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Le  prisme  du  "local",  les  dynamiques  qui  parcourent  les  petites  villes 
du  Monde  Arabe  en  particulier,  font  découvrir  un  tableau  méconnu  des 
mutations  en  cours  sur  la  rive  sud  de  la  Méditerranée. 

Les  textes  qui  suivent  reprennent  des  communications  présentées 
lors  d'un  colloque  organisé  en  juin  1994  à  Tours  sur  le  thème  "Petites 
villes  et  développement  local  dans  le  Monde  Arabe";  ils  sont  le  fruit  d'un 
travail  de  réflexion  collective  mené  dans  le  cadre  du  programme  de 
recherche  "Nouvelles  territorialités,  nouvelles  identités  dans  le  Monde 
Arabe"  poursuivi  par  le  laboratoire  URBAMA''. 

De  leur  juxtaposition,  surgit  un  nouvel  éclairage  de  la  réalité  sociale 
du  Monde  Arabe  aujourd'hui  :  loin  des  turbulences  du  champ  politique 
et  de  la  crise  de  gestion  des  grandes  villes,  les  villes  petites  et 
moyennes  et  les  campagnes  qui  les  entourent  sont  le  théâtre  de 
mutations  profondes,  animées  par  de  nouveaux  acteurs,  investissant 
sans  complexe  le  domaine  économique  et  bouleversant  les  attitudes 
sociales,  en  quête  d'une  "modernité"  qui  n'est  pas  nécessairement  liée 
à  une  mobilisation  du  religieux. 

Souhaitons  que  ces  textes,  nourris  d'une  longue  pratique  de  terrain, 
d'un  extrême  à  l'autre  du  Monde  Arabe,  et  rapprochés  de  recherches 
menées  en  Afrique  Noire  sur  les  mêmes  thèmes^,  conduisent  à  un 
dialogue  avec  des  chercheurs  de  disciplines  peu  ou  pas  représentées 
ici  (politologues  et  économistes  du  "local"),  et  contribuent  ainsi  au 
progrès  de  la  connaissance  des  multiples  facettes  de  l'évolution 
contemporaine  des  sociétés  arabes. 

Marc  Lavergne* 


^Centre  d'Etudes  et  de  Recherches  sur  l'Urbanisation  du  Monde  Arabe,  URA 
365  CNRS/Université  de  Tours,  BP  2221 ,  37021  -Tours  Cedex  21 . 

2  Articles  de  Monique  Bertrand  et  de  Frédéric  Giraut,  qui  se  réfèrent  aux 

Journées  Scientifiques  de  Caen  (12-13  novembre  1993),  organisées  à  l'initiative 

du  Centre  d'Etudes  Régionales  et  d'Aménagement  (CERA,  Université  de  Caen) 

et  du  Centre  d'études  géographiques  sur  l'Afrique  noire  (CEGAN,  Université  de 

Paris  X-Nanterre)  sur  le  thème  "Développements  urbains  locaux  :  petites  et 

moyennes  villes  d'Afrique  Noire". 
* 
Coordinateur  du  programme  de  recherches  du  PIR-Villes  :  "Nouvelles 

territorialités,  nouvelles  identités  dans  le  Monde  Arabe",  organisateur  du 
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MARC  LAVERGNE  ET  GUY    DUVIGNEAU* 


Le  Monde  arabe  connaît  depuis  le  nnilieu  des  années  80  de 
profondes  mutations  économiques  et  sociales,  qui  ne  transparaissent 
pas  toujours  distinctement,  derrière  certaines  manifestations  dans  le 
champ  du  politique  et  de  la  contestation  de  l'ordre  établi;  on  pense 
d'abord,  bien  sûr,  au  développement  durant  cette  période  des 
mouvements  islamistes. 

Ces  mutations  ont  leur  origine  immédiate  dans  le  contre-choc 
pétrolier  qui  réduit  les  disponibilités  financières  des  Etats-rentiers,  mais 
aussi,  par  contrecoup,  celles  des  Etats  exportateurs  de  main  d'œuvre, 
ou  qui  bénéficiaient  à  divers  titres  (faible  niveau  de  développement, 
appartenance  à  la  "ligne  de  front"  face  à  Israël,  solidarité  politique, 
opportunité  économique,  etc.)  de  la  générosité  ou  des  investissements 
des  Etats  les  plus  fortunés. 


Des  économies  centralisées  qui  s'essoufflent 

Mais    elles    correspondent    aussi,    dans    certains    cas,    à    un 
essoufflement  des  modes  de  développement  choisis  à  partir  des 


*  Marc  Lavergne  est  géographe.  Chercheur  CNRS,  URB  AM  A/Université  de 
Tours.  Guy  Duvigneau,  s.j.,  est  sociologue,  chercheur  associé  à  URBAMA. 
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années  50  et  60.  On  pense  ici  aux  différents  types  de  "socialisme 
arabe"  adoptés  par  des  pays  tels  que  l'Egypte,  la  Syrie,  l'Irak,  le  Sud- 
Yémen,  la  Libye,  l'Algérie,  nnais  aussi  le  Soudan  et  même  la  Tunisie  en 
certaines  périodes  de  leur  histoire  récente.  Cherchant  à  édifier  des 
économies  indépendantes  et  intégrées,  ces  modèles  politiques  ont 
engagé  des  réformes  agraires  dont  les  objectifs  étaient  à  la  fois  de 
justice  sociale  et  d'efficacité  économique:  les  moyens  dégagés  par  la 
rationalisation  et  l'intensification  de  l'activité  agricole,  l'aide  du  "bloc 
socialiste",  les  recettes  pétrolières  (Algérie,  Irak)  ou  les  envois  des 
émigrés  devaient  être  investis  dans  l'édification  d'un  secteur  industriel 
public,  moteur  de  la  croissance  et  gage  de  l'indépendance  nationale. 

Mais  l'effort  pour  substituer  aux  produits  importés,  parfois  à  grands 
frais,  une  production  industrielle  nationale,  n'a  pas  toujours  été 
couronné  de  succès:  les  difficultés  du  transfert  de  technologie,  la 
productivité  insuffisante  de  la  main  d'œuvre,  l'étroitesse  des  marchés 
nationaux  n'ont  pas  permis  d'édifier,  en  l'espace  de  deux  décennies  à 
peine,  une  économie  industrielle  compétitive. 

Des  évolutions  intérieures,  comme  la  conversion  des  bureaucraties 
d'Etat  en  bourgeoisies  parasitaires,  et  des  événements  internationaux 
comme  la  guerre  des  Six  Jours,  ont  contribué  à  casser  l'élan  de  ce 
modèle  de  développement  impulsé  par  l'Etat. 

Sous  la  pression  de  ces  facteurs  internes  et  externes,  l'Egypte 
d'Anouar  el-Sadate  a  donné  dès  1974,  au  lendemain  de  la  guerre 
d'octobre,  le  signal  de  l'ouverture  économique  (infitah):  rétrocession  de 
terres  agricoles  à  leurs  anciens  propriétaires,  privatisations,  libéralisation 
des  échanges  commerciaux  et  du  système  monétaire.  Vingt  ans  après 
ces  premiers  pas,  cette  volonté,  soutenue  par  les  institutions 
financières  internationales,  de  désengagement  de  l'Etat,  n'a  pas  encore 
abouti,  loin  de  là,  à  marginaliser  son  rôle  économique  et  social;  a  fortiori, 
dans  d'autres  pays,  le  retour  des  acteurs  économiques  privés  sur  le 
devant  de  la  scène  est  encore  plus  timoré,  parfois  à  peine  ébauché:  les 
intérêts  privés  se  masquent  encore  derrière  le  paravent  de  l'intérêt 
public  endossé  par  l'Etat,  ou  bien  sont  avec  lui  dans  une  relation 
complexe,  comme  le  montre  Joseph  Bahout  dans  son  étude  récente 
sur  les  entrepreneurs  syriens'' . 

Mais  il  faut  noter  que  même  dans  les  pays  catalogués  comme 
conservateurs,  ou  pro-occidentaux,  qui  n'avaient  pas  fait  le  choix 
"socialiste",  l'Etat  assume  un  rôle  économique  prépondérant^:  dans  les 
Etats  pétroliers  de  la  péninsule,  c'est  le  secteur  public  qui  exploite  les 
hydrocarbures  à  travers  de  puissantes  compagnies  nationales,  telles 


^  J.  Bahout  :  "Les  entrepreneurs  syriens.  Economie,  affaires  et  politique, 
Cahiers  du  CERMOC,  7,  1994,  153  p. 

2  Volker  Perthes,  in  Ghassan  Salamé  (dir.)  :  Démocraties  sans  démocrates, 
politiques  d'ouverture  dans  le  Monde  arabe  et  islamique,  Paris,  1994,  452 
pages. 
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l'Aramco  en  Arabie  Saoudite,  et  qui  est  le  moteur  d'une  industrialisation 
volontariste  (Sabic  en  Arabie  Saoudite  encore),  et  de  la  politique 
financière  (recyclage  des  pétrodollars  à  travers  des  institutions  telles 
que  la  SAMA  en  Arabie  Saoudite  ou  le  KIO  au  Koweït).  En  Jordanie, 
l'Etat  contrôlerait  environ  70  %  du  PIB,  à  travers  ses  intérêts  dans 
l'exploitation  de  la  potasse,  des  phosphates,  des  cimenteries,  de  la 
raffinerie  de  pétrole;  au  Maroc,  le  secteur  des  phosphates  appartient  à 
l'Etat,  et  la  personne  royale  est  à  elle  seule  le  principal  acteur 
économique  "privé"  du  royaume,  avec  des  intérêts  couvrant  tous  les 
secteurs. 


La  centralisation,  forge  de  la  nation 

Dans  le  domaine  socio-culturel,  les  Etats  arabes  indépendants  ont 
cherché  à  développer  un  sentiment  national,  voire  nationaliste,  à 
l'intérieur  de  frontières  le  plus  souvent  tracées  par  le  colonisateur.  Pour 
cela,  ils  se  sont  efforcés  de  détruire,  ou  d'instrumentaliser  en  fonction 
de  leurs  besoins  les  formes  antérieures  de  territorialisation.  Les  Etats 
nés  du  partage  de  l'Empire  ottoman  répondaient  aux  rapports  de  force 
et  aux  intérêts  des  Puissances  coloniales;  ils  furent  parfois  eux-mêmes 
l'objet  de  tentatives  de  dépeçage  (les  Etats  de  Syrie,  par  exemple, 
créés  par  la  Puissance  mandataire  française). 

Tout  en  affirmant,  parfois  de  manière  exacerbée,  leur  appartenance  à 
la  Nation  arabe,  et,  pour  certains,  la  volonté  de  donner  à  celle-ci  un  corps 
politique  réunifié,  ces  Etats  ont  en  réalité  aménagé  leur  territoire  de 
manière  très  centralisatrice,  affirmant  la  primauté  absolue  de  la  capitale  et 
des  pouvoirs  qui  y  résidaient.  Même  si  les  voies  pour  y  parvenir  furent 
plus  ou  moins  coercitives,  et  ont  dû  composer  avec  des  forces 
puissantes,  qui  ont  parfois  elles-mêmes  investi  l'Etat  (les  tribus  au 
Yémen,  par  exemple),  et  si  le  degré  de  centralisation  varie  d'un  pays  à 
l'autre,  d'un  pouvoir  à  l'autre,  il  n'en  reste  pas  moins  que  les  liens 
transfrontaliers  (commerciaux,  familiaux,  tribaux,  confessionnels)  ont  été 
atténués,  sinon  rompus,  et  qu'une  polarisation  en  direction  de  chaque 
capitale  leur  a  fait  progressivement  contrepoids.  L'image  courante  pour 
illustrer  ce  phénomène  est  celle  d'Alep,  qui,  grande  cité  commerçante 
et  cosmopolite  de  l'Empire  ottoman,  a  perdu  une  partie  de  son 
rayonnement  après  la  première  guerre  mondiale,  repris  un  certain  lustre 
lors  du  Mandat  français,  grâce  à  l'arrivée  de  réfugiés  arméniens  et  à  la 
mise  en  valeur  de  son  arrière-pays  syrien,  pour  s'étioler  après 
l'indépendance  et  les  politiques  de  nationalisation  et  de  concentration 
du  pouvoir  politique  à  Damas"* . 


^  Voir  Marc  Lavergne  :  "L'urbanisation  contemporaine  de  la  Syrie  du  Nord", 
Revue  du  Monde  musulman  et  de  la  Méditerranée,  62,  1 991  -4,. 
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C'est  donc  par  rapport  à  cette  affirmation  de  l'Etat-nation,  centralisé, 
maître  à  la  fois  des  instruments  économiques  et  de  la  capacité  de 
remodeler  le  territoire  et  les  représentations  sociales,  qu'inten/iennent 
aujourd'hui  les  mutations  évoquées  plus  haut  dans  le  processus  de 
développement. 

Sous  l'appellation  de  "retour  du  local",  elles  incluent  tout  un  pan  de  la 
remise  en  question  des  politiques  centralisatrices  antérieures:  le 
renversement  des  perspectives  spatiales  que  cette  appellation  évoque 
est  en  effet  le  "marqueur"  d'une  révolution,  au  sens  copernicien  du 
terme,  dont  les  signes  peuvent  être  décelés  partout,  à  des  degrés 
encore  très  divers. 


Le  développement  local,  une  révolution  silencieuse 

Ce  développement  local  représente-t-il  vraiment  un  contre-modèle, 
une  alternative  au  développement  centralisé  en  vogue  jusque  là?  Ou 
bien  n'est-il,  plus  modestement,  qu'une  nouvelle  dimension, 
complémentaire,  du  développement  des  pays  arabes? 

Cette  question  suppose  une  définition  d'un  terme  galvaudé,  celui  de 
développement:  classiquement  celui-ci  est  distingué  de  la  croissance, 
en  ce  qu'il  consiste  non  pas  seulement  dans  un  processus 
d'accroissement  quantitatif  de  la  production  de  biens  et  de  services, 
mais  dans  une  transformation  structurelle  multiforme  de  l'économie, 
c'est-à-dire  de  la  répartition  sectorielle  de  la  production  (passage  de  la 
primauté  du  secteur  du  primaire  à  celle  du  secteur  secondaire,  puis  à 
celle  du  tertiaire),  par  une  mutation  des  processus  de  production  et  au- 
delà  de  la  société  (changement  des  valeurs,  des  normes,  des 
comportements  sociaux,  etc.). 

Le  développement  ne  consiste  donc  pas,  par  exemple,  en  un 
passage  linéaire  du  rural  à  l'urbain,  mais  en  une  dialectique  et  une 
Intrication  de  relations  nouvelles  entre  monde  rural  et  monde  urbain. 
Celles-ci  reposent  sur  une  articulation  d'un  type  nouveau,  beaucoup 
plus  complexe  que  par  le  passé,  entre  d'un  côté,  l'échelle  locale,  où  se 
jouent  un  ensemble  de  relations  économiques,  sociales  et  culturelles, 
et  le  "système-monde",  qui  n'est  plus  représenté  par  une  dimension 
externe  aisément  identifiable  comme  la  métropole  coloniale  ou  les  pays 
industrialisés  du  Nord,  mais  comme  un  ensemble  multipolaire  à 
dimension  planétaire,  qui  intègre  peut-être  le  niveau  local,  et  entre  en 
tous  cas  avec  lui  dans  une  Interrelation  complexe,  mêlant  l'économique, 
le  social  et  le  culturel. 

Dans  cette  relation,  l'Etat  ne  disparaît  cependant  pas:  il  joue  toujours 
un  rôle  central,  de  relais  entre  les  échelles,  entre  le  local  et  le  "système- 
monde".  Mais  devenu  médiateur,  il  n'est  plus  nécessairement  le  centre 
de  production  de  l'Idéologique,  ni  le  lieu  unique  d'impulsion  du 
développement  et  de  la  "modernité". 
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Le  retour  du  local 

Le  retour  du  local  doit  donc  se  comprendre  comnne  l'irruption  de 
nouveaux  acteurs  sur  les  scènes  économiques,  sociales  et  culturelles, 
acteurs  qui  procèdent  du  niveau  local,  et  de  son  interrelation  avec  le 
"système-monde",  et  qui  développent  avec  ou  contre  l'Etat  toute  une 
gamme  de  stratégies  visant  à  élargir  leur  champ  d'action. 


La  petite  ville,  berceau  du  développement  local 

La  petite  ville  est  l'un  des  lieux  privilégiés  d'intervention  de  ces 
acteurs  du  développement  local.  L'un  des  faits  frappants  de  la 
démographie  du  monde  arabe  depuis  une  vingtaine  d'années  est  en 
effet,  dans  le  cadre  d'une  urbanisation  rapide  et  généralisée,  l'essor  des 
petites  villes. 

Bien  que,  comme  le  rappelle  plus  loin  Salim  Tamari,  la  définition  de 
celle-ci  varie  d'un  pays  à  l'autre,  ce  qui  rend  difficile  la  mesure  exacte  du 
phénomène,  le  cas  algérien  présenté  par  Marc  Côte  est  assez 
représentatif  de  l'évolution  générale''.  Et  Tidiane  Koïta  évoque  la 
poussée  des  petites  villes  mauritaniennes,  qui  connaissent  un  essor 
saisissant,  à  la  charnière  entre  la  sédentarisation  des  nomades  et 
"l'explosion"  de  la  capitale. 

En  1986,  Pierre  Signoles  notait  que  les  petites  villes  du  monde 
arabe,  décrites  par  Jean-François  Troin  comme  "à  la  mode"  dès  1971, 
n'avaient  pas  jusque  là  donné  naissance  à  une  production  de  travaux 
scientifiques,  comparable  à  celle  qui  s'était  attachée  à  l'étude  des 
grandes  villes. 

Dix  ans  plus  tard,  la  transformation  d'un  grand  nombre  de  villages  en 
centres  urbains,  et  de  petites  villes  en  foyers  de  développement  local 
est  un  fait  qui  méritait  d'être  cerné,  à  l'image  des  recherches  menées  sur 
l'Afrique  noire,  où  le  phénomène  est  pris  en  compte  par  les  institutions 
internationales  et  les  organisations  non  gouvernementales  qui  se 
consacrent  au  développement:  Monique  Bertrand  trace  plus  loin  un 
bilan  provisoire  de  ces  recherches  sur  l'Afrique  Noire,  et  Frédéric  Giraut 
se  livre  à  une  tentative  stimulante  de  modélisation  des  relations  qui 
parcourent  la  petite  ville  ouest-africaine. 

Tout  comme  le  bouillonnement  des  activités  et  des  initiatives  décrit 
pour  l'Afrique  Noire  nous  entraîne  loin  des  rives  de  l'afro-pessimisme,  la 
situation  mouvante,  empreinte  souvent  de  dynamiques  multiformes, 
que  dépeignent  les  études  qui  suivent,  tranche,  dans  de  nombreux 
pays  du  Monde  Arabe  aujourd'hui,  avec  l'immobilisme  apparent  du 
pouvoir. 


^  Pour  une  analyse  détaillée  du  phénomène  au  début  des  années  80,  se 
reporter  aux  deux  volumes  Petites  villes  et  villes  moyennes  dans  le  Monde 
arabe,  fascicules  16  et  17,  URBAMA,  1986,  838  pages. 


Marc  Lavergne  et  Guy  Duvigneau 

La  perception  de^  ce  rôle  nouveau  joué  par  les  petites  villes  est 
symbolisée  par  le  fait  que  les  définitions  administratives  de  la  ville,  qui 
déterminent  pour  chaque  pays  le  seuil  du  passage  du  rural  à  l'urbain,  et 
qui  sont  généralement  fondées  sur  la  taille  de  la  population  ou  le  statut 
administratif,  sont  remises  en  question  par  les  observateurs,  comme  en 
témoignent  la  plupart  des  articles  qui  suivent:  ces  définitions  sont 
enrichies,  pondérées  par  des  critères  plus  fins,  moins  exclusivement 
quantitatifs,  qui  intègrent  non  seulement  la  répartition  de  l'emploi  et  des 
activités  économiques  par  secteur  et  par  catégories,  mais  ouvrent  sur 
des  notions  culturelles,  telles  que  la  citadinité,  dans  sa  "régression" 
illustrée  par  Salim  Tamari  pour  les  petites  villes  de  Palestine. 

En  fait,  même  ces  indicateurs  ne  permettent  pas  de  cerner  la  totalité 
du  fait  urbain:  il  y  a  près  de  trente  ans  Henri  Mendras  signalait  en  France 
"la  fin  des  paysans";  dans  le  Monde  arabe,  qui  a  vécu  cette  mutation 
avec  un  décalage  dans  le  temps,  la  frontière  entre  le  rural  et  l'urbain,  en 
termes  d'activités,  de  niveaux  d'équipements  et  d'infrastructures,  de 
modes  de  vie  et  de  valeurs,  tend  à  s'estomper  rapidement.  Peut-être  le 
boom  pétrolier  a  t-il  joué  dans  cette  région  le  même  rôle  que  la 
reconstruction  et  la  modernisation  de  l'après-guerre  en  Europe 
occidentale.  L'automobile,  le  téléphone,  la  télévision  rapprochent  la  ville 
de  la  campagne,  jusqu'à  rendre  celle-ci  attrayante  pour  les  citadins,  et 
provoquant  un  renversement  encore  timide  des  flux  migratoires,  avec 
des  migrations  pendulaires  qui  touchent  toutes  les  grandes 
métropoles"'. 

La  croissance  démographique  du  Monde  Arabe  (doublement  tous 
les  25  ans  environ),  jointe  à  une  évolution  technologique  rapide, 
conduit  même  à  l'urbanisation  des  formes  de  l'espace  bâti  villageois, 
comme  nous  l'avons  relevé  en  Jordanie^.  La  pluri-activité  qui  se  répand 
dans  les  campagnes,  la  mobilité  accrue  des  populations  en  quête 
d'études,  de  travail,  d'échanges,  en  un  mot  la  disparition  du  monde  rural 
comme  société  autonome,  avec  ses  hiérarchies  et  ses  valeurs  propres, 
posent  la  question  de  la  pertinence  des  notions  de  ruralité,  et  a 
contrario,  de  la  spécificité  de  l'urbain. 

Partout,  les  mêmes  aspirations  au  progrès  individuel,  à  la  fois  matériel 
et  intellectuel,  partout  les  mêmes  désirs  de  consommation,  d'élévation 
sociale,  le  même  appétit  de  découvertes  et  de  compréhension  du 
monde,  auxquels  les  appels  au  repli  identitaire  tentent  de  fournir  un 
dérivatif,  en  l'absence,  bien  souvent,  de  possibilités  d'assouvissement. 


^  Voir  Sylvie  Fanchette  :  Le  delta  du  Nil  :  densité  de  population  et 
urbanisation  des  campagnes,  thèse  de  doctorat,  Paris  VIII,  1992,  2  tomes,  667 
pages. 

2  Marc  Lavergne:  "Autour  du  concept  de  'ville  petite  et  moyenne'  en 
Jordanie,  quelques  réflexions  sur  le  passage  du  rural  à  l'urbain  dans  l'Orient 
arabe",  Annales  de  Géographie,  575,  pages  5  à  28,  Paris,  1 994. 
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Dans  ce  rapprochement  de  mondes  hier  étrangers,  la  petite  ville 
réussit  à  affirmer  son  rôle-charnière:  première  strate  urbaine,  tout  en 
conservant  des  liens  directs  avec  la  campagne,  et  une  activité  agricole 
marquée,  elle  n'en  introduit  pas  moins  une  rupture,  un  basculement 
vers  le  monde  de  la  diversité  et  de  l'ouverture. 

La  migration  des  campagnes  vers  les  villes  n'est  pas  interrompue, 
mais  change  de  signification:  le  déversement  de  l'excédent 
démographique  rural  sur  les  grandes  villes  s'est  beaucoup  réduit,  et  les 
images  de  paysans  désorientés  débarquant  au  Caire  à  raison  d'un  millier 
par  jour  appartiennent  au  passé;  au  Maghreb,  des  migrations  alternantes 
saisonnières  en  ont  pris  le  relais,  les  grandes  villes,  saturées,  n'étant 
plus  aussi  accueillantes,  d'autant  que  la  conjoncture  économique  n'est 
plus  aussi  favorable  que  durant  les  années  70.  La  pluri-activité 
paysanne,  sur  place  ou  grâce  à  la  migration  quotidienne  de  travail,  est 
devenue  la  règle  dans  de  nombreuses  régions;  le  désenclavement  des 
campagnes  conduit  les  paysans  beaucoup  plus  facilement  à  la  ville  que 
par  le  passé:  transports  en  commun  et  camionnettes  sillonnent  les 
campagnes,  et  le  recours  à  la  ville  est  devenu  habituel  pour  des  paysans 
dont  le  niveau  de  vie  et  d'instruction  s'est  amélioré:  ville  marché,  certes, 
mais  aussi  ville  pourvoyeuse  de  biens  et  de  services  naguère  Inconnus, 
ville  de  l'administration,  ville  où  les  enfants  sont  scolarisés  au-delà  du 
primaire,  ville  où  l'on  prend  le  train  ou  l'autobus  pour  la  capitale,  etc. 

A  partir  de  l'exemple  des  petites  villes  du  Nord-Ouest  marocain,  Aziz 
Iraki  montre  la  naissance  d'une  territorialité  duelle,  où  se  rééquilibrent  et 
se  redéfinissent  les  relations  entre  la  ville  et  sa  campagne,  dans  les 
stratégies  des  migrants  ruraux  par  rapport  à  leur  milieu  de  départ. 

Ainsi,  alors  même  que  les  campagnes  s'ouvrent  et  s'enrichissent,  la 
petite  ville  recouvre  son  rôle-pivot  au  service  de  ce  monde  rural,  d'une 
manière  plus  fine  et  plus  diverse  que  par  le  passé. 

Les  paysans  sont  présents  à  la  ville,  non  plus,  comme  naguère,  en 
tant  que  producteurs  ou  contribuables  seulement,  mais  de  plus  en  plus 
aussi  comme  consommateurs.  L'agriculture  étant  de  plus  en  plus 
commerciale  et  de  moins  en  moins  vivrière,  la  vente  de  ses  produits 
devient  partie  inhérente  de  l'activité  agricole,  que  le  paysan  l'assure  lui- 
même  ou  qu'il  passe  par  un  grossiste,  qui  se  chargera  de  son  expédition 
au  loin,  vers  la  grande  ville  ou  les  marchés  extérieurs. 

Les  travaux  qui  suivent,  portent  sur  une  douzaine  de  pays  arabes,  de 
la  Mauritanie  au  Yémen  et  du  Liban  au  Soudan;  ils  offrent  un  panorama 
assez  divers, . 

La  multiplication  des  petites  villes  et  l'accroissement  de  leur  poids 
démographique  ne  sont  plus  des  phénomènes  nouveaux;  en 
revanche,  ces  études  montrent  la  capacité  de  cette  strate  urbaine  à 
jouer  le  rôle  de  ferment  de  "modernisation",  d'un  milieu  favorable  à 
l'éclosion  de  nouveaux  acteurs,  qui,  s'appuyant  sur  l'Etat,  ou  au 
contraire  s'opposant  à  ses  logiques,  peuvent  explorer  et  mettre  à  profit 
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des  potentialités  différentes  de  celles  des  grandes  villes  et  du 
développement  centralisé. 


Le  développement  local,  autre  face  de  l'économie- 
monde 

Dans  une  économie  centralisée,  les  dynamiques  locales  sont 
suspectes:  spontanées,  elles  sont  difficilement  contrôlables  et  peuvent 
mettre  en  danger  la  planification  de  l'ensemble  de  l'économie. 

Sur  le  plan  politique,  elles  manifestent  des  forces  diverses,  des 
intérêts  cantonnés  à  une  région,  à  un  groupe,  aussi  étaient-elles 
considérées  comme  une  menace  pour  les  efforts  d'intégration 
nationale. 

La  situation  a  changé,  sans  doute  parce  que  l'Etat  a  désormais 
solidement  assis  sa  légitimité,  que  l'émergence  de  fonctionnements  à 
base  locale  n'est  plus  perçue  comme  de  nature  à  s'opposer  à  la 
construction  de  la  nation,  et  peut  au  contraire  en  apparaître  comme  le 
complément. 

D'autre  part,  les  difficultés  budgétaires  de  la  plupart  des  Etats  arabes, 
même  les  plus  fortunés,  conduisent  à  leur  désengagement  progressif 
de  nombre  de  responsabilités  économiques  et  sociales,  sur  lesquelles 
ils  avaient  édifié  leur  légitimité:  des  politiques  d'ajustement  structurel, 
imposées  souvent  par  le  Fond  Monétaire  International,  sont  mises  en 
œuvre.  Une  partie  importante  de  ces  mesures  porte  sur  la  réduction  du 
rôle  redistributeur  de  l'Etat,  et  renvoie  les  charges  qu'il  assumait  sur  des 
formes  nouvelles,  autonomes  de  solidarité  à  l'échelle  locale;  une  autre 
partie  vise  à  libérer  le  champ  économique  de  ses  contraintes,  la 
dévaluation  de  la  monnaie  étant  destinée  à  favoriser  l'éclosion  de 
nouvelles  activités,  fondées  sur  le  coût  réduit  de  la  main  d'œuvre. 
Intervient  alors  une  nouvelle  génération  d'acteurs  économiques,  qui,  en 
beaucoup  d'endroits  font  fleurir  services,  commerces,  ateliers,  petites 
industries,  grâce  aux  fonds  épargnés  dans  l'émigration  et  à  des 
compétences  acquises  dans  un  système  scolaire  qui  touche  la  majorité 
des  enfants. 

Ces  nouveaux  entrepreneurs  sont  habiles  à  saisir  toutes  les 
opportunités,  à  répondre  aux  besoins  non  satisfaits  par  le  système 
dirigiste  antérieur,  aux  besoins  qui  émergent  par  imitation  des  modes 
nouvelles  de  l'Occident,  ou  encore  aux  demandes  qui  s'offrent  sur  des 
créneaux  du  marché  extérieur. 

Collant  ainsi  aux  capacités  technologiques  du  milieu,  au  désir  et  aux 
moyens  de  consommation  de  la  population,  épousant  les  modes  avec 
une  grande  souplesse,  les  nouveaux  entrepreneurs  du  Monde  arabe 
privilégient  une  approche  locale  de  l'économie:  cette  approche  est  plus 
propice  à  la  mobilisation  des  capitaux  et  des  énergies,  à  travers  les 
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réseaux,  remobilisés  pour  l'occasion,  dés  connaissances  et  des 
parentèles.  Ces  entrepreneurs  sont  certes  très  divers,  et  un  monde 
sépare  par  exemple  les  migrants  ruraux  qui  tentent  d'investir  les  petites 
villes  du  Nord-Ouest  marocain  des  commerçants  de  luxe  beyrouthins, 
décrits  par  Liliane  Barakat,  que  la  guerre  libanaise  a  contraints  à  s'installer 
à  Jounieh.  Ils  ont  en  commun  d'être  incapables,  ou  de  répugner  à 
s'investir  dans  les  formes  anonymes  et  complexes  de  l'économie 
moderne. 

Le  local  tirerait  ainsi  son  efficacité,  d'une  part,  d'investissements 
moins  onéreux,  accessibles  aux  acteurs  locaux,  d'autre  part,  d'une 
meilleure  prise  en  compte  à  la  fois  des  capacités  techniques,  des 
besoins  et  du  contexte  socio-culturel  des  groupes  concernés.  La 
bureaucratie  et  la  technocratie  seraient  court-circuitées  par  ces  initiatives 
contrôlées  d'en  bas,  tandis  que  le  "bien-être  identitaire"  s'accroîtrait  en 
proportion  inverse  de  la  taille  du  groupe  et  de  l'espace  d'appartenance, 
soit  un  facteur  d'implication  de  l'individu  dans  l'action  collective,  et, 
donc,  d'amélioration  de  la  productivité. 

Le  local  apparaît  ainsi  comme  une  "niche"  pour  des  compétences  et 
des  investissements  qui  n'ont  ni  la  taille  ni  le  désir  de  se  jeter  dans  le 
grand  jeu  des  affrontements  commerciaux,  technologiques  et  humains 
de  l'échelle  multinationale.  Il  présente  également  des  occasions  de 
mobilisation  de  compétences  inutiles  à  d'autres  échelles,  ou  que  les 
modèles  classiques  ignorent,  mais  qui  sont  héritées  de  longues 
traditions  d'organisation  du  travail,  de  solidarités,  de  stratégies  de 
groupe  ou  d'individus. 

Les  nouvelles  formes  économiques,  dites  post-industrielles,  font 
justement  la  part  belle  aux  modes  de  communication  légers,  informels, 
rapides  qui,  utilisant  l'informatique  et  la  télématique,  permettent  de 
démultiplier  les  centres  de  décision  et  d'exécution.  Au  Moyen-Orient  en 
particulier,  l'engouement  généralisé  pour  le  téléphone  cellulaire  ou  les 
réseaux  Internet,  réduit  les  distances  et  symbolise  fortement  la  volonté 
d'autonomie  des  individus. 

Cet  accent  mis  sur  les  communications  montre  bien  que  le  local,  loin 
d'être  un  milieu  fermé,  préservé,  résiduel,  est  au  contraire  largement 
ouvert  sur  le  monde.  Cette  ouverture  repose  sur  une  tradition  déjà 
longue  d'émigration  outre-mer,  qui,  depuis  des  décennies,  relie  les 
villages  les  plus  reculés  du  Haut-Atlas,  de  Kabylie  ou  du  Mont-Liban  aux 
métropoles  d'Europe  ou  d'Amérique. 

Le  développement  local  n'est  donc  pas  qu'un  moyen  de  résorber  les 
tensions  nées  de  la  mondialisation  de  l'économie,  en  reconvertissant 
dans  des  activités  sociales  ou  peu  productives  l'excédent  de  main 
d'œuvre  qui  en  résulte,  et  psychologiquement,  en  maintenant  parmi  les 
populations  concernées  une  fiction  d'autonomie  de  décision.  Il 
correspond  bien  à  une  volonté  déterminée,  chez  les  nouveaux  acteurs 
économiques,  de  jouer  sur  l'articulation  entre  les  potentialités  propres  à 
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leur  milieu  et  les  nouvelles  règles  du  libéralisme  économique  à  l'échelle 
mondiale. 

De  nombreux  pays  arabes  opèrent  aujourd'hui,  à  des  degrés  divers, 
des  choix  économiques  et  sociaux  imposés  par  des  logiques 
transnationales  (délocalisations  en  quête  de  main  d'oeuvre  docile  et  bon 
marché,  tourisme  en  quête  de  plages  et  de  soleil,  agriculture 
commerciale  tournée  vers  les  marchés  européens,  etc.),  et  financés 
pour  une  part  grandissante  par  des  capitaux  extérieurs.  Dans  cette 
évolution,  quelles  sont  la  place  réelle  et  le  degré  d'autonomie  du 
développement  local? 

Les  transferts  de  capitaux  venus  des  pays  industrialisés, 
s'investissant  selon  la  logique  des  avantages  comparatifs  à  l'échelle 
planétaire,  pèsent  d'un  poids  déterminant  dans  le  destin  des 
communautés  d'accueil.  Mais  celles-ci,  soit,  par  leurs  spécificités  (qualité 
de  la  main  d'œuvre  pour  les  industries  délocalisées,  sens  de  l'hospitalité 
pour  l'industrie  touristique,  etc.),  sont  un  facteur  d'attraction  de  ces 
capitaux,  soit,  avec  plus  ou  moins  de  succès,  s'efforcent  de  se  greffer 
sur  la  nouvelle  donne:  en  ce  qui  concerne  les  habitants  de  Douz,  dans 
le  Sud  tunisien,  Abdelfettah  Kassah  montre  bien  les  efforts  qu'ils 
prodiguent  pour  profiter  de  la  manne  du  tourisme  saharien,  en 
concurrence  avec  les  stations  balnéaires  du  littoral  et  les  fournisseurs 
des  grandes  villes  du  Nord. 

Avec  des  ateliers  de  confection  en  sous-traitance  travaillant  pour  les 
marché  européens,  le  mode  de  diffusion  du  développement  local  est 
bien  différent:  les  entrepreneurs  de  Sahline,  dans  le  Sahel  de  Sousse 
en  Tunisie,  suivent  une  logique  purement  financière;  mais  les  jeunes 
ouvrières  qu'ils  emploient  voient  leur  existence  et  leurs  attitudes 
bouleversées  par  le  travail  salarié:  elles  échappent  en  partie  à  la  tutelle 
familiale  et  acquièrent  une  autonomie  porteuse  de  profondes  mutations 
socio-culturelles'^. 

Le  développement  local  a  donc  des  relations  très  variées  avec 
"l'économie-monde".  Tantôt  la  relation  est  surtout  passive, 
l'investissement  de  capitaux  extérieurs  a  des  conséquences  d'ordre 
avant  tout  socio-culturel,  qui  immédiatement  n'entraînent  pas 
l'apparition  d'une  dynamique  locale  autonome.  Tantôt  au  contraire,  il  est 
à  la  fois  l'expression  de  dynamiques  locales  et  le  produit  de  l'interaction 
de  forces,  de  stratégies  qui  le  dépassent,  ou  qui,  en  émanant,  se 
projettent  bien  au-delà  de  ses  frontières:  le  local,  point  de  départ  des 
migrants  auxquels  il  dispense  des  aptitudes  transmises  par  des 
générations  d'adaptation  aux  conditions  du  milieu  (vertus  d'endurance 
et  d'économie  prêtées  aux  montagnards,  vertus  d'adaptabilité  et  de 
frugalité  des  sociétés   nomades,   etc.),   est  aussi   le  siège  d'une 


''  Isabel  Ruiz  :  "Evolution  urbaine  et  main  d'œuvre  féminine  employée  dans 
l'industrie  textile  exportatrice  :  le  cas  d'une  petite  ville  du  Sahel  tunisien 
(Sahline)",  maîtrise  de  géographie,  Université  de  Tours,  1993,  298  pages. 
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production  agricole  en  quête  de  débouchés  rémunérateurs;  mais  les 
décisions,  les  événements  les  plus  lointains,  comme  l'implantation 
d'une  firme  multinationale,  les  variations  du  cours  mondial  d'une  matière 
première,  des  monnaies,  des  tarifs  douaniers,  par  exemple,  ont  un  effet 
immédiat  au  niveau  local. 

Entre  le  fonctionnement  de  l'économie  à  l'échelle  mondiale,  et  le 
développement  local,  il  n'y  aurait  donc  pas  contradiction,  mais  bien 
articulation  d'échelles,  sous  l'impulsion  d'acteurs  dont  les  stratégies  se 
coordonnent,  s'opposent  ou  se  complètent,  selon  des  combinaisons  et 
des  échelles  variables. 

Dans  ce  cadre  renouvelé,  quel  est  le  rôle  de  l'Etat?  Se  voit-il 
désormais  privé  de  son  rôle  de  pivot  de  l'économie,  ne  serait-il  plus 
qu'un  cadre  de  références,  producteur  de  normes  juridiques, 
douanières,  de  réglementations  obsolètes  aussitôt  qu'édictées?  Le 
développement  rapide  de  toutes  les  formes  d'économie  clandestine, 
de  la  contrebande,  de  l'habitat  spontané,  pourrait  le  laisser  penser.  Mais 
si  l'Etat  dispose  de  moins  de  fonds  à  distribuer,  si  son  rôle  de  bâtisseur 
de  la  nation  est  plus  ou  moins  achevé,  et  si  la  tendance  générale  est  à 
son  "désengagement",  il  n'en  conserve  pas  moins,  bien  souvent,  un 
rôle  moteur  dans  le  fonctionnement  de  l'économie  et  de  la  société,  et 
donc  dans  le  développement  local. 


L'Etat,  acteur  du  développement  local 

Le  développement  local  pourrait  de  prime  abord  paraître 
antinomique  de  l'intervention  de  l'Etat.  C'est  d'ailleurs  ainsi  qu'il  est, 
semble-t-il,  perçu  par  les  institutions  internationales  concernées  par  les 
problèmes  de  développement;  leur  conception  du  développement  est 
inspirée  par  une  idéologie  libérale,  qui  considère  le  poids  de  l'Etat 
comme  une  charge,  et  incite  à  transférer  une  partie  de  ses 
responsabilités  à  des  acteurs  non-institutionnels,  soit  associatifs  pour 
les  activités  non-marchandes  (éducation,  santé,  etc.)  prises  en  charge 
par  des  ONG  de  bienfaisance,  religieuses  ou  civiles,  etc.,  soit 
proprement  commerciaux  pour  des  activités  qui  leur  paraissent  relever 
du  secteur  marchand  (ou  pour  lesquelles  existe  une  demande  solvable: 
éducation,  santé  également  dans  certains  cas,  etc.). 

Le  développement  ne  ressortit  cependant  pas  seulement  de 
l'économique;  il  touche  aussi  au  domaine  socio-culturel  qui  lui  imprime 
sa  marque,  et  se  trouve  transformé  par  ses  effets.  Ainsi  les  domaines  de 
l'éducation  et  de  la  santé  sont-ils  pris  en  charge  par  le  secteur  public, 
tant  dans  les  pays  riches  qui  se  veulent,  ou  se  voulaient  Etats- 
providence,  bien  qu'adeptes  du  libéralisme  économique  (Golfe, 
Jordanie,  etc.),  que  dans  les  pays  qui  ainsi  souhaitaient  concrétiser  un 
souci  de  réforme  sociale.  Mais  partout  ou  presque,  a  subsisté  un 
système  privé,  réservé  aux  couches  les  plus  fortunées,  mais  parfois 
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quasi-exclusif,  comme  au  Liban,  cas  extrême  d'effacement  de  l'Etat 
dans  le  domaine  socio-éducatif. 

En  fonction  encore  de  la  structure  de  pouvoir,  des  services  peuvent 
être  réservés  par  l'Etat  à  telle  ou  telle  catégorie  de  citoyens: 
fonctionnaires,  militaires,  ouvriers,  nomenklatura,  etc. 

La  responsabilité  de  l'Etat  reste  donc,  dans  ce  domaine,  souvent 
importante  et  surtout  revendiquée  par  les  citoyens:  le  refus  de  l'Etat  de 
pourvoir  les  quartiers  des  grandes  villes  nés  spontanément,  en 
infrastructures  et  services  urbains  engendre  un  sentiment  d'injustice,  et 
ouvre  la  voie  aux  associations  caritatives  de  proximité,  souvent  liées  aux 
mouvements  islamistes,  qui  endossent  le  rôle  de  l'Etat  dans  tous  les 
domaines:  éducation,  santé,  emploi,  mais  aussi  justice,  régulation 
sociale. 

L'Etat  conserve  des  prérogatives  liées  à  l'échelle  de  son 
intervention;  il  maîtrise  la  réalisation  des  infrastructures  lourdes,  le  cadre 
juridique,  la  cohérence  des  projets  économiques,  les  rapports 
institutionnels  avec  l'étranger,  et,  par  ses  choix  économiques  et 
monétaires,  peut  favoriser  l'emploi,  l'investissement,  tel  secteur  ou  telle 
branche  . 

Le  désenclavement  des  campagnes  par  la  construction  de  routes, 
l'électrification  sont  de  son  ressort,  ainsi  que,  parfois,  en  l'absence  de 
pouvoir  municipal,  des  activités  édilitaires,  en  particulier  dans  les 
grandes  villes. 

L'Etat  dispose  de  moyens  majeurs  d'intervention,  ceux  par  exemple 
de  l'aménagement  du  territoire  (en  suivant  une  ligne  de  conduite  plus 
ou  moins  affirmée  selon  les  pays).  Disposant  des  outils  de  la 
souveraineté,  il  s'efforce  de  contrôler  les  flux  de  main  d'oeuvre  (entrée  et 
sortie),  et  les  flux  de  capitaux,  bien  que  dans  les  deux  cas,  la  pratique 
soit  parfois  éloignée  de  la  réalité  (arrivée  de  travailleurs  clandestins  dans 
les  pays  d'accueil  de  main  d'œuvre,  retour  non-déclaré  de  l'épargne  des 
émigrés,  etc.). 

La  prise  des  décisions  au  sein  de  l'appareil  d'Etat  est  le  fruit  de 
négociations,  de  compromis  et  de  choix  entre  les  groupes  qui  se 
partagent  le  pouvoir.  Ces  choix  s'inscrivent  dans  une  cohérence 
d'ensemble,  qui  définissent  le  projet  politique  du  pouvoir,  dans  le  cadre 
d'idéologies  qui  se  veulent  mobilisatrices  autour  de  valeurs  nationales. 
Ainsi,  pour  l'Arabie  Saoudite,  Jacques  Seguin  met  en  évidence  une 
Stratégie  nationale  de  peuplement  qui  exprime  un  projet  national  fort; 
les  choix  étant  effectués  au  niveau  central  et  néanmoins  discutés  et 
amendés  en  fonction  de  rapports  de  force  au  niveau  local. 

Lorsque  l'Etat  prend  en  compte  la  dimension  spatiale,  à  l'aide  de  la 
planification  du  territoire  (cas  encore  de  l'Arabie  Saoudite,  mais  aussi  de 
la  Jordanie,  de  l'Algérie,  de  la  Tunisie''),  les  pouvoirs  publics  peuvent 


^  Voir  Pierre  Signoles  :  L'espace  tunisien  :  capitale  et  Etat-région,  2  vol, 


1985,  1041  pages 
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chercher  à  impulser  eux-mêmes  le  développement  local,  ou  plus 
modestement,  à  créer  des  conditions  favorables  pour  qu'émergent  des 
dynamiques  locales. 

Dans  le  Sud  jordanien,  l'Etat  a  procédé  à  des  investissements 
industriels  ou  universitaires,  dans  l'espoir  qu'ils  déclenchent  des  effets 
tels  que  l'arrêt  de  l'exode  des  jeunes,  une  reprise  agricole  répondant  à 
une  nouvelle  demande  locale,  plus  profondément  dans  le  souci  de 
transformer  l'image  répulsive  du  Sud,  et  de  mettre  un  frein  à  l'attraction 
exercée  par  la  capitale  sur  la  province.  L'un  des  effets  positifs  du  Haut 
Barrage  d'Assouan,  dans  les  années  60,  avait  en  effet  été  de  dynamiser 
l'économie  de  l'extrême-Sud  de  la  Haute-Egypte,  grâce  aux  milliers  de 
travailleurs  présents  sur  le  chantier,  à  l'industralisation  induite  par 
l'électricité  produite,  relayée,  dans  les  années  70,  par  le  retour  des 
touristes. 

Pour  que,  comme  à  Taher,  dans  l'Est  algérien,  les  dynamiques 
locales,  de  façon  inattendue,  embrayent  sur  le  projet  industriel  initial  de 
l'Etat  (croissance  urbaine,  descente  des  montagnards  vers  le  centre 
d'attraction,  développement  de  nouvelles  spéculations  agricoles  à 
destination  d'autres  marchés  urbains),  certains  éléments  socio-culturels 
et  des  opportunités  d'investissement  rentables  doivent  être  présents. 

Les  bourgades  alaouites  de  la  montagne  côtière  en  Syrie  bénéficient 
par  exemple  d'aides  financières  de  l'Etat,  qui  ne  parviennent  pas  à 
effacer  sous  d'ambitieuses  réalisations  en  matière  d'urbanisme,  une 
ruralité  encore  très  marquée:  le  fonctionnement  de  ces  sociétés 
montagnardes,  organisées  en  clans  assez  fermés,  y  a  sa  part  de 
responsabilité;  mais  les  opportunités  économiques  sont  de  toute  façon 
faibles,  et  concurrencées  par  celles  qu'offrent  les  ports  côtiers, 
entourés  d'une  riche  plaine  agricole. 

Fabrice  Balanche  montre  également  à  quel  point  le  pouvoir  central 
suit  de  près  les  évolutions  locales:  s'il  manifeste  en  général  une  certaine 
sollicitude  pour  la  région  d'origine  du  chef  de  l'Etat  et  des  principaux 
dirigeants,  les  choix  stratégiques  correspondent  à  des  intérêts  plus 
larges  de  la  classe  dirigeante:  développement  d'un  secteur  de 
l'économie,  d'une  région,  appui  à  une  catégorie  d'acteurs,  etc.  On 
constate  ainsi  une  grande  diversité  de  situations,  dans  la  répartition  des 
activités  et  des  hommes:  la  Tunisie  et  le  Maroc  connaissent  une 
concentration  démographique  sur  certaines  parties  du  littoral,  autour  de 
grandes  métropoles,  tandis  que  l'Algérie  et,  à  un  moindre  degré,  la 
Libye,  ont  tenté  de  dynamiser  l'intérieur  par  une  politique  volontariste; 
en  Egypte,  le  delta  est  plus  dynamique  que  la  vallée  qui,  se  sentant 
délaissée  par  le  pouvoir  central,  entretient  une  fronde  ancienne  sous  le 
nouveau  visage  de  l'islamisme,  tandis  que  la  Syrie  a  privilégié  les 
campagnes  au  détriment  des  grandes  villes  dont  la  bourgeoisie  sunnite 
était  à  l'origine  hostile  au  régime  baassiste. 

Si  l'Etat  fournit  souvent  un  appui  au  développement  local,  en 
s'efforçant  de  renverser  les  tendances  "naturelles"  à  la  concentration 
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dans  les  grands  centres,  il  ne  se  défait  pas  volontiers  de  ses 
prérogatives  en  se  prononçant  pour  une  véritable  décentralisation:  la 
faiblesse  des  institutions  (lorsqu'elles  existent)  et  des  moyens 
nécessaires  pour  mettre  en  œuvre  une  politique  locale  est  remarquable: 
le  cas  du  Liban  est  extrême,  où  les  Conseils  municipaux  en  place  ont 
été  élus  en  1963  (I),  mais  les  finances  des  bourgades  alaouites  par 
exemple,  restent  étroitement  dépendantes  des  dotations  de  l'Etat. 

Les  revenus  fournis  par  l'implantation  de  grosses  unités  industrielles 
ou  par  des  activités  commerciales,  donnent  pourtant  à  certaines 
municipalités,  comme  Taher  en  Algérie,  une  marge  de  manœuvre.  Mais 
l'inégalité  de  moyens  qui  peut  résulter  de  cette  autonomisation 
financière  des  municipalités  peut  conduire  à  une  perte  de  légitimité  de 
l'Etat,  dont  l'une  des  raisons  d'être  est  de  créer  le  sentiment  de 
solidarité  nationale  par  des  mécanismes  de  péréquation. 


La  petite  ville,  entre  Etat  et  acteurs  locaux 

La  croissance  de  la  petite  ville  est  donc  souvent  d'abord  le  résultat 
d'une  "urbanisation  par  le  haut":  l'Etat  y  implante  des  services,  eux- 
mêmes  induits  par  le  rang  administratif  qui  lui  est  conférée  (cas  de 
Egypte  en  particulier)^.  Ces  services  peuvent  aussi  être  pris  en  charge, 
pour  partie,  par  les  habitants,  ceux-ci  ayant  une  conscience  assez 
élevée  de  leurs  intérêts  communs:  cas  des  villes  à  forte  identité 
communautaire,  comme  Méhardeh  ou  Sélémiyeh  en  Syrie,  le  Mzab  ou  la 
Montagne  libanaise,  druze  ou  maronite,  etc.,  avec  la  participation 
volontaire  ou  non  des  émigrés,  comme  en  Grande  Kabylie  où  les 
mécanismes  de  fonctionnement  de  la  djemaa  villageoise  ne 
disparaissent  pas  avec  l'urbanisation. 

La  petite  ville  se  signale  souvent  par  la  présence  de  bâtiments 
administratifs  ou  abritant  des  services  délégués  de  l'Etat:  mairie,  poste 
de  police,  lycée,  école  technique,  hôpital,  tribunal,  chef-lieu  du  canton 
ou  du  département,  perception,  stade,  directions  de  l'agriculture,  de 
l'équipement,  éventuellement  caserne.  Dans  certains  pays,  comme  la 
Jordanie,  la  Syrie,  l'Arabie  Saoudite,  les  urbanistes  de  l'Etat  lui  imposent 
des  normes  uniformisatrices:  une  ou  deux  rues  commerçantes, 
différenciation  sociale  des  quartiers,  édification  d'une  Cité  des 
fonctionnaires  ou  d'immeubles  collectifs  pour  le  logement  des  ouvriers. 

Les  chaussées  sont  viabilisées,  souvent  de  façon  ostentatoire,  pour 
une  circulation  automobile  parfois  peu  intense.  Les  trottoirs  eux-mêmes 
sont  dallés,  les  ronds-points  ornés  de  fontaines,  de  massifs  de  fleurs  et 
d'arcs  de  triomphe  à  la  gloire  du  chef  de  l'Etat  marquent  les  entrées  de  la 


^  Voir  Galila  El-Kadi  :  "Nouvelles  tendances  de  l'urbanisation  en  Egypte 
ruptures  ou  continuités",  Egypte/Monde  arabe,  CEDEJ,  n°1,  pages  25-54. 
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ville  et  ses  carrefours.  Parfois,  comme  l'indique  Fabrice  Balanche,  une 
débauche  d'éclairage  public  sert  surtout  à  afifirmer  l'acquisition  récente 
du  statut  urbain. 

L'amélioration  du  cadre  bâti  et  de  l'habitat  est  principalement  du 
ressort  des  habitants,  selon  leurs  moyens  et  leurs  modèles.  Les 
émigrés  jouent  ici  un  rôle  d'avant-garde:  transformation  des  maisons, 
ouvertures  donnant  sur  l'extérieur,  ajout  de  terrasses,  changement  de 
matériaux,  comme  on  le  voit  à  Taher.  A  l'intérieur,  la  disposition  et  le  rôle 
des  pièces  sont  réévalués:  installation  de  sanitaires,  douches, 
séparation  des  chambres  à  coucher  et  des  pièces  de  réception,  cuisine 
intégrée  dans  la  maison,  et  non  plus  reléguée  dans  la  cour,  disparition 
du  four  à  pain,  etc.'' .  Les  différences  régionales  s'estompent  avec 
l'adoption  de  modèles  architecturaux  importés:  immeubles  collectifs  de 
standing  divers,  villas  à  toit  de  tuiles,  ceintes  de  hauts  murs  dans  les 
nouvelles  extensions  urbaines,  ou  au  beau  milieu  de  la  campagne^. 

Ces  changements  indiquent  une  circulation  monétaire  accrue  et  un 
enrichissement:  développement  des  services  marchands,  avec  des 
magasins  plus  variés,  répondant  aux  nouveaux  besoins  nés  de 
l'émigration  à  l'étranger  et  du  contact  avec  la  grande  ville.  La 
consommation  se  lit  dans  l'habillement  (prêt  à  porter  pour  hommes  et 
femmes)  et  boutiques  de  mode,  remplaçant  le  tissage  domestique  et  le 
recours  au  tailleur,  dans  la  généralisation  des  appareils  électroménagers 
que  permet  l'électrification  et  l'eau  courante  (lave-linge,  TV,  vidéo, 
lecteurs  de  cassettes),  dans  les  "minisupermarchés"  remplaçant 
l'épicerie  traditionnelle,  dans  la  multiplication  des  ateliers  de  réparation 
automobile. 

De  la  gare  routière,  centre  d'animation  proche  du  marché,  partent  les 
minibus  qui  desservent  les  villages  environnants  et  relient  la  petite  ville  à 
la  capitale  régionale  et  nationale.  L'utilisation  des  charrettes  et  des 
animaux  de  bât  s'est  raréfiée  au  profit  des  camionnettes,  des  minibus  et 
des  taxis  collectifs.  L'automobile  privée  n'est  plus  une  exception. 

L'épargne  des  ruraux  aussi  bien  que  celle  des  citadins  est  drainée 
par  la  banque,  agence  d'une  banque  commerciale,  souvent  d'Etat, 
tandis  que  la  banque  agricole,  la  banque  de  l'habitat  et  les  caisses 
d'épargne  ouvrent  des  succursales  et  accordent  des  prêts  aux 
commerçants  ou  aux  agriculteurs  engagés  dans  la  modernisation. 

Les  activités  de  production  les  plus  répandues  tournent  autour  du 
bâtiment: 

-  entreprises  de  construction; 

-  artisanat  des  métiers  du  bâtiment  (maçonnerie,  électricité, 
plomberie); 


'  Voir  Daniel  Pinson  :  Modèles  d'habitat  et  contre-types  domestiques  au 
Maroc,  Fascicule  23,  URBAMA,  1992,  230  pages. 

2  Voir  "Mutations  rurales  au  Moyen-Orient",  collectif,  Cahiers  du  CERMOC, 
1,  1991. 
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-  fabrication  de  parpaings,  de  tuiles,  de  briques,  ferronneries 
préparant  les  fers  à  béton  omniprésents,  mais  aussi  les  cadres  de  portes 
et  de  fenêtres,  tantôt  en  fer,  tantôt  (et  de  plus  en  plus)  en  aluminium, 
vitreries  qui  ne  dépassent  pas  la  taille  d'ateliers  opérant  dans  la  rue  ou 
sur  le  trottoir,  forment  l'embryon  de  zones  industrielles; 

-  fabrication  de  meubles,  à  partir  de  bois  et  de  contreplaqués 
importés,  et  faïencerie  pour  l'équipement  des  salles  de  bains  et  des 
sanitaires. 

Logiquement,  on  trouve  encore  des  activités  agro-industrielles: 

-  industries  mettant  en  valeur  les  produits  livrés  par  la  campagne: 
huileries  dans  les  régions  d'oliveraie,  minoteries  dans  les  régions 
céréalières,  usines  d'égrenage  du  coton,  conditionnement  des  fruits  et 
des  légumes  pour  la  livraison  à  la  grande  ville  ou  pour  l'exportation,  et, 
parfois,  de  plus  grosses  unités  qui  ont  transformé  tel  village  en  petite 
ville  industrielle  (sucrerie  à  base  de  betterave  ou  de  canne  à  Tell  Salhab 
en  Syrie,  complexe  de  traitement  de  fruits  et  légumes:  confitures,  jus  de 
fruit,  concentrés  de  tomates,  usine  textile:  filature  et  tissage  du  coton, 
etc.); 

-  à  côté  de  ces  industries,  la  petite  ville  héberge  toute  la  gamme  des 
activités  de  services  destinés  aux  ruraux,  qui  traduisent  sa  fonction  de 
commandement  des  campagnes;  les  transformations  rapides  de 
l'agriculture,  son  ouverture  sur  les  marchés  urbains  et  mondiaux,  ont 
accru  ses  besoins  en  intrants:  produits  chimiques,  engins  mécaniques 
(tracteurs),  équipements  d'irrigation.  La  petite  ville  abrite  les 
distributeurs  de  ces  équipements  et  de  ces  produits,  les  ateliers  de 
réparation  qui  traitent  aussi  bien  camionnettes  que  tracteurs  et 
motopompes,  etc. 

L'imbrication  des  activités  rurales  et  urbaines  se  traduit  parfois  par  la 
floraison  d'une  nouvelle  agriculture  périurbaine,  voire  intra-urbaine: 
extension  anarchique  de  la  palmeraie  (à  Douz),  développement  du 
maraîchage,  ou  même  de  l'élevage,  activités  de  survie  pour  les  migrants 
qui  investissent  les  villes  de  l'Espoir  en  Mauritanie,  etc. 

Finalement,  la  réussite  d'un  processus  durable  de  développement 
local  nécessite  la  conjonction  de  plusieurs  atouts: 

-  une  fonction  de  carrefour,  d'intermédiaire  en  direction  des  autres 
strates  de  la  hiérarchie  urbaine,  une  aire  d'influence  rurale  étendue  et 
riche:  les  petites  villes  situées  sur  un  littoral  propice,  ou  dans  l'orbite 
d'une  métropole,  reçoivent  le  gros  des  investissements  industriels  et 
touristiques;  mais  celles  qui  sont  trop  proches  d'une  métropole  ont  du 
mal  à  préserver  leur  personnalité:  c'est  le  cas  des  villes  de  la  basse- 
Medjerda  les  plus  proches  de  Tunis,  des  petites  villes  de  l'axe  atlantique 
marocain,  ou  de  la  périphérie  d'Alger.  Elles  deviennent  de  banales 
banlieues  résidentielles  ou  industrielles,  dont  la  population,  rassemblée 
par  l'espoir  d'un  travail  en  ville  est  hétérogène. 

A  l'opposé,  les  petites  villes  de  régions  déprimées,  comme  l'arrière- 
pays  ou  certains  massifs  montagneux,  voient  l'économie  de  leur  aire 
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d'influence  stagner,  en  l'absence  de  capitaux  prêts  à  s'investir  dans  ces 
milieux  difficiles.  Elles  sont  en  proie  au  chômage  et  à  l'exode  vers  la 
grande  ville  ou  la  côte.  Les  actifs  doivent  faire  de  longues  migrations 
quotidiennes  pour  se  rendre  à  la  ville,  ou  se  résoudre  à  l'émigration  vers 
l'étranger.  On  en  rencontre  maints  exemples  parmi  les  petites  villes  de  la 
montagne  ou  de  la  steppe  en  Algérie,  dans  le  Nord-Ouest  marocain,  la 
Dorsale  et  les  Basses  Steppes  tunisiennes,  au  Soudan  (Sinkat),  dans  le 
Sud  jordanien  (Kérak)  ou  en  Syrie  côtière  (bourgades  de  la  montagne 
alaouite). 

-  une  culture  ouverte  aux  échanges  et  au  changement,  favorable  à 
l'interaction  de  divers  groupes  sociaux,  une  organisation  citadine  apte  à 
négocier  avec  l'Etat  mais  préservant  l'autonomie  locale:  les  régions  qui 
en  sont  dépourvues  risquent  d'être  négligées  par  les  plans 
d'aménagement  du  territoire,  et  sous-équipées.  La  ville  de  Sélémiyeh, 
bien  qu'habitée  par  une  communauté  Ismaélienne,  ne  bénéficie  de  ses 
co-religionnaires  industrieux  et  prospères  de  l'étranger,  que  d'une 
solidarité  morale;  les  capacités  qu'offre  sa  prédisposition  à  la  modernité 
ne  peuvent  se  déployer  dans  un  milieu  semi-désertique  éloigné  des 
voies  de  communication  et  des  centres  du  pouvoir.  Tel  est  également  le 
cas  de  toutes  les  régions  laissées  en  marge  par  le  développement 
centralisé,  comme  la  Haute-Egypte,  le  Sud  jordanien,  les  montagnes 
algériennes  et  marocaines,  l'intérieur  tunisien,  la  Békaa  et  la  montagne 
libanaise.  Le  dynamisme  de  leurs  habitants,  qui  se  manifeste  dans 
l'émigration,  n'est  pas  en  cause. 

Pour  pallier  à  l'absence  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  atouts,  l'Etat,  avec  la 
puissance  des  moyens  dont  il  dispose,  en  fonction  de  ses  choix 
stratégiques,  peut  se  lancer  dans  une  opération  de  développement  à 
grande  échelle:  route  de  l'Espoir  en  Mauritanie,  implantations 
d'industries  lourdes  dans  l'Est  algérien,  de  l'Université  de  Moutah  dans 
le  Sud  jordanien,  etc. 

Mais  depuis  les  années  80,  les  restrictions  budgétaires  interdisent 
de  plus  en  plus  le  recours  à  de  telles  interventions:  seule  l'Arabie 
Saoudite,  avec  des  contraintes  grandissantes,  poursuit  la  mise  en  place 
d'un  quadrillage  de  son  territoire. 

Depuis  les  années  80,  le  retrait  partiel  de  l'Etat,  malgré  le  rôle  encore 
souvent  important  voire  décisif  qu'il  continue  de  jouer,  a  entraîné 
l'irruption  de  nouveaux  acteurs,  économiques,  mais  aussi  sociaux,  qui 
donnent  tout  son  sens  au  développement  local. 


Les  nouveaux  acteurs  sur  la  scène  du  "local" 

Ces  nouveaux  acteurs  représentent  des  formes  de  réorganisation 
sociale  et  d'adaptation  collective  aux  nouvelles  contraintes  nées  de  la 
raréfaction  des  moyens  de  l'Etat,  et  aux  nouvelles  opportunités  offertes 
par  l'ouverture  économique. 
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Ces  stratégies  se  développent  en  marge  de  l'action  de  l'Etat, 
cherchant  tantôt  à  la  détourner  au  profit  du  groupe,  tantôt  en  s'y 
opposant  de  manière  plus  ou  moins  frontale. 

On  voit  ainsi  des  régions  marginales  accéder  à  la  prospérité,  grâce  à 
des  activités  clandestines  plus  ou  moins  tolérées,  parfois  même 
discrètement  encouragées:  c'est  le  cas  de  la  montagne  rifaine  ou  du 
nord  de  la  Békaa  libanaise  orientées  vers  la  monoculture  de  drogues  à 
destination  des  marchés  européens,  des  villes-frontières  d'Algérie,  de 
Tunisie  ou  de  Libye  vivant  de  la  contrebande  des  marchandises,  des 
investissements  immobiliers  des  émigrés  dans  leur  région  d'origine,  etc. 

Ces  activités,  ces  comportements  socio-culturels  nouveaux  sont  le 
fait  d'acteurs,  implantés  localement,  souvent  porteurs  d'une  identité,  de 
valeurs  et  de  déterminations  globales  qui  ne  sont  pas  purement 
économiques,  en  relation  étroite  avec  le  monde  rural,  dont  ils  tirent  leurs 
ressources  ou  leur  savoir-faire,  et  auquel  ils  injectent  de  la  "modernité"; 
ces  acteurs  sont  aussi  des  passeurs. 

Ce  sont  eux  qui  portent  la  double  identité  de  la  petite  ville,  à  la  fois 
reçue  et  choisie,  entre  le  terroir  d'origine,  le  milieu  urbain  et  d'autres 
ailleurs  à  conquérir.  On  pourrait  à  leur  sujet  parler  d'identités  plurielles, 
ou  d'une  identité  à  plusieurs  facettes,  correspondant  à  autant  de  lieux. 
Pour  eux,  l'espace  est  désacralisé,  la  territorialité  par  appropriation  d'un 
espace  fait  place  à  une  territorialisation  par  usage  des  espaces,  simples 
repères  alternatifs  dans  des  itinéraires  de  vie;  les  retours  au  "pays"  les 
conduisent  à  s'associer  à  de  nouveaux  partenaires,  pour  de  nouveaux 
projets.  Cette  aptitude  fonde  leur  capacité  à  initier  le  développement. 

Ces  nouveaux  acteurs  peuvent  schématiquement  se  répartir  en  cinq 
catégories  principales: 

-  les  émigrés  de  retour,  qui  choisissent  de  s'installer  dans  la  petite 
ville,  et  la  font  bénéficier  de  leurs  investissements,  de  leur  savoir-faire, 
de  leur  ouverture; 

-  les  nouveaux  entrepreneurs  agricoles,  industriels  ou  commerçants, 
souvent  membres  des  élites  rurales,  qui  colonisent  la  ville  où  ils 
investissent  leurs  capitaux,  et  où  ils  se  sentent  chez  eux; 

-  les  jeunes  instruits  des  campagnes,  qui  trouvent  en  ville  des 
emplois  dans  les  nouveaux  secteurs  (industrie,  services  administratifs 
ou  marchands),  parfois  après  un  passage  par  la  grande  ville; 

-  l'Etat  lui-même  fournit  son  contingent  d'acteurs,  grâce  à  ses 
administrations,  ses  services  techniques,  son  dispositif  sanitaire, 
éducatif,  social:  cadres,  employés,  techniciens  circulent  d'une  ville  à 
l'autre,  au  gré  des  mutations,  font  souche,  investissent,  s'intègrent  à  la 
société  locale,  et  prennent  le  relais  des  anciennes  élites  dans  la  relation 
avec  la  grande  ville  et  l'autorité  centrale.  On  peut  leur  rattacher  les 
membres  des  professions  libérales  qui  s'installent  dans  de  petites  villes; 

-  enfin,  les  spéculateurs  et  revendeurs  de  l'économie  informelle,  qui 
sont  en  relation  avec  tel  ou  tel  des  groupes  précédents. 
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Ces  nouveaux  acteurs  bouleversent  la  petite  ville,  intervenant  par 
leur  puissance  financière  et  leur  dynamisme  sur  la  propriété  foncière  et 
l'urbanisme,  mais  aussi  perturbant  la  sociabilité  traditionnelle  par  leur 
comportement  qui  reflète  de  nouveaux  modes  de  vie  et  de  pensée. 

Ils  provoquent  des  réactions  ambivalentes,  faites  à  la  fois  d'envie 
refoulé  et  de  mépris  affiché.  Leur  réussite  peut  susciter  l'admiration:  ils 
créent  des  emplois  et  insufflent  une  dynamique;  mais  leur  influence  sur 
les  jeunes,  leur  contestation  de  la  place  assignée  à  la  femme  peuvent 
être  source  de  conflits. 

Les  migrants  de  retour 

Malgré  la  persistance  d'une  émigration  importante  mais  stabilisée,  la 
tendance  générale  est  au  retour:  les  frontières  de  l'Europe  sont 
fermées;  la  crise  économique,  la  fin  de  la  reconstruction  d'après-guerre 
et  des  grands  chantiers  d'investissement  public,  les  changements 
technologiques  ont  réduit  la  demande  de  main  d'œuvre  non-qualifiée. 
Dans  les  économies  pétrolières,  celles  du  Golfe  en  particulier,  la  fin  des 
grands  chantiers  d'infrastructure,  le  choix  d'une  industrialisation 
fortement  capitalistique,  la  baisse  du  prix  du  pétrole  depuis  les  années 
80,  les  hantises  politiques  des  dirigeants,  réduisent  l'appel  à  la  main 
d'œuvre  venue  d'autres  pays  arabes,  tandis  que  pour  les  services 
domestiques  ou  marchands,  le  recours  à  une  main  d'œuvre  asiatique 
plus  compétente  et  plus  fiable  est  préféré.  Enfin,  ailleurs,  l'évolution 
vers  l'instabilité  politique  et  l'insécurité  dans  le  pays  d'accueil,  incitent 
parfois  au  retour,  comme  dans  le  cas  des  chiites  libanais  émigrés  en 
Afrique  occidentale. 

Les  émigrés,  issus  pour  la  plupart  du  milieu  rural,  reviennent  à  la  fois 
avec  un  métier,  un  savoir-faire,  une  expérience  et  de  l'argent. 

Ils  ne  retournent  pas  -  ou  peu-  au  point  de  départ  qui  permet 
rarement  l'emploi  des  compétences  et  des  moyens  acquis,  et  qui  n'offre 
pas  un  cadre  de  vie  attractif  pour  qui  a  connu  l'ouverture  sur  d'autres 
cultures,  le  brassage  de  l'émigration,  a  contracté  de  nouvelles  habitudes 
de  liberté. 

Ils  retournent  de  moins  en  moins  dans  les  grandes  villes,  saturées, 
où  les  opportunités  d'investissement  et  d'emploi  se  raréfient,  où  la 
qualité  de  la  vie  se  dégrade  (difficultés  de  logement,  de  scolarisation,  de 
transport,  etc.). 

La  petite  ville,  ou  la  ville  moyenne,  permet  de  concilier  le  "désir  de 
ville"  avec  la  proximité  du  milieu  d'origine.  Le  candidat  au  retour  choisit 
en  effet  la  petite  ville  la  plus  proche  de  son  lieu  d'origine,  celle  d'où  il 
pourra  conserver  le  contact  avec  ce  milieu  et  le  mobiliser  dans  sa 
stratégie  d'installation.  En  même  temps,  la  ville  offre  une  diversité  socio- 
économique  propre  à  engendrer  des  besoins  nouveaux,  auxquels  il 
pourra  répondre  par  ses  investissements,  et  à  un  cadre  de  vie  ouvert  sur 
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le  monde.  L'équipement  en  outre  y  est  en  progrès,  et,  dans  la  plupart 
des  pays,  l'espace  n'y  est  pas  saturé,  l'achat  d'un  logement  ou  l'accès  au 
foncier  y  sont  abordables,  les  transports  n'y  présentent  pas  de 
difficultés  insurmontables  comme  dans  la  grande  ville. 

Bref,  tant  sur  le  plan  matériel  que  psychologique,  la  ville  petite  ou 
moyenne  représente  pour  le  migrant  de  retour  un  choix  rationnel. 

Enfant  du  pays,  il  est  pourtant  traité  avec  suspicion:  c'est  un 
concurrent,  reconnu  pour  sa  réussite,  mais  tenu  à  l'écart  pour  avoir  fait 
son  chemin  loin  du  groupe  et  de  ses  règles.  Le  placement  de  ses 
économies  ne  correspond  pas  toujours  aux  stratégies  familiales;  mais  sa 
connaissance  du  milieu  lui  permet  de  tirer  avantage  des  réseaux  locaux, 
et  de  devenir  un  acteur  central  du  développement  tant  rural  qu'urbain.  Il 
construit  des  résidences  somptuaires  qui  lui  permettent  d'afficher  son 
statut  social,  mais  pas  nécessairement  dans  le  quartier  de  sa  parenté; 
son  mariage  dans  la  parentèle  est  facteur  de  réintégration,  mais  aussi  de 
déstructuration  du  groupe,  car  il  risque  d'entraîner  sa  descendance 
dans  une  logique  de  réussite  individuelle. 

il  faut  cependant  noter  que  ce  décalage  entre  le  migrant  et  sa  société 
d'origine  s'observe  surtout  lorsque  l'économie  locale  est  stagnante. 


Les   nouveaux  entrepreneurs 

Leur  réussite,  visible  dans  tous  les  secteurs,  tient  à  leur  capacité  à 
répondre  à  des  demandes  non  satisfaites  de  biens  et  de  services.  La 
grande  visibilité  de  ces  activités  fait  contraste  avec  l'opacité  de  leur 
cheminement:  d'où  vient  leur  puissance,  comment  ont-ils  accumulé  leur 
capital?  Ils  peuvent  soit  transférer  leur  richesse  hors  de  la  petite  ville,  soit 
la  réinvestir  et  y  acquérir  un  poids  politique,  en  investissant  dans  le 
foncier  par  exemple.  Ils  peuvent  à  terme  devenir  des  leaders  politiques 
défendant  les  intérêts  de  leur  ville  ou  de  leur  région  au  niveau  de  l'Etat. 

Associant  leurs  intérêts  à  ceux  des  notables  locaux,  ils  n'en 
conservent  pas  moins  la  maîtrise  de  réseaux  qui  relient  la  petite  ville  au 
monde  extérieur,  à  travers  des  circuits  commerciaux  et  humains  à 
longue  distance,  créateurs  de  "territorialités  circulatoires"^ . 

Les  nouveaux  entrepreneurs  peuvent  difficilement  prospérer  sans 
l'aval,  officiel  ou  caché,  des  autorités:  tandis  que  l'Etat  s'efforce  de 
garder  un  contrôle  sur  l'économie,  et  de  faire  bénéficier  sa  clientèle  et 
ses  partisans  des  opportunités  économiques,  les  entrepreneurs 
cherchent  à  intéresser  les  agents  de  l'Etat  à  leurs  affaires,  pour  se 


^  Alain  Tarrius  :  "Territoires  circulatoires  des  entrepreneurs  commerciaux 
maghrébins  de  Marseille  :  du  commerce  communautaire  aux  réseaux  de 
l'économie  souterraine  mondiale",  Journal  des  anthropologues,  n"  59,  hiver 
1995,  pages  15  à  36. 
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ménager  un  accès  privilégié  aux  ressources  et  aux  subventions  de 
l'administration  et  aux  marchés  publics. 

Les  agents  de  l'Etat  et  les  professions  libérales 

Les  fonctionnaires  viennent  s'installer  dans  la  petite  ville  dans  le 
cadre  de  la  mobilité  administrative,  tandis  que  les  membres  des 
professions  libérales  sont  à  la  recherche  d'une  clientèle  loin  des 
marchés  saturés  de  la  grande  ville. 

La  densité  de  l'implantation  des  uns  et  des  autres  est  un  bon 
indicateur  du  développement  de  la  ville,  de  son  évolution  vers  des 
fonctions  complètes,  et  vers  une  citadinisation  aboutie.  S'ils  ont  moins 
de  poids  économique  que  les  entrepreneurs,  la  formation  intellectuelle 
des  fonctionnaires  et  des  membres  des  professions  libérales  les 
rapproche  du  corps  des  notables.  Ils  ont  donc  de  l'influence,  et  leur 
mode  de  vie  et  de  pensée  peut  modifier,  malgré  des  résistances,  le 
milieu  environnant. 

L'interaction  est  facilitée  lorsque,  par  le  biais  d'une  instruction  qui 
s'est  généralisée,  ce  sont  des  enfants  du  pays  qui  occupent  les  postes 
de  la  fonction  publique  dans  la  petite  ville:  des  stratégies  peuvent  alors 
être  mises  en  œuvre  associant  un  double-savoir  faire,  à  la  fois  local,  à 
assise  rurale,  mobilisant  les  réseaux  traditionnels,  complété  par  l'accès 
aux  réseaux  de  l'Etat. 

Les  agents  de  l'informel 

L'économie  informelle  joue  un  rôle  d'autant  plus  important  que  le 
système  économique  est  rigidement  contrôlé  par  l'Etat.  Les  agents  de 
l'économie  informelle  satisfont,  dans  des  conditions  d'illégalité  plus  ou 
moins  réprimée,  une  demande  aiguë  de  produits  rares.  Ils  sont  donc 
souvent  (comme  les  marchands  à  la  valise  du  "trabendo"  en  Algérie)  des 
jeunes,  désœuvrés  et  sans  débouchés  professionnels.  Les  activités  les 
plus  répréhensibles,  donc  les  plus  fructueuses,  s'intègrent  dans  des 
ifilières  transnationales  dominées  par  les  milieux  de  la  pègre. 

L'enrichissement  rapide  généré  par  ces  activités  tend  à  perturber  les 
normes  du  comportement  collectif.  Cet  "informel",  en  réalité 
parfaitement  maîtrisé  et  qui  serait  plus  justement  qualifié  d'illégal, 
comme  le  trafic  de  drogue  ou  de  voitures  volées,  est  un  puissant  moteur 
de  dissolution  de  la  cohésion  sociale. 

Ces  quelques  portraits-types  ne  doivent  pas  donner  une  vision  trop 
schématique  des  relations  entre  l'individu  et  son  groupe.  La  société  est 
le  propre  acteur  de  sa  transformation  par  le  travail  d'acculturation,  par  le 
jeu  dialectique  du  refus  et  de  l'acceptation  du  changement,  tandis  que 
l'acteur  se  fait  lui-même  sujet  ambivalent  par  son  appartenance 
culturelle,  à  la  fois  héritée  et  construite. 
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Trois  logiques  structurent  l'expérience  sociale  du  porteur  de  la 
modernité: 

-  logique  de  l'intégration  à  la  communauté; 

-  logique  de  la  réussite  individuelle; 

-logique  de  l'accomplissement  subjectif  par  les  valeurs 
transcendantes  de  la  culture. 

Tout  en  cherchant  sa  réussite  personnelle,  l'acteur  cherche  en  effet 
à  se  faire  reconnaître  par  les  notables  et  ses  concitoyens:  il  participe  aux 
frais  de  construction  de  la  mosquée,  aux  fêtes  familiales,  fait  preuve  de 
prodigalité  et  déploie  son  entregent  dans  la  défense  des  intérêts  du 
groupe. 

Il  intervient  dans  les  débats  politiques  et  les  enjeux  économiques, 
avec  l'objectif  de  se  faire  accepter. 

En  même  temps,  il  aspire  à  son  accomplissement  personnel, 
souvent  spirituel,  selon  les  normes  de  sa  culture:  pratique  religieuse, 
prise  en  charge  de  la  famille,  investissements  désintéressés,  etc. 

Certains  retours  au  pays,  en  fin  de  carrière,  ne  s'expliquent  que  par 
ces  logiques  d'intégration  et  d'accomplissement  personnel:  la  tension 
entre  les  trois  logiques,  parfois  contradictoires,  provoque  chez  l'individu 
un  travail  à  la  fois  de  distanciation  sociale  et  d'intégration,  analogue  à 
celui  qu'opère  la  société  dans  son  invention  collective  du  changement. 


Le  développement  local,  une  mutation  culturelle 

Cette  multiplicité  des  acteurs  du  changement  ne  doit  pas  faire  oublier 
que  le  changement  est  en  dernière  analyse  opéré  par  des  individus 
porteurs  d'éléments  de  "modernité",  au  sein  de  la  famille  et  du  groupe 
local;  la  modernité  étant  comprise  comme  l'importation  de 
comportements  et  de  valeurs  occidentalisés,  comportant  un 
détachement,  voire  un  rejet  d'attitudes  psychologiques  et  de 
comportements  sociaux  hérités.  Cette  évolution  n'est  pas  linéaire;  les 
résistances  peuvent  prendre  des  formes  violentes,  et  la  modernité,  plus 
ou  moins  intégrée  et  diffusée  à  travers  le  corps  social,  ne  revêt  pas 
partout  le  même  visage. 

L'ouverture  au  monde  s'est  d'abord  faite  au  détriment  des  formes  de 
vie  et  de  civilisation,  des  économies  locales,  le  plus  souvent  rurales, 
mais  aussi  urbaines.  Ces  économies  se  sont  désagrégées  et  vidées  de 
leur  substance  au  profit  des  économies  nationales  émergentes: 
émigration,  construction  d'économies  étatiques  négligeant  ou  au 
contraire  récupérant  les  potentialités  locales,  dans  un  grand  brassage 
vers  le  "progrès". 

L'émigration  signifie  d'abord  l'absence  des  hommes  la  majeure  partie 
de  l'année;  les  femmes  assument  alors  de  fait  les  fonctions  de  chef  de 
famille.  Ailleurs,  avec  le  choix  de  l'industrie  d'exportation  en  sous- 
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traitance,  le  travail  féminin  en  usine  se  répand.  La  division  traditionnelle 
du  travail  entre  honnmes  et  femmes  s'en  trouve  bouleversée,  avec 
toutes  les  conséquences  imaginables  sur  les  valeurs  et  les 
représentations  culturelles. 

L'irruption  de  nouveaux  acteurs,  dont  la  réussite  est  due  plus  à 
l'esprit  d'entreprise  et  aux  connections  politiques  qu'aux  diplômes  et 
aux  réseaux  sociaux  traditionnels,  bouleverse  aussi  la  foi  dans  les 
systèmes  de  promotion  et  de  réussite  classiques.  Tandis  que  les  jeunes 
diplômés  se  contentent  des  maigres  salaires  de  la  fonction  publique,  ou 
sont  au  chômage,  d'autres,  parfois  illettrés,  font  rapidement  fortune 
dans  les  trafics  les  plus  divers  (trabendo  en  Algérie). 

Enfin,  la  relation  de  l'homme  à  la  terre,  dans  les  sociétés  rurales,  est 
battue  en  brèche  par  les  opérations  foncières  de  l'Etat,  qui  demeure  le 
principal  agent  de  l'aménagement  du  territoire.  Relayant  les 
perturbations  causées  par  les  réformes  agraires,  ces  opérations 
déstabilisent  davantage  encore  une  société  rurale  qui  a  perdu  ses 
repères.  La  spéculation  foncière,  urbaine  ou  agricole,  à  laquelle  se 
livrent  les  nouveaux  entrepreneurs  au  détriment  des  paysans  attachés 
au  sol,  est  un  des  instruments  de  promotion  des  uns,  de  déclin  des 
autres. 

La  fracture  sociale  provoquée  par  ces  évolutions  divergentes  est  l'un 
des  facteurs  du  repli  sur  soi  qui  prend  le  masque  de  l'identitaire  et  du 
religieux:  les  chômeurs  sans  espoir  de  trouver  un  emploi,  diplômés  ou 
exclus  du  système  scolaire,  bloqués  sous  le  toit  des  parents  sans 
pouvoir  se  marier  et  s'établir,  forment  la  masse  de  manœuvre  du 
mouvement  islamiste,  au  Liban  (où  on  les  retrouvait  dans  les  milices  de 
tout  bord),  en  Palestine,  en  Egypte,  en  Algérie,  etc. 

Face  à  cette  menace  sur  la  paix  sociale,  l'Etat  revient  à  des  pratiques 
de  répression  qui  tendaient  à  disparaître.  Il  s'efforce  aussi  dans  une 
certaine  mesure,  à  réinvestir  le  champ  social  dont  il  s'était  désengagé, 
pour  contrecarrer  les  tendances  à  la  déstabilisation:  en  fonction  de 
moyens  désormais  limités,  il  injecte  des  équipements  et  des 
investissements  correcteurs  au  profit  des  zones  défavorisées;  mais  cet 
effort  est  loin  d'être  général  et  suffisant. 

Plus  significatif  est  le  retour  aux  solidarités  à  base  clanique,  devant  le 
désarroi  créé  par  les  difficultés  économiques;  elles  se  conjuguent  à  de 
nouvelles  solidarités,  fondées  sur  les  relations  de  travail  ou  le  voisinage 
de  quartier.  La  vie  associative  se  développe  partout  rapidement: 
associations  de  défense  des  intérêts  collectifs,  associations  sportives, 
associations  socio-culturelles,  groupes  politiques  même,  lorsque  ce 
champ  est  ouvert  par  le  pouvoir,  etc.  En  Algérie,  la  libéralisation 
postérieure  aux  émeutes  de  1988  avait  entraîné  une  floraison  de  2.000 
associations"'  qui  avaient  dynamisé  la  vie  sociale  des  petites  villes. 


^  Voir  "Aménagement  du  territoire  et  réorganisation  wilayale  en  Algérie", 
Actes  du  Colloque  d'Oran,  URBAMA/IGAT,  à  paraître. 
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Toutes  les  associations  ne  sont  pas,  loin  de  là,  des  foyers  d'influence 
islamiste. 

Les  petites  villes  de  Mauritanie,  du  Soudan,  de  Palestine,  du  Maroc 
ou  d'Algérie  peuvent  aussi  être  des  lieux  du  repli  sur  l'entre-soi.  Zabid 
au  Yémen  est  l'exemple  le  plus  frappant  d'une  cité  prestigieuse,  drapée 
dans  sa  dignité,  et  refusant  de  se  plier  aux  diktats  de  la  modernité  et  de 
l'ouverture  au  monde. 

Les  attentes  de  changement  de  la  société  locale,  comme  le  montre 
Jean  Duvignaud'',  n'en  créent  pas  la  capacité:  il  y  faut  un  niveau 
préalable  d'intégration  dans  le  mouvement  général  de  la  société,  et 
aussi,  la  préservation  d'une  image  vivante  et  valorisante  de  l'espace 
originel. 

L'exemple  de  Sinkat,  au  Soudan,  montre  comment  un  groupe 
totalement  en  marge  de  la  société,  les  nomades  béja  des  montagnes  de 
la  mer  Rouge,  se  trouvent  dans  l'incapacité  d'enclencher  leur 
développement.  C'est  aussi  le  cas,  moins  tragique  certes,  d'isolats 
montagnards  d'Algérie  ou  de  Syrie,  trop  longtemps  coupés  des  flux  de 
la  plaine,  et  refermés  sur  leur  particularisme  communautaire  ou 
confessionnel.  Le  changement  ne  peut  alors  venir  que  d'une 
intervention  résolue  et  patiente  de  l'Etat,  comme  à  Kérak,  dans  le  Sud 
jordanien. 

Le  dynamisme  des  petites  villes  relève  donc,  au-delà  d'éléments 
objectifs  que  l'on  a  évoqués  comme  leur  localisation,  de  facteurs  d'ordre 
culturel: 

-  capacité  d'innovation; 

-  capacité  de  mobilité:  les  sociétés  nomades,  les  groupes  adonnés 
au  colportage,  qui  conjuguent  le  savoir-faire  et  le  savoir-circuler,  sont 
plus  mobiles,  plus  ouverts  que  les  sociétés  et  groupes  strictement 
sédentaires,  cantonnées  à  des  terroirs  confinés^; 

-  capacité,  déjà  mentionnée,  de  l'organisation  sociale  à  instaurer  de 
bonnes  relations  avec  les  institutions  centrales; 

-  capacité  de  cohabitation  avec  l'Autre,  c'est-à-dire  de  tolérance  et 
d'intégration  dans  la  ville  de  groupes  d'origines  culturelles  et  de 
fonctions  diverses;  cette  capacité  de  cohabitation  se  mesure  à 
l'intensité  de  la  vie  sociale,  à  la  configuration  urbanistique  de  la  ville:  les 
places,  marchés,  lieux  de  culte  et  de  rencontre,  ouverts  aux  ruraux 
comme  aux  étrangers  sont  les  indices  d'une  territorialité  partagée. 

La  compréhension  du  changement  socio-culturel  dans  le  Monde 
arabe  est  malaisée:  les  comportements  sociaux  changent  vite,  de  façon 
heurtée  et  souvent  contradictoire.  Les  recompositions  se  poursuivent 
de  façon  incessante:  la  société,  en  transition  de  longue  durée,  ne  se 
laisse  saisir  ni  par  les  indicateurs  généraux  de  l'analyse  systémique,  ni 


''  Jean  Duvignaud  :  Chebika,  suivi  du  retour  à  Chebil<a,  1990.  Changements 
dans  un  village  du  Sud  tunisien,  Paris,  1 991 ,  499  pages. 
^  A.  Tarrius,  op.  cit. 
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par  les  hypothèses  globalisantes  d'une  théorie  explicative 
('Tislamisme"),  mais  par  des  études  locales  accumulées  et  mises  en 
ordre  par  une  réflexion  comparative  permanente. 

Le  rôle  médiateur  des  petites  villes  entre  culture  héritée  et  culture  de 
la  modernité,  entre  abandon  de  la  culture  des  pères  et  réaction  de 
défense  et  de  repli  est  bien  montré  par  l'exemple  de  Kiffa  où  les  jeunes 
générations  empruntent  des  comportements  en  rupture  avec  ceux  de 
leurs  aînés,  et  fondent  de  nouvelles  stratégies  matrimoniales,  où 
l'individu  s'impose  dans  un  milieu  habitué  à  la  soumission  au  groupe:  le 
fils  d'un  chef  coutumier  prend  la  tête  d'un  parti  opposé  à  son  père. 

Des  formes  comparables  d'acculturation  se  rencontrent 
fréquemment:  en  Palestine,  avec  la  révolte  des  jeunes  contre  l'autorité 
patriarcale  à  la  faveur  de  l'intifada,  au  bord  de  la  mer  Morte  en  Jordanie, 
où  les  ouvriers  de  l'usine  de  potasse  vivent  la  juxtaposition  de  la  culture 
du  clan  et  les  règles  de  la  grande  industrie,  à  Douz  en  Tunisie  où  les 
anciens  chameliers  Mérazig  sont  contraints  pour  vivre  de  quitter 
temporairement  leur  famille  pour  servir  de  guides  aux  touristes,  et,  un 
peu  partout,  dans  l'adaptation  tant  à  de  nouvelles  formes  urbanistiques 
qu'aux  nouveaux  modes  de  vie  urbains. 


L'émergence  de  l'individu  comme  acteur  du  local 

La  mondialisation  de  l'économie  se  fait  sentir  jusque  dans  les  lieux 
les  plus  reculés  du  Monde  arabe:  sociétés  pastorales  nomades,  clans 
montagnards,  antiques  bourgades  repliées  sur  leur  réputation  sont 
aujourd'hui  bouleversés  par  l'impact  des  nouveaux  circuits  d'échange, 
par  la  mobilité  accrue  des  individus,  et  par  de  nouveaux  codes  culturels. 

L'Etat  lui-même  est  touché  par  ces  mutations  et  s'interroge  sur  son 
rôle;  il  se  désengage  partiellement  de  certains  domaines  comme  l'action 
sociale,  mais  avec  réticence  du  champ  de  l'économie,  en  raison  à  la  fois 
des  intérêts  des  groupes  qui  contrôlent  ce  champ,  et  de  la  crainte  d'être 
lui-même  emporté  par  le  démantèlement  qu'il  met  en  oeuvre. 

Le  champ  de  l'innovation  se  déplace:  les  grandes  villes  ne  sont  plus 
l'unique  fenêtre  sur  le  monde  extérieur  .  Saturées,  elles  n'attirent  plus 
comme  par  le  passé  les  ruraux  en  quête  de  travail,  leurs  périphéries 
surpeuplées  sont  le  siège  d'affrontements  de  modèles  alternatifs, 
réinvestis  par  une  quête  de  spiritualité  et  de  réforme  sociale  aux 
contours  mal  définis. 

De  plus  en  plus,  les  petites  villes  sont  le  lieu  de  dynamiques 
autonomes,  décomplexées,  portées  par  l'ambition  de  l'enrichissement 
individuel,  ce  qui  n'exclut  pas  des  préoccupations  d'intégration  ou 
d'adaptation  au  groupe  réinventé. 

Ces  stratégies  remontantes  s'articulent-elles  de  manière  constructive 
avec  l'armature  de  l'Etat,  ou  bien  menacent-elles  de  la  déborder,  ouvrant 
la  voie  à  un  éclatement  centrifuge  d'identités  nationales  encore  fragiles? 
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La  réponse  varie  selon  les  pays,  et,  à  l'intérieur  de  ceux-ci,  selon  les 
lieux.  Le  retour  du  local  accentue  les  différences  d'attitudes  selon  les 
régions:  aux  zones  de  maquis  de  l'Algérois  s'oppose  l'Oranie  qui  jouit 
d'une  paix  relative,  à  la  Haute-Egypte  investie  par  des  groupes  armés, 
un  delta  du  Nil  tout  à  la  fièvre  de  "l'économie  de  paix"  dont  les  contours 
sont  tracés  à  la  périphérie  d'Israël. 

Les  évolutions  sont  aussi  disparates  d'une  ville  à  l'autre,  selon  les 
potentialités  et  les  choix  des  groupes  et  des  individus  qui  y  vivent. 

En  dernier  ressort,  la  grande  nouveauté  qu'introduit  le  retour  du 
local,  est  l'émergence,  souvent  timide  et  conflictuelle  encore,  de 
l'individu,  dégagé  de  la  gangue  du  groupe  lignager,  comme  acteur  du 
changement.  Même  si  les  élections  locales,  régionales  ou  autres 
mettent  encore  en  œuvre  des  réflexes  collectifs  hérités,  si  la  famille,  la 
communauté  confessionnelle  ou  tribale  font  encore  peser  leur  loi,  elles 
sont  de  plus  en  plus  ressenties  comme  des  contraintes,  lorsqu'elles  ne 
correspondent  pas  aux  intérêts  tangible  de  l'individu.  Nouvel  appétit  de 
vivre  sa  vie,  nouvel  hédonisme  que  l'on  peut  paradoxalement  ressentir 
derrière  la  rage  contre  l'ordre  établi;  les  frustrations  qui  s'expriment  sont 
aussi  significatives  que  les  dynamiques  constructives  des  émigrés  et 
des  nouveaux  acteurs  économiques:  si  le  syndrome  d'Emma  Bovary 
conduit  à  l'islamisme  de  Hassan  el-Banna,  cette  soif  de  liberté  demeure 
sous-jacent,  et  ne  demande  qu'à  s'exprimer. 

Cette  autonomisation  -  encore  une  fois,  relative,  mais  sensible  -  de 
l'individu  fait  toute  la  difficulté  de  l'étude  des  sociétés  arabes 
aujourd'hui,  et  d'une  prospective  des  comportements  économiques, 
sociaux  et  culturels:  de  multiples  voies  s'ouvrent,  la  résistance  des  Etats 
et  des  systèmes  politiques  installés  est  forte,  et  le  retour  du  local  n'est 
pas  nécessairement  synonyme  de  victoire  de  la  démocratie.  A 
l'atomisation  doit  succéder  une  phase  de  recomposition,  fondée  sur  la 
reconnaissance  d'intérêts  de  groupes  soucieux  de  compromis 
politiques  qui  préservent  l'Etat  et  la  nation  reconnus  comme  détenteurs 
ultimes  d'une  régulation  collective  déléguée  d'en  bas  par  la  multiplicité 
conjuguée  des  "locals". 

Laboratoire  URBAMA 

CNRS/Université  de  Tours 

Octobre  1995 
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LA  "STRATEGIE  NATIONALE  DE 
PEUPLEMENT"  EN  ARABIE  SAOUDITE 


JACQUES    SEGUIN 


J'explorerai  d'abord  quelques  pistes  relatives  à  la  politique 
d'aménagement  du  territoire  dans  le  royaume,  et  à  la  place  qu'y  tiennent 
les  villes  petites  et  moyennes  tout  en  proposant  quelques  remarques 
sur  les  déifinitions  de  l'urbain  en  Arabie.  Puis  je  m'efforcerai  de  désigner 
les  acteurs  qui  interviennent  de  façon  plus  ou  moins  institutionnelle 
dans  le  développement  urbain,  et  de  distinguer  les  enjeux  de  pouvoir 
que  représentent  les  villes  petites  et  moyennes. 


La   "Stratégie  nationale  de  peuplement" 

Le  document  élaboré  en  1992  sous  le  titre  "Stratégie  nationale  de 
peuplement"  (al-istrâtîjiya  al-'umrâniya  al-wataniya,  National  Spatial 
Strategy,  selon  la  traduction  officielle,  ou  NSS)  est  le  premier  projet 
abouti  d'aménagement  du  territoire  sur  l'ensemble  de  l'espace 
saoudien.  Il  représente  le  résultat  de  deux  évolutions  parallèles  -  mais 
pas  fortement  empreintes  de  synergie  -  des  concepts  de  planification 
sectorielle  et  d'aménagement  urbain  et  régional.  Il  est  issu  en  premier 
lieu  de  l'évolution  de  la  planification  économique  et  sociale  menée 
depuis  1970  dans  le  cadre  des  exercices  quinquennaux.  En  second 
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lieu,  il  parachève,  dans  une  vision  globale  du  territoire,  les  différentes 
étapes  de  la  planification  "physique"  {physical  planning)  entreprise  à 
différentes  échelles,  mais  en  particulier  dans  le  cadre  des  schémas 
directeurs  de  grandes  villes  et  des  plans  régionaux. 


Les  préoccupations  régionales  de  la  planification 

La  notion  de  "planification  régionale"  a  fait  son  apparition  dans  le 
deuxième  plan  quinquennal  (1975-80),  après  une  demi-décennie  de 
croissance  nourrie  par  l'augmentation  rapide  des  revenus  pétroliers.  On 
partait  alors  essentiellement  du  constat  d'un  creusement  des 
déséquilibres  régionaux  face  au  développement  exponentiel  de 
Riyadh,  la  capitale.  Pour  tenter  d'en  limiter  les  effets  négatifs,  les  cinq 
premiers  plans  régionaux  sont  lancés. 

Mais  dès  l'exercice  suivant  (1980-85),  les  planificateurs 
reconnaissaient  notamment  que 

les  bénéfices  [des  propositions  antérieures],  commençaient  à 
peine  à  se  manifester  à  la  fin  du  deuxième  plan,  et  le  développement 
rural  était  plus  influencé  par  les  activités  des  différentes  agences 
dans  leurs  secteurs  respectifsl. 

Autrement  dit,  les  développements  sectoriels  et  ponctuels  de  la 
planification  économique  nationale  prenaient  encore  le  dessus  sur  les 
préoccupations  régionales.  Le  troisième  plan  mettra  donc  l'accent  sur  la 
"coordination"  des  ministères  et  des  agences  de  développement  et  sur 
une  "plus  équitable  distribution  des  opportunités  socio-économiques". 
La  politique  prônée  pour  atteindre  ces  objectifs  dits  "régionaux"  était  la 
création  de  "centres  de  développement",  aux  différents  niveaux 
(nation,  région,  districts).  Organisés  hiérarchiquement,  ils  devaient 
permettre  une  meilleure  diffusion  de  la  richesse,  et  freiner,  sinon 
renverser,  l'évolution  des  "disparités"  régionales. 

Pourtant,  lors  du  passage  en  revue  des  planifications  précédentes, 
les  auteurs  du  quatrième  plan  quinquennal  (1985-90)  constatent  un 
relatif  échec  de  cette  politique.  Ils  reconnaissent  en  particulier  la 
pesanteur  de  la  structure  urbaine  face  aux  stratégies  mises  en  place. 
D'autre  part,  les  objectifs  de  développement  économique,  à  orientation 
sectorielle,  et  les  objectifs  de  rééquilibrage  régional,  à  orientation 
spatiale,  ne  manquaient  pas  de  générer  des  conflits  de  priorité.  C'est  un 
constat  et  aussi,  pour  les  experts  du  Ministère,  une  situation  quasi- 
inéluctable:  "Pendant  le  plan,  les  buts  des  politiques  de 
développement  nationale  et  régionale  vont  continuer  à  créer  des 
frictions  apparentes." 


^  Ministry  of  planning  :  Third  Development  Plan,  p. 61 
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Arabie  Saoudite  :  les  divisions  administratives  créées  en  1974 


(g)         capilile 
•  ctwflwu 

Imita  de  paovmœ 
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Les  causes  de  ces  "malentendus"  proviendraient  de  trois  facteurs  : 

-  Renforcement  des  industries  dans  les  centres  déjà  actifs,  qui 
accentue  les  déséquilibres; 

-  Très  faible  "rendement"  des  services  réservés  aux  populations 
dispersées; 

-  Horizons  temporels  différents  des  changements  structurels  et  des 
demandes  des  régions"!. 

Dans  ses  recommandations,  le  IVème  plan  réitère  donc  les  grands 
axes  du  précédent,  et  renouvelle  l'idée  de  diversification  des  régions 
par  la  mise  en  valeur  du  potentiel  de  chacune.  Il  précise  notamment  la 
nature  et  les  fonctions  des  centres  de  développement,  dans  le  cadre 
des  émirats.  Il  s'agit  toujours  de  promouvoir,  en  fonction  de  certains 
critères  et  pour  assumer  un  certain  nombre  de  fonctions,  des  centres 
"nationaux"  "régionaux",  de  "districts",  et  des  "amas  de  village  (village 
cluster)"^,  que  l'on  pourrait  traduire,  comme  le  propose  P.  Bonnenfant, 
par  "complexe  rurar'3.  Étant  donné  la  forte  dispersion  de  la  population 
sur  le  territoire,  l'objectif  est  de  renforcer  certains  pôles  susceptibles 
d'organiser  leur  espace  environnant,  et  de  consolider  l'armature  urbaine 
encadrant  les  zones  rurales  et  nomades. 

Dans  le  cinquième  plan  qui  s'achève  (1990-95),  le  planificateur  a 
tenté  de  tirer  les  leçons  des  insuffisances  et  des  échecs  précédents: 
déséquilibres  inter-régionaux,  extension  inconsidérée  des  limites  des 
grandes  villes,  absence  de  "standardisation"  des  procédures  de 
planification  et  manque  de  "coordination".  Dans  le  chapitre  consacré  au 
développement  régional  et  urbain,  les  propositions  se  mêlent  aux 
jugements  critiques.  Il  y  est  notamment  remarqué 

qu'une  plus  grande  délégation  des  responsabilités 
administratives,  techniques  et  financières  aux  moyennes  et  petites 
municipalités  encore  sous  le  contrôle  du  MOMRA  devrait  améliorer 
les  performances  inefficaces  et  les  attitudes  d'indifférence  au  niveau 
loca|4 

La  nouvelle  préoccupation  est  bien  d'accroître  le  potentiel 
d'attraction  des  espaces  intermédiaires  entre  les  grands  pôles  urbains. 
Le  ministère  du  Plan  prône  dans  ce  but  une  plus  grande 
déconcentration  et  notamment  la  prise  en  compte  de  la  province  (émirat) 
comme  cadre  de  planification  au  lieu  des  régions  plus  vastes  utilisées 
jusque  là,  ainsi  qu'une  coopération  plus  étroite  avec  les  aménageurs  du 


^  Ministry  of  planning  :  Fourth  Development  Plan,  p. 422. 

2  Op.cit,  p.425 

^  Bonnenfant  Paul,  1984  :  "La  politique  urbaine  en  Arabie  Saoudite",  in  Métrai 
J.  et  Mutin  G.  :  Politiques  urbaines  dans  le  monde  arabe,  IRMAC,  Lyon,  1984, 
pp.399-436 

^  Ministry  of  planning  :  Fifth  development  plan,  p. 378. 
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MOMRA.  En  écho  aux  difficultés  budgétaires  actuelles  du  royaume,  il 
met  aussi  l'accent  sur  la  nécessité  de  faire  participer  le  secteur  privé  au 
développement  des  infrastructures  et  des  équipements  des  petits 
centres  urbains. 

En  20  années  de  développement,  la  planification  s'est  peu  à  peu 
recentrée  sur  les  problèmes  de  déséquilibres  régionaux  et  sur  les 
potentialités  qu'offraient  pour  y  remédier  les  petites  et  moyennes 
agglomérations.  On  est  ainsi  passé  d'une  échelle  nationale,  strictement 
sectorielle,  où  devait  s'organiser  le  soutien  à  une  croissance 
économique  très  rapide  -  et  dans  le  cadre  de  laquelle  les  effets 
d'entraînement  et  d'agglomération  ont  joué  en  faveur  des  grandes  cités 
-  à  une  échelle  plus  fine,  plus  locale.  Paradoxalement,  les  "aménageurs" 
du  MOMRA  ont  mené  une  démarche  presque  inverse:  les  urbanistes 
ont  commencé  par  tracer  des  villes  en  Arabie,  avant  de  se  pencher  sur 
les  métropoles,  puis  de  poursuivre  l'étude  des  plans  régionaux  avant  de 
parachever  la  réflexion  par  un  plan  national  spatial... 


La  planification  spatiale: 

du  maillage  urbain  au  territoire  national 

Les  premières  préoccupations  d'aménagement  urbain  de  l'époque 
contemporaine  ont  émergé  des  deux  côtés  opposés  du  royaume,  sur  la 
façade  du  Hedjaz  et  sur  la  côte  du  golfe  Persique.  Les  décrets  royaux 
de  1937  et  1941  avaient  posé  les  bases  de  réglementations  touchant  à 
l'urbanisme  de  la  région  mecquoise.  Dès  la  conquête  du  Hedjaz,  le  roi 
Ibn  Séoud  se  devait  d'apposer  sa  marque  sur  un  système  municipal 
préexistant,  qu'il  se  réappropria  et  qu'il  étendit  peu  à  peu  à  d'autres 
agglomérations  du  royaume  • .  A  la  fin  des  années  30,  la  côte  orientale 
sortit  d'une  certaine  torpeur  avec  l'arrivée  des  compagnies  pétrolières 
américaines.  Ces  dernières  ne  débarquaient  pas  uniquement  des 
appareils  de  forages  mais  également  des  plans  d'aménagement  de  cités 
pour  leurs  employés.  L'urbanisation  très  aérée  de  Dhahran  et  Al-Khobar 
commence,  et  préfigure  la  conurbation  actuelle  autour  de  la  zone 
pétrolière. 

Dans  les  deux  décennies  qui  suivent  (1950-1970),  la  forte 
croissance  de  Riyadh2,  encouragée  dans  le  souci  d'en  faire  l'égale  des 


^  Voir  Al-Sabban,  Aidros  Abdullah  Srour,  1 982  :  The  municipal  system  in  the 
kingdom  of  Saudi  Arabia  :  a  case  study  of  Mekkah,  PhD,  Université  de 
Claremont,  150  p. 

2  Passée  de  106.000  habitants  en  1955  à  231.000  en  1965  puis  à  350.000 
en  1970.  D'après  les  chiffres  compilés  par  Bonnenfant,  Paul,  1986  :  "Riayd, 
métropole  d'Arabie",  Bulletin  de  la  société  languedocienne  de  Géographie,  tohqe 
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villes  du  Hedjaz,  posera  à  la  fois  des  problèmes  de  gestion  de  l'espace 
et  d'équipements,  mais  plus  encore  le  problème  de  l'abandon  possible 
de  certains  centres  de  peuplement  -  ceux  qui  structurent  l'occupation 
du  désert,  en  particulier  les  oasis  des  plateaux  d'Arabie  centrale  -,  et 
enfin  le  problème  du  déséquilibre  inter-régional.  La  planification 
sectorielle  nationale  engendrera,  on  l'a  vu,  la  première  génération  des 
plans  régionaux:  le  royaume  est  divisé  en  cinq  régions  lors  du  premier 
plan  quinquennal  (1970-1975).  Les  premiers  plans  régionaux  sont 
établis  en  1972  pour  le  Hedjaz,  la  région  centrale  et  les  régions  du  Nord, 
puis  en  1973  pour  la  région  Est,  enfin  pour  la  région  Sud  en  1974"^ . 

Après  le  boom  économique  de  la  première  moitié  des  années  70,  la 
croissance  des  villes  a  nécessité  l'élaboration  de  schémas  directeurs, 
qui  seront  lancés,  pour  les  grandes  agglomérations,  en  1976-77  par  le 
MOMRA:  Jeddah,  Riyadh,  Dammam,  Médine,  Taïf,  Abha  et  Jizan2.  Au 
début  des  années  80,  le  renouveau  des  préoccupations  régionales 
amène  une  "seconde  génération"  de  plans  régionaux,  plus  précis,  non 
plus  dans  le  cadre  des  grandes  régions  de  planification,  mais  à  l'intérieur 
des  14  émirats.  Réalisés  en  collaboration  avec  les  experts  des  Nations- 
Unies  pour  le  développement  régional  et  des  cabinets  de  consultants, 
ils  n'avaient  pas  été  tous  achevés  lorsque  la  deuxième  mouture  de  la 
Stratégie  nationale  de  peuplement  est  présentée,  en  1987.  Une 
première  ébauche  de  ce  texte  avait  été  conçue  en  1 979,  et  portait  sur 
un  programme  de  développement  national  de  1980  à  l'an  2000.  A  la  fin 
de  1992,  les  derniers  détails  sont  finalisés,  les  films  vidéos  de 
présentation  achevés  et  le  passage  devant  les  plus  hautes  instances 
attendu. 

Fonctions  et  rôle  du  MOMRA 

Au  cours  des  trente  dernières  années,  la  politique  urbaine  a  pu  dé- 
passer le  cadre  de  la  conquête  du  territoire  que  lui  avait  assigné  le  fon- 
dateur du  royaume,  Ibn  Séoud,  pour  s'attaquer  à  d'autres  problèmes  : 
aménagement,  localisation  des  activités  industrielles,  impératifs 
stratégiques,  liés  à  l'exploitation,  l'acheminement  et  la  transformation 
des  hydrocarbures.  La  nécessité  d'une  organisation  centralisée,  gérant 
l'ensemble  des  unités  de  peuplement,  est  apparue  très  tôt,  face  à  une 
agrégation  territoriale  très  rapide.  Le  Ministère  de  l'Intérieur,  centre  de 
gestion  des  rapports  de  force  internes,  se  trouvait  confronté  aux 


20,  fascicule  2-3,  pp.395-420,  p. 406.  Voir  aussi  Al-Ruwaithy  M. A.,  1976  : 
Sukkàn  al-mamiakat  al-'arabiya  al-sa'udiya,  Le  Caire,  qui  donne  une  croissance 
annuelle  de  24,5%  entre  1 962  et  1 974  (20,8%  pour  Jeddah),  p. 95. 

"'Al-Haltoul,  Saieh  Ali  et  Ur-Rahman,  Anis,  1985  :  "The  evolution  of  urban  and 
regional  planning  in  Saudi  Arabia",  Ekistics,  T.52,  n°312,  pp.206-21 1,  p.209. 

2  Al-Haltoul,  Saleh  Ali,  1985,  op.  cit.,  p.209 
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revendications  tribales;  il  coiffa  donc  en  premier  lieu  la  politique  relative 
au  peuplement  et  à  la  sédentarisation.  Avec  l'accroissement  du  nombre 
des  agglomérations,  le  développement  rapide  de  l'urbanisation,  ses 
prérogatives  furent  peu  à  peu  confiées  à  un  bureau  spécialisé  que  l'on 
finit  par  transformer  en  ministère  indépendant.  Aussi,  pour  comprendre 
le  cadre  dans  lequel  s'effectuent  les  actions  d'aménagement,  faut-il 
rappeler  en  quelques  mots  ce  qu'est  l'institution  en  charge  de  la 
politique  urbaine  en  Arabie  Saoudite,  le  Ministère  des  Affaires 
Municipales  et  Rurales  (MOMRA). 

Présentant  la  "planification  spatiale",  un  mémento  saoudien  précise 
qu'elle  est  "concernée  principalement  par  les  implications  sur  le 
développement  spatial  des  politiques  de  développement  sectoriels  et 
des  activités""!.  Elle  intervient  en  complément  de  la  planification 
sectorielle  et  sa  mise  en  œuvre  est  assurée  par  le  MOMRA.  Ce  ministère 
a  en  réalité  des  compétences  plus  larges  que  la  seule  planification  et 
son  rôle  ne  se  limite  pas  à  entériner  des  choix  économiques  de 
localisation.  Son  administration  intervient  en  effet  de  façon  très  directe 
dans  les  affaires  des  municipalités.  Il  est  doté  de  cinq  directions  (vice- 
ministères):  les  Affaires  municipales,  les  Affaires  rurales,  les  Affaires 
techniques,  la  Planification  et  la  Programmation,  enfin  la  Planification 
urbaine.  En  1 990,  il  dispose  de  six  bureaux  régionaux  ,  est  représenté 
dans  106  municipalités  et  43  "complexes  ruraux",  et  procure  des 
services  à  2030  "villages".  La  multiplicité  de  ses  prérogatives  et  de  ses 
fonctions  en  fait  une  structure  originale  d'aménagement:  c'est  à  la  fois 
une  DDE  (version  française  avant  la  décentralisation),  une  DDA,  une 
structure  comparable  à  la  Datar,  qui  assume  aussi  certaines  fonctions 
d'un  conseil  municipal. 

Le  ministre  est  au  centre  d'un  organigramme  à  la  fois  sectoriel  et 
géographique.  Il  est  en  relation  directe  avec  les  plus  importantes 
agglomérations  du  pays,  désignées  par  le  terme  d'Amana  et  exerce  un 
contrôle  étroit  sur  un  certain  nombre  de  municipalités  (nous  dirions  des 
villes  moyennes)  et  d'émirats,  il  délègue  ses  tâches  à  ses  bureaux 
régionaux,  composés  de  différents  services  techniques.  Ces  bureaux 
interviennent  auprès  des  municipalités  de  rang  "inférieur"  (les  petites 
villes)  et  des  différentes  unités  de  peuplement  "rurales".  Le  Ministère 
assume  également  une  tutelle  sur  les  services  chargés  du  traitement  et 
de  la  distribution  de  l'eau. 


'  Spatial  planning  in  Saudi  Arabia,  non  daté,  17  p. 
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La  Mekke 
Jeddah 
Médine 
Riyadh 

Dammam 
Taef 
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<— -MINISTRE— > 


DMPP* 


DMTP 


Département  de  l'eau  et 
des  égoûts 

Riyadh 

Région  Est 

Région  Asir 

Région  Médine 

Région  Qassim 

Région  Ouest 

->    DMRA     DMMA     DMTA 

->        Bureaux  régionaux 

Région  Sud 

Région  Nord 

Région  Ouest 

Région  Qassim 

Région  Est 
Région  Riyadh 


11  Municipalités  < 

Hafr  el  Batin 
Qu  rayât 
Rafha 
Ar'ar 
Turaif 
Al  Ahsa 
Région  de  Baha 
Région  de  Najran 
Région  de  Jizan 
Région  de  Tabuk 
Région  de  Hail 
*  DMPP:  Vice-ministre  pour  la  planification  et  les  programmes.  DMTP:  Vice- 
ministre  pour  la  planification  urbaine.  DMTA:  Vice-ministre  pour  les  affaires 
techniques.  DMRA:  Vice-ministre  pour  les  affaires  rurales.  DMMA:  Vice-ministre 
pour  les  affaires  municipales. 

Le  MOMRA  est  à  la  fois  urbaniste  et  gestionnaire,  initiateur  et 
superviseur.  Sans  entrer  plus  avant  dans  le  détail  de  ses  multiples 
activités,  disons  que  son  action  a  porté  principalement  sur  l'organisation, 
la  gestion  et  le  développement  de  la  structure  urbaine  "intermédiaire". 
En  effet,  les  grandes  agglomérations  du  royaume  ont  acquis  une 
relative  autonomie  à  son  égard,  et  le  MOMRA  a  principalement  porté  ses 
efforts  sur  les  petites  villes  et  les  agglomérations  rurales  (on  y  reviendra). 
En  ce  sens,  ses  services  ont  été  parmi  les  principaux  concepteurs  de 
l'aménagement  du  réseau  urbain  "secondaire"  du  pays. 


La  stratégie  spatiale 


Une  nécessité  de  base  pour  réaliser  le  développement  est  de 
préparer  un  arrangement  spatial  national  des  activités  qui  mène  à  une 
stratégie  de  peuplement.  La  stratégie  agit  comme  un  outil  pour  la 
répartition  des  activités  économiques  et  sociales  à  travers  l'espace 


38 


"Stratégie  nationale  de  peuplement"  en  Arabie  Saoudite 

afin  de  réaliser  l'efficacité  maximum  et  le  meilleur  usage  de 
l'environnement^. 

Telle  est,  dans  la  présentation  de  la  première  version  du  plan 
d'aménagement  national,  la  principale  motivation  de  l'intervention  sur 
l'ensemble  du  territoire.  La  citation  est  tirée  de  National  Physical 
Planning  Strategy  for  Settlement,  datant  de  1979,  qui  portait  sur  la 
période  1980-2001.  Cette  première  ébauche  mettait  l'accent  sur  les 
pôles  de  croissance,  et  prônait  la  mise  en  place  d'un  système  de  "zones 
de  développement",  couvrant  72%  de  la  population  totale  du  royaume: 
les  centres  métropolitains  (Riyadh,  Jeddah-Taïf-La  Mecque),  les  zones 
de  développement  basées  sur  l'exploitation  de  ressources  locales  (Haïl, 
Assir,  Qunfudha,  etc.),  les  zones  de  développement  à  objectifs 
spécifiques  (Jubail,  Médine,  Tabuk)2, 

Remise  en  cause  par  la  conjoncture  économique  de  la  deuxième 
moitié  des  années  80,  mais  aussi  par  les  contraintes  et  distorsions  de 
l'intégration  spatiale  du  territoire,  que  générait  ce  développement  en 
pôles,  la  stratégie  a  été  affinée,  en  tenant  compte  de  la  deuxième 
génération  des  plans  régionaux.  Les  réflexions  menées  dans  le  cadre 
du  projet  de  stratégie  spatiale  nationale  (1990-2010)  s'articulent  en 
définitive  autour  de  deux  scénarios  de  croissance,  affectant 
différemment  le  réseau  urbain3: 

-  un  scénario  de  croissance  économique  maximum; 

-  un  scénario  de  développement  spatial  fondé  sur  l'équilibre  entre 
croissance  et  équité. 

Le  premier  met  l'accent  sur  l'utilisation  des  effets  d'entraînement  de 
la  structure  polarisée  pour  parvenir  à  une  croissance  économique  forte, 
basée  sur  les  économies  d'échelles  et  les  infrastructures  actuelles.  Le 
contrecoup  principal  de  cette  stratégie  est  "d'affaiblir  la  diffusion  des 
effets  du  développement  et  de  mener  à  plus  de  concentration"^. 

Le  deuxième,  en  ligne  avec  les  orientations  données  par  le  Ministre 
du  Plan  depuis  plusieurs  années,  consiste  à  promouvoir  "une  répartition 
plus  équilibrée  des  opportunités  de  développement  et  d'étendre  le 
bien-être  économique  beaucoup  plus  largement  sur  l'ensemble  du 
territoire  nationaP'^  .  Deux  perspectives  sont  proposées:  utiliser  les 


^  National  Settlement  Strategy,  1401-1420,  sumnnary  of  the  english  version, 
p.1 

^  Ibid.,  pp.63  et  suivantes  ' 

^  Voir  MOMRA,  1987  :  National  Spatial  Strategy,  en  collaboration  avec 
UNRDPP  (United  Nations  Regional  development  Planning  Project),  draft  report, 
et  MOMRA,  1989  :  Al-istràtîjiya  al-'umràniya  al-wataniya,  mulakhkhass  tanfîdhî, 
12  p. 

^  NSS,  Draft  report,  op.cit,  chapter  four,  p.1 2. 

^  NSS,  op.cit,  p.14 
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potentiels  de  croissance  des  régions  éloignées  des  centres  urbains  de 
premier  rang;  améliorer  l'accès  aux  centres  intermédiaires  de  service. 
Les  inconvénients  de  cette  politique  sont  évidemment  son  coût  et  le 
décalage  possible  -  voire  la  contradiction  -  entre  les  investissements 
réalisés  et  les  résultats  réels  en  termes  de  croissance  économique 
nationale. 

Face  à  ces  deux  options,  qui  font  par  ailleurs  référence  au  débat  sur 
le  développement  régional  inégal  et  les  moyens  d'assurer  à  la  fois 
croissance  et  redistribution  spatiale"!,  un  scénario  mixte  a  été  retenu.  Il 
s'agira  finalement  de  conjuguer  la  croissance  économique  et  l'effet 
d'entraînement  des  concentrations  urbaines  tout  en  "distillant"  le 
développement  économique  sur  l'ensemble  des  régions:  à  "long  terme, 
l'utilisation  optimale  des  ressources  et  des  équipements  d'un  côté,  la 
croissance  équilibrée  de  rautre"2. 

Une  part  importante  est  donc  consacrée  à  la  croissance  progressive 
des  "régions  les  moins  développées  en  orientant  la  croissance  en 
dehors  des  centres  de  polarisation  (istiqtâb)  actuels  dans  le  cadre  du 
renforcement  des  centres  de  croissance  (urbaine  et  rurale).  Ces  centres 
sont  choisis  à  l'intérieur  d'axes  (mahâwir)  de  croissance  urbaine 
('umrâniya)  qui  couvrent  l'ensemble  du  territoire  habité  du  royaume"^. 

"L'intégration"  de  l'espace  national  est  donc  basée  sur  le 
développement  des  relations  entre  les  pôles,  les  axes  et  les  réseaux 
urbains  préexistants  ou  en  émergence.  La  stratégie  spatiale 
saoudienne  les  classe  en  deux  types:  les  axes  principaux  (raissiya)  et  les 
axes  secondaires  (thânawiya).  Les  premiers  sont: 

-  les  axes  de  croissance  principale  actuels 

Al  Kharj  -  Riyadh  -  Al  Majmu'a  -  Al  ZalfF  -  Al  Qassîm 
Al  Jubail  -  Dammam  -  Al  Khobar  -  Al  Hufûf 
Jeddah  -  La  Mecque  -  Al  Tâïf  en  direction  de  Médine^ 
Viennent  ensuite  les  axes  de  croissance  secondaire,  qui  comprennent: 

-  Des  axes  complétant  les  axes  principaux: 

Du  Qassîm  vers  Haïl,  de  Kharj  à  Al  Ha\A/ta  et  le  Wadi  Dawâsir  jusqu'à  Al 

Sulayl  (axe  central) 

De  Tâïf  à  Bâha  (axe  intérieur  sud-ouest) 


^  Voir  les  travaux  de  Al-Haltoul,  Mohammad,  1991  :  Economie  developement 
and  regional  growth  inequalities  :  ttie  case  of  Saudi  Arabia,  Université  du 
Colorado,  Department  of  Economics,  215  p.  Voir  Stohr,  Walter  B.,  &  Taylor, 
Fraser  D.R.,  1981  :  Development  from  above  or  below  ?  Tfie  dialectics  of 
regional  planning  in  developping  countries,  Chichester,  John  Wiley  &  Sons,  480 

P- 

2  MOMRA,  AI  Istrâtîjiya,  op.cit.,  p. 2 

^  AI  Istrâtîjiya...,  op.cit.,  p. 2 

4  Ibid,  p.2 
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De  Tâïf  à  Jîzân  (axe  littoral  de  la  Tihama) 

-  Des  axes  nouveaux  de  croissance  à  développer  à  moyen-terme: 

De  Tabouk  à  Médine 

De  Haql  à  Jeddah  en  étendant  l'occupation  du  rivage  de  la  mer 
Rouge 

Extension  le  long  des  frontières  nord-est  de  la  route  de  Hafr  al  Bâtin  - 
Rafhâ  -  'Ar'ar  -  jusqu'à  Qurayât 

-  Des  axes  nouveaux  à  développer  à  long  terme: 

De  Riyadh  en  direction  de  la  région  orientale 
De  la  région  centrale  vers  l'ouest 
Un  nouvel  axe  entre  Sulayl  et  Najran"l 

La  NSS  est  donc  une  version  améliorée  du  concept  de  pôle  de 
développement.  Sans  doute  le  souci  de  l'intégration  d'un  territoire 
difficile  à  maîtriser,  dont  la  cohésion  peut  être  remise  en  cause  par  des 
allégeances  régionales,  a  mobilisé  l'attention  des  planificateurs.  Sa 
principale  originalité  est  de  concevoir  le  développement  spatial  au 
travers  de  "couloirs".  A  ce  titre,  elle  ne  met  plus  exclusivement  l'accent 
sur  les  pôles,  mais  sur  les  réseaux  urbains  et  sur  les  interconnexions 
entre  concentrations  urbaines.  Ainsi  l'une  des  préoccupations  est-elle 
finalement  de  combler  les  vides,  de  densifier  de  larges  bandes  de 
peuplement  en  émergence  soit  entre  les  grandes  villes,  soit  entre  des 
aires  rurales  denses  et  des  régions  urbanisées  (Sud-Ouest  et  Hedjaz), 
soit  encore  entre  des  isolats,  mais  dans  ce  cas  sur  le  long  terme. 


Le  rôle  des  moyennes  et  petites  villes  dans  la  NSS 

Si  la  stratégie  s'appuie  sur  des  polarisation  existantes,  elle  n'en  est 
pas  moins  axée  sur  le  redéploiement  de  la  population  et  des  activités 
hors  des  zones  les  plus  urbanisées  et  les  plus  denses,  c'est  à  dire  hors 
des  pôles  de  Jeddah,  Riyadh  et  Dammam-AI  Khobar.  Les  villes  petites 
et  moyennes  forment  l'ossature  de  cette  dynamique  spatiale. 

Des  définitions  "objectives"  aux  définitions  opérationnelles: 
bref  retour  sur  les  catégorisations 

La  fixation  des  seuils  d'urbanisation  ou  "d'urbanité"  est  le  casse-tête 
tout  autant  des  planificateurs  que  des  géographes.  Les  experts  du 
MOMRA  ont  adopté  une  nomenclature  distinguant  baladiya 
(municipalité)  et  unités  de  peuplement  rurales.  Mais  ils  ne  définissent 
pas  plus  précisément  les  villes  moyennes  ni  les  petites  villes.  Si  l'on  se 
réfère  au  classement  par  le  nombre  d'habitants,  l'Arabie  Saoudite 


^  Ibid,  p.3 
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donnait  comme  "ville"  des  agglomérations  de  plus  de  30.000  habitants 
pour  le  recensement  de  1974  et  leur  nombre  n'était  que  de  16.  Pour 
Philippe  Fargues,  les  villes  petites  et  moyennes  peuvent  être  situées 
dans  une  fourchette  de  population  agglomérée  comprise  entre  5.000  et 
50.000  habitants'!.  Pour  Paul  Bonnenfant,  les  petites  villes  sont  les 
agglomérations  de  3.000  à  15.000  habitants. 

En  1988,  dans  une  tentative  de  classification  urbaine  en  Arabie 
Saoudite,  le  Dr.  Omar  Mashhabi,  haut  responsable  du  MOMRA  et 
coordonnateur  des  équipes  d'experts  de  l'ONU,  avait  défini  la  hiérarchie 
des  lieux  de  peuplement  (settlement)  comme  suit: 

-  Centres  nationaux  (disposant  d'attributions  fonctionnelles  de  rang 
national  ou  international); 

-  Centres  régionaux  (ayant  des  fonctions  primatiales  au  sein  d'un 
émirat); 

-  Sous-centres  régionaux; 

-  Cités  de  plus  de  10.000  habitants; 

-  Villes  (133  localités)  étroitement  liées  à  leur  environnement  rura|2. 
D'autre  part  il  distinguait  des  lieux  de  peuplement  ruraux,  au  nombre 

de  10.365  en  1985  (à  80%  concentrés  dans  la  région  du  Sud-Ouest), 
dont  la  hiérarchie  est  la  suivante: 

-  "Complexe  rural"  {mujtama'at  qarawiya,  traduit  en  anglais  par  Village 
Cluster  Center,  VCC)  qui  pourvoit  en  services  de  base  des 
communautés  dispersées; 

-  Village,  lieu  de  peuplement  permanent  regroupant  environ  250 
personnes  et  moins  de  40  habitations,  qui  reçoit  des  services  d'une 
petite  ville,  d'un  VCC  ou  directement  du  MOMRA.  Leur  nombre  en  1985 
était  de  8.953  (2.904  dans  l'Assir,  2.490  dans  la  province  de  la  Mecque 
et1.178àBaha). 

-  "Hijar",  sites  aménagés  pour  les  nomades,  avec  les  mêmes 
caractéristiques,  au  niveau  des  services,  que  les  villages,  et  qui 
dépendent  directement  du  MOMRA;  ils  sont  au  nombre  de  1 .4123. 

Une  autre  hiérarchie  a  été  établie  par  le  MOMRA,  avec  comme 
principal  critère  non  plus  spécifiquement  la  taille  de  la  localité,  mais  la 


^  Voir  Fargues,  Philippe,  1986  :  "Villes  petites  et  moyennes  au  Machreck  : 
une  catégorie  insaisissable",  Fascicule  d'URBAMA  n^'ie-l?,  1986,  p.33-46 

2  Mashabi,  Omar,  1988  :  Regional  planning  :  the  experience  of  Saudi  Arabia  , 
University  of  Dundee,  Dprt.  of  philosophy,  230  p.,  p.13.  Les  chiffres  de  ce 
paragraphe  ont  été  communiqués  par  M. Mashhabi. 

3  Pour  une  étude  exhaustive  des  unités  de  peuplement  rurales,  voir  l'étude 
effectuée  pour  le  compte  du  DMTP  par  la  SOGREAH,  en  coopération  avec 
Ocaiian  (Arabie)  en  1 984  :  Socio-economic  survey  of  villages  and  hijar  in  the 
kingdom,  notamment  III  report,  Clasification  of  the  villages  and  the  hijar,  XXXip. 
+  398  p.  (12  cartes  au  1/1000.000) 

42 


"Stratégie  nationale  de  peuplement"  en  Arabie  Saoudite 

nature  de  la  relation  qu'entretient  la  localité  avec  le  Ministère,  de 
l'autonomie  totale  à  la  dépendance  directe  pour  toute  une  panoplie  de 
services.  Au  sommet  se  trouvent  les  grandes  cités  (Riyadh,  La  Mecque, 
Jeddah,  Médine,  Dammam)  qui  ont  obtenu  l'autonomie  totale  de  leur 
développement  urbain  et  dont  les  maires  sont  en  rapport  direct  avec  le 
Ministre  des  Affaires  municipales  et  rurales"! .  Viennent  ensuite  quatre 
définitions  de  "municipalités",  selon  l'ordonnance  de  19772,  dont  la 
catégorisation  dépend  de  "plusieurs  facteurs,  dont  la  population,  la 
zone  d'influence,  et  la  localisation"^.  La  catégorie  A  (de  100  à  300.000 
habitants)  correspond  à  un  système  relativement  indépendant  du 
MOMRA,  et  après  l'adoption  du  budget  municipal,  les  négociations  se 
déroulent  directement  avec  le  ministère  des  Finances.  L'ensemble  des 
municipalités  de  la  classe  B  (de  30.000  à  100.000  habitants)  est  en 
relation  étroite  avec  le  bureau  régional  du  MOMRA,  qui  assure  le  rôle  de 
superviseur,  assistant  et  coordinateur,  notamment  en  ce  qui  concerne 
le  budget  soumis  à  son  approbation.  La  classe  C  (entre  10.000  et 
30.000  habitants)  comprend  des  localités  dépourvues  d'encadrement 
technique.  Enfin  la  classe  D,  entre  5.000  et  10.000  habitants)  regroupe 
de  petites  localités,  en  particulier  de  nouvelles  implantations  (à  partir  de 
1 970)  qui  dépendent  elles  aussi,  mais  de  façon  plus  étroite  encore,  du 
bureau  régional  du  MOMRA. 


Les  municipalités 
(1991) 


Population 
1987 


Rappel 
1974 


Amâna 


+  de  500.000  hab 
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VCC,  Jamat'  at  al-qarwiya 
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Sources:  Tawazi'  al-amâna  wa  al-baladiyat  wa  al  jamât'at  qarawiya, 
MOMRA,  carte  n°1,  1991,  National  population  census  1974,  Urban 
Boundaries  Studies,  DMTP/MOMRA,  1987  et  Hathloul,  1989 

N.B.:  L'évolution  du  nombre  de  municipalités  entre  les  classes  C  et  D 
montre  les  changements  de  statut  intervenus  dans  la  catégorie  de  ce 
que  l'on  pourrait  appeler  les  petites  villes,  soit  des  agglomérations 
comprenant  entre  2.500  et  50.000  habitants. 


^    Al-Sabban,  op. cit.,  p. 45. 

2  Nizam  al-baladiya  wa  al-qûra,  Royal  decree  n=M/5  du  2/21/1397. 

'^  Mashabi,  op.cit,  p.77 
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Exemple:  Municipalités  et  catégories  de  villes  par  taille  dans  les 
gouvernorats  bordant  la  mer  Rouge 

La  confrontation  des  données  permet  de  compléter  les  remarques 
précédentes  au  sujet  des  classifications  officielles"!.  Les  municipalités 
sont-elles  toutes  des  villes?  Où  se  situe  en  définitive  le  seuil  entre  petite 
ville  et  ville  moyenne?  Quel  est  le  critère  "d'urbanisation"  en  Arabie?  Les 
tableaux  présentés  mettent  en  relation  les  catégories  utilisées  dans  la 
stratégie  spatiale  et  le  classement  par  municipalités  opéré  par  le 
MOMRA.  On  y  repère,  comme  le  suggère  le  Dr.  Mashhabi,  une  relation 
entre  taille  et  catégorie,  c'est-à-dire  entre  le  nombre  d'habitants  et  la 
nature  de  la  relation  établie  avec  les  fonctionnaires  des  affaires 
municipales  et  des  services  du  ministère,  à  Riyadh  ou  dans  ses  six 
antennes  régionales.  Une  agglomération  dont  la  population  est 
inférieure  à  10.000  habitants  est  encore  une  "municipalité",  mais  en 
dessous  de  2.500  elle  devient  un  "complexe  rural".  C'est,  dans  la 
relation  avec  le  ministère  de  tutelle,  un  seuil  discriminant. 
L'appartenance  à  l'une  des  deux  catégories  baladiya  ou  VGC  détermine 
le  lien  avec  soit  le  vice-ministre  des  affaires  municipales,  soit  celui  des 
affaires  rurales. 

Mais  la  question  reste  posée  de  la  définition  de  l'urbain  et  du  rural: 
des  "villages"  ou  des  "complexes  ruraux"  s'apparentent  en  effet  à  des 
municipalités  de  classe  D,  et,  comme  le  fait  remarquer  le  Pr.  Ar  Rawaf, 
"bien  des  municipalités  ont  les  mêmes  caractéristiques  que  les  villages 
en  terme  de  taille  de  population,  d'activités  économiques,  d'adhésion  à 
des  valeurs  traditionnelles,  et  d'apparence  générale"^.  En  réalité,  l'octroi 
par  les  services  du  MOMRA  de  la  qualité  de  "municipalité"  ne  transforme 
pas  ipso-facto  l'agglomération  en  petite  ville.  Elle  a  pour  seul  effet  de  lui 
permettre  d'accéder  à  des  services  et  des  équipements  que  seul  peut 
conférer  ce  passage  du  village  central  à  la  baladiya.  Le  VCC  est  une 
petite  ville  en  devenir,  ou  encore,  selon  l'expression  du  Dr.  Hathloul, 
"un  important  nœud  dans  le  continuum  urbain-rural  et  qui  assure  les 
fonctions  d'un  centre  de  croissance  rurar'3. 


^  par  Amrouch,  Ahmed  K,  1986  :  "La  mutation  urbaine  en  Arabie  Saoudite", 
Fascicule  d'Urbama  n°17,  pp. 585-  619,  et  en  particulier  p.595. 

^  Ar-Rawaf,  Othman  Y.,  1987  :  "Policies  and  programs  of  rural  development 
in  Saudi  Arabia  :  a  presentation  and  evaluation",  in  Symposium  on  Strategies 
and  programs  of  regional  and  rural  development  in  the  kingdom  of  Saudi  Arabia, 
MOMRA,  Université  King  Saud,  15  avril  1987,  85  p.,  tiré  à  part. 

^  Al-Haltoul,  Ali  Saleh  et  Edadan,  Narayanan,  1989  :  "Evolution  of  settlement 
pattern  in  Saudi  Arabia,  a  historical  analysis".  Tiré  à  part,  février  1989  (p. 23). 
Communiqué  par  les  auteurs,  paru  dans  Habitat  International,  vol  XV,  n°4,  1991. 
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L'important  n'est  peut  être  pas  de  se  demander  si  toutes  les 
municipalités  sont  réellement  des  villes.  Sans  doute  faut-il  laisser  de 
côté  ce  problème  de  seuils,  et  voir  que  le  statut  de  chaque 
agglomération  est  évolutif:  d'une  part  il  correspond  à  un  souci  normatif 
qui  a  pour  cadre  une  politique  globale  de  sédentarisation  non  encore 
achevée,  de  l'autre,  au  renforcement  de  l'encadrement  urbain  qui 
accompagne  cette  politique.  Dans  un  Etat  bédouin  désertique, 
l'agglomération  est  plus  que  partout  ailleurs  synonyme  de  contrôle 
politique:  dans  la  mesure  où  elle  facilite  l'échange  de  l'allégeance  au 
souverain  contre  la  fourniture  de  services  et  de  rémunération,  le  soutien 
de  la  puissance  publique  est  primordiale  dans  l'organisation  des  unités 
de  peuplement.  Ce  soutien  à  des  localités  dépourvues  de  services  est 
un  préalable  à  l'instauration  de  normes  et  de  contrôles;  ces 
agglomérations  seront  amenées  par  la  suite,  pour  les  plus  peuplées,  à 
"s'émanciper"  de  la  tutelle  du  bureau  régional  du  MOMRA,  pour 
dépendre  directement  du  bureau  du  Ministre,  passant  ainsi  du  stade  B 
au  stade  A.  Entre  1977  et  1987,  le  nombre  des  municipalités 
dépendant  des  Bureaux  régionaux  du  ministère  a  évolué,  selon  le 
Dr.Mashhabi,  de  la  façon  suivante: 

Nombre  de  municipalités  sous  la  responsabilité 
des  bureaux  régionaux  du   MOMRA 

Bureaux  1977  1987 

Région  Centre  28  28 

Région  Ouest  17  12 

Région  Est  18  5 

Région  Sud  20  10 

Région  Nord  1 0  3 

Qassim  9  9 

Total  102  67 

Source:  Mashhabi,  op.  cit.,  p.  75 

N.B.:  Selon  le  Dr.Mashhabi,  35  municipalités  auraient  donc  acquis 
l'autonomie  par  rapport  aux  bureaux  régionaux  en  10  ans,  ce  qui 
correspondrait,  selon  la  nomenclature  et  les  critères  de  sélection,  à 
l'élévation  au  rang  de  "municipalités",  de  statut  "A",  d'un  nombre 
équivalent  de  villes.  Or  selon  les  autres  données  du  MOMRA  ce  n'est 
pas  le  cas.  C'est  donc,  selon  toute  vraisemblance,  que  des  municipalités 
de  rang  inférieur  relèvent  désormais  directement  du  ministère  central. 

Quant  à  l'accès  au  rang  supérieur,  il  se  fait  par  émancipation  des 
autorités  de  tutelle  municipale  (pour  tomber  sous  d'autres  tutelles, 
comme  celle  du  gouverneur).  Les  évolutions  dans  la  tranche  inférieure 
de  la  hiérarchie  urbaine  sont  plus  complexes. 

En  Arabie,  le  passage  du  rural  à  l'urbain  se  ferait  ainsi  par  la 
transformation   d'une  fonction   de   rassemblement   de   populations 
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nomades  et  rurales  (celle  des  "complexes  ruraux"),  à  celle  d'une 
intégration  dans  un  réseau  de  municipalités  elles-mêmes  insérées  dans 
des  aires  d'influence  classiques  (liées  à  la  proximité  des  services),  et 
dans  une  structure  hiérarchique.  Selon  le  schéma  théorique  de  la 
politique  du  MOMRA,  la  ville  devrait  attirer  non  plus  directement  le 
Bédouin,  mais  l'habitant  du  complexe  rural;  elle  aurait  ainsi  un  rôle  de 
structure  intermédiaire,  d'élément  du  continuum  dans  le  processus  de 
sédentarisation  et  de  regroupement. 

Il  faut  aussi  prendre  en  compte  ce  que  recouvrent  ces  définitions. 
L'une  correspond  à  un  état  des  lieux,  à  une  observation  d'un  réseau  à 
un  instant  donné.  L'autre  répond  à  des  visées  opérationnelles,  elle  est 
un  cadre  de  décision  dans  l'aménagement  du  territoire.  Ces  deux 
aspects  ne  sont  pas  antagonistes.  Au  contraire,  ils  ont  partie  liée  dans 
l'élaboration  de  la  Stratégie  Nationale  Spatiale  qui  fait  des  petites  et 
moyennes  villes  un  élément  essentiel  de  sa  dynamique. 


Les  fonctions  spatiales  des  villes  petites  et  moyennes 
dans  la  Stratégie   nationale  spatiale  (NSS). 

Quel  est  le  rôle  dévolu  à  l'armature  des  petites  villes  et  des  villes 
moyennes  dans  la  NSS?  Sans  être  tout  à  fait  un  véritable  plan  de 
conquête  du  territoire,  la  stratégie  n'en  a  pas  moins  des  objectifs  de 
déconcentration,  de  diffusion  et  d'intégration.  En  particulier,  il  s'agit  de 
"renforcer  les  liaisons  fonctionnelles  et  productives  entre  les  différents 
secteurs  du  territoire  national  (...)"1  pour  contribuer  à  la  densification 
d'un  espace  habité  qui  reste,  à  l'échelle  de  la  superficie  du  pays,  très 
clairsemé. 

Les  centres  régionaux 
L'isolât  de  Tabou l< 

Dans  la  stratégie  de  déconcentration  et  de  diffusion  des  activités,  et 
répondant  à  des  impératifs  stratégiques,  certaines  villes  moyennes 
situées  en  dehors  des  aires  agglomérées  de  Jeddah,  Riyadh  ou 
Dammam,  parfois  en  position  d'isolats,  se  voient  confier  le  rôle  de 
centres  régionaux  de  développement,  avec  des  "fonctions  de  premier 
ordre".  C'est  le  cas  de  Uneiza,  de  Tabouk,  de  Abha.  D'autres 
agglomérations  localisées  dans  les  zones  frontières  se  voient  promues 
"centres  de  développement  frontaliers",  comme  Hafr  al  Batin,  face  à 
l'Irak,  ou  Khamis  Mushayt,  face  au  Yémen. 


^  Al  istràtijiya...,  op.cit,  p. 2 
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Tabuk,  avec  140.000  habitants  en  19871,  doit  assunner  une  fonction 
bien  particulière  dans  la  stratégie  nationale.  Sise  à  proximité  de  la 
frontière  avec  la  Jordanie,  elle  est  excentrée  par  rapport  aux  trois  zones 
métropolitaines  situées  sur  l'axe  est-ouest  Jeddah-Riyadh-Dammam. 
Elle  fait  partie,  selon  la  terminologie  de  la  NSS,  des  "principales  cités 
isolées",  avec  Haïl,  Sakakah  ou  Ar'ar.  Son  rôle  est  donc  double:  d'une 
part  être  la  tête  de  pont  d'un  corridor  qui  doit  prolonger  l'axe  central  du 
Qassim  vers  le  Nord-Ouest,  en  passant  par  Haïl  et  Tayma;  d'autre  part 
constituer  un  centre  d'attraction  régional  pour  le  quart  nord-ouest  du 
territoire.  Le  renforcement  des  liaisons  est  ainsi  prôné  vers  l'ouest  de  la 
ville  (diffusion  vers  le  littoral),  vers  le  nord  (Haql  et  le  versant  saoudien  du 
golfe  d'Aqaba)  vers  l'est  pour  assurer  le  relais  avec  le  corridor  sortant  du 
Qassim,  enfin  vers  le  sud-est  en  direction  de  Médine,  à  travers  al-'Ula, 
selon  un  axe  qualifié  de  corridor  secondaire,  parallèle  au  littoral  de  la  mer 
Rouge.  La  stratégie  nationale  concernant  Tabouk  reprend  ainsi 
certaines  recommandations  du  Plan  régional  de  1 9862,  qui  considérait 
la  structure  spatiale  existante  comme  pertinente  pour  établir  un  véritable 
réseau  urbain  hiérarchisé  en  développant  les  petites  villes 
intermédiaires,  les  centres  de  districts  et  les  "complexes  ruraux". 

Les  relais  dans  les  corridors 
La  mer  Rouge 

L'autre  fonction  d'organisation  spatiale  assignée  aux  villes  petites  et 
moyennes  dans  la  stratégie  de  peuplement  est  celle  de  centres-relais 
dans  l'établissement  à  long  terme  des  "couloirs".  Ces  couloirs  font 
l'objet  de  programmes  de  renforcement  des  infrastructures  routières;  et 
les  villes  qu'ils  traversent,  lorsque  les  distances  entre  elles  dépassent  la 
centaine  de  kilomètres,  doivent  former  des  pôles  secondaires,  en  relais, 
entre  deux  villes  de  rang  supérieur.  C'est  la  configuration  que  l'on 
retrouve  dans  la  région  Nord-Ouest,  au  maillage  urbain  très  lâche,  mais 
dont  les  cités  sont  héritières  de  voies  de  passage  utilisées  depuis  la 
haute  Antiquité.  Placées  sur  l'axe  nord-sud  qui  relie  la  steppe  syrienne  à 
l'Arabie  heureuse,  elles  ont  été  l'objet  de  convoitises  des  cités 
marchandes  situées  aux  marges  du  Croissant  Fertile.  Le  royaume 
nabatéen  en  particulier,  a  laissé  de  traces  architecturales  spectaculaires 
dans  le  pays  de  Midyan.  Dans  le  cadre  de  la  NSS,  et  avec  l'ouverture  des 
frontières  de  l'ensemble  proche-oriental,  la  ville  de  Tabouk  et  les  villes 


"•  MOMRA,  DMTP,  Urban  Boundaries  study,  1407H-  1987 

2  MOMRA  :  Tabuk  Region,  The  comprehensive  development  plan,  Project 
n°211,  report  n''4,  "comprehensive  development  strategy",  RSH  International 
Inc.  &  A!  Rajehi  consulting  engineers.  Novembre  1986,  172  p.,  pp.9  et  sv. 
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situées  sur  l'axe  intérieur  vers  Médine  assureraient  un  relais  important 
entre  l'Arabie  Saoudite  et  ses  voisins  septentrionaux. 

Trois  villes  ont  été  sélectionnées,  toutes  de  moins  de  25.000 
habitants  en  1987:  Al  'Ula,  Khaybar  et  Tayma.  Le  premier  objectif  fixé  par 
la  stratégie  de  peuplement  est  d'y  promouvoir  des  services  de  niveau 
supérieur  afin  d'y  maintenir  la  population  et  d'en  étendre  la  zone 
d'influence.  Le  second  est  d'en  faire  des  centres  d'appui  pour  le 
développement  rural,  au  cœur  d'une  "aire  de  développement  agricole 
potentielle".  Il  ne  s'agit  pas  tant  de  concentrer  que  d'organiser  un 
espace  situé  entre  deux  pôles  d'attraction  (Tabouk  et  Médine)  dont  la 
distance  (672  kms)  ne  permet  pas  d'optimiser  l'utilisation  des  services 
dans  les  espaces  où  les.  attractions  respectives  s'affaiblissent.  Il  y  a  là  un 
souci  véritable  de  diffusion  du  peuplement,  de  "densification"  des 
espaces  intermédiaires  autour  des  petites  villes.  Cet  axe  intérieur  se 
double  en  effet  sur  la  côte  d'un  second  "couloir"  de  développement  qui 
va  s'étendre  autour  de  petites  villes  littorales,  comme  Duba^,  Al  Wajh, 
Umm  Lajj.  Par  la  construction  de  voies  transversales  Est-Ouest,  qui 
compléteront  les  liaisons  Nord-Sud  et  les  quelques  liaisons  littoral- 
intérieur,  la  région  Nord-Ouest  se  dotera  d'une  armature  plus  "intégrée". 

Pôles  d'attraction  des  populations  nomades. 

Enfin,  dans  le  cadre  de  la  stratégie  de  sédentarisation,  dont  les 
prémisses  remontent  à  la  création  des  hijar-s^  par  le  roi  Ibn  Séoud,  et 
dont  les  motivations  principales  étaient  d'assurer  la  maîtrise  du  territoire 
par  le  contrôle  des  populations,  les  petites  villes  (catégories  C  et  D  du 
MOMRA)  sont  appelées  à  jouer  le  rôle  de  centre  de  services  pour  les 
VCC  et  les  communautés  rurales  environnantes.  Assurer  des  services 
de  base  aux  populations  nomades  ou  villageoises,  c'est  conforter  le 
rayonnement  de  la  petite  ville,  c'est  aussi  participer  au  contrôle  des 
communautés  encore  organisées  en  territoires  tribaux,  aussi  bien  parmi 
les  nomades  du  Nord-Ouest  que  des  sédentaires  du  Sud-Ouest. 
L'objectif  n'est-il  pas  en  définitive  de  tenter  de  substituer  à  la  dira 
traditionnelle  un  nouveau  territoire  fondé  sur  l'utilisation  et 
l'appropriation  des  différents  maillons  du  réseau  urbain  en  formation? 


^  Le  nouveau  port  de  Duba,  sur  la  mer  Rouge,  inauguré  en  1994,  contribuera 
à  désenclaver  la  ville  de  Tabuk,  dont  il  est  distant  de  moins  de  200  kms.  Les 
premières  liaisons  maritimes  mettent  les  ports  égyptiens  de  Safaga  et  de  Suez 
en  contact  direct  avec  la  côte  nord-ouest  du  royaume. 

^  -Les  hijar{s)  sont  des  sites  de  colonisation  agricole,  crées  dans  les 
années  20  par  la  dynastie  saoudienne,  qui  y  installe  les  ikhouans  wahabites  du 
Nejd,  à  leur  démobilisation.  La  dira  traditionnelle  désigne  le  cercle  administratif 
en  région  pastorale. 
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Les  cadres  de  raménagement 
Enjeux  et  acteurs 

Au  delà  des  ambitions  stratégiques,  il  faut  s'interroger  sur  la  mise  en 
oeuvre  de  cette  programmation  spatiale  à  long  terme,  et,  pour  ce  qui 
nous  préoccupe,  sur  la  dynamique  des  villes  petites  et  moyennes.  Faire 
le  point  sur  la  multiplicité  des  acteurs  engagés  dans  l'aménagement 
permet  de  mieux  comprendre  les  enjeux  que  suscitent  ces 
agglomérations. 

Dans  sa  contribution  très  critique  sur  le  développement  rural  en 
Arabie,  le  Pr.  Ar-Rawaf  notait  que  le  "système  trilatéral  d'organisation 
avait  compliqué  l'administration  municipale  et  rurale  dans  le  royaume""!. 
Interviennent  en  effet  dans  la  gestion  des  villes  petites  et  moyennes  le 
Ministère  de  l'Intérieur,  celui  des  Affaires  Municipales  et  Rurales  et  les 
services  techniques  d'autres  ministères.  Avec  un  minimum  de 
coordination,  la  tâche  ne  serait  pas  si  malaisée  s'il  n'existaient  d'autres 
acteurs  qui  portent  les  contradictions  sur  le  terrain  politique,  national  et 
local. 


La  délicate  position  du  MOMRA 


Architecte  depuis  une  vingtaine  d'années  de  la  planification 
territoriale  et,  en  quelque  sorte,  responsable  de  la  gestion  du  réseau 
urbain,  le  MOMRA  est  au  croisement  de  préoccupations  bien 
différentes  par  leur  nature  et  par  l'échelle  des  interventions  dont  elles 
relèvent.  Les  quatres  fonctions  principales  du  Ministère  sont: 

-  La  planification  et  le  développement  de  toutes  les  cités,  villes  et 
"complexes  ruraux".  Il  doit  préparer  en  particulier  des  plans  de 
développement,  dans  l'optique  de  guider  les  opérations  sectorielles 
effectuées  par  les  autres  ministères  et  les  contractants  privés; 

-  La  gestion  des  services  municipaux:  routes,  rues,  éclairages, 
adduction  d'eau,  unités  de  traitement  des  eaux; 

-  L'occupation  du  sol  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  des  agglomérations;  il 
organise  la  mise  à  disposition  des  nouveaux  terrains,  arbitre  les  conflits 
et  administre  les  procédures  d'expropriation; 

-  La  coordination  du  développement  rural  en  dehors  de  la  juridiction 
des  municipalités;  à  ce  titre,  il  est  en  charge  du  développement  global 
des  villages^. 


^  Ar-Rawaf,  op.cit,  p. 42 

^  Selon  le  directeur  du  département  Planification  urbaine,  le  Dr.Mashabi, 
Omar,  1988,  op.cit,  pp.70-79 
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La  multiplicité  et  la  diversité  de  ses  tâches  en  font  un  intermédiaire 
obligé  entre  l'encadrement  des  divers  cabinets  ministériels  et  celui  de  la 
communauté  locale.  Ce  peut  être  un  avantage,  mais  un  inconvénient  de 
taille,  puisqu'il  se  trouve  sous  le  feu  de  demandes  souvent 
contradictoires.  De  surcroît,  dans  un  pays  comme  l'Arabie  où  les  canaux 
des  revendications  peuvent  s'affranchir  du  rang  de  l'interlocuteur,  où 
l'audience  directe  des  plus  hautes  autorités  peut  être  accordée  au 
simple  citoyen  portant  ses  doléances,  le  MOMRA  est  parfois  mis  dans 
une  position  de  fait  accompli,  soit  de  la  part  des  instances  locales,  soit 
de  la  part  des  ministères. 

Le  discours  sur  la  coopération  et  la  coordination  entre  le  MOMRA  et 
le  Ministère  du  Plan  ne  doit  pas  cacher  les  contradictions.  Il  faut  noter 
que  c'est  seulement  dans  le  cadre  du  Vème  plan  quinquennal  que  s'est 
développée  la  possibilité  d'une  synergie  plus  grande  entre  les  deux 
parties.  Planification  économique  et  sociale  et  planification  spatiale  ont 
des  objectifs  divergents,  ce  que  montrent  les  travaux  préliminaires  de  la 
Stratégie  de  Peuplement.  Le  choix  d'un  scénario  mixte  de  croissance 
(développement  économique  et  répartition  spatiale  des  activités  et  des 
services)  constitue  à  cet  égard  un  compromis  réaliste. 

Le  Ministère  des  Affaires  Municipales  et  Rurales  a  la  rude  tâche  de 
distribuer  les  étiquettes  et  de  sélectionner  les  agglomérations 
susceptibles  de  recevoir  les  équipements  liés  à  leur  statut.  Ce  pouvoir 
discrétionnaire  peut  être  contesté  par  les  responsables  locaux,  qui 
n'hésitent  pas  à  venir  défendre  leur  cause  devant  les  plus  hautes 
instances,  le  Ministre  en  personne,  l'émir  ou  le  Ministère  de  l'Intérieur. 

Un  Ministère  de  l'Intérieur  tout-puissant 

Le  rôle  du  Ministère  de  l'Intérieur  est  à  la  mesure  imposante  du 
bâtiment  qui  l'abrite  dans  la  capitale.  Dans  la  phase  d'organisation 
administrative  qui  a  suivi  la  création  de  l'Etat  en  1932,  il  a  été  le  maître 
d'œuvre  de  la  mise  en  place  du  système  des  municipalités  et  du  maillage 
territorial,  grignotant  peu  à  peu  le  domaine  d'intervention  des  émirs. 
Jusqu'en  1960,  il  exerçait  un  contrôle  direct  sur  les  municipalités  de  la 
région  Ouest,  alors  que  les  autres  cités  du  royaume  étaient  encore 
rattachées  à  l'autorité  de  l'émir.  Lors  du  transfert  du  Ministère  de 
l'intérieur  à  Riyadh,  toutes  les  municipalités  furent  rattachées  à  un 
Département  de  l'Administration  Locale  au  sein  de  ce  ministère.  En 
1 962  fut  créé  un  système  central  pour  contrôler  les  municipalités  (35  à 
l'époque).  Par  la  suite,  quatre  bureaux  régionaux  (est,  ouest,  centre  et 
sud)  furent  mis  en  place.  Enfin  en  1975,  le  vice-ministère  de  l'Intérieur 
pour  les  Affaires  Municipales  était  "promu"  au  rang  de  Ministère  des 
Affaires  Municipales  et  Rurales^ . 


"•  Al-Haltoul,  Saieh  Ali  et  Ur-Rahman,  Anis,  1985,  op.cit  p.209. 
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En  dépit  de  l'autonomie  ainsi  accordée  au  MOMRA,  le  Ministère  de 
l'Intérieur  n'a  jamais  cessé  d'exercer  un  contrôle  rigoureux  sur 
l'organisation  des  provinces  et,  par  extension,  des  pouvoirs  locaux. 
Depuis  1992  et  la  promulgation  du  "système  provincial"  (nizâm  al- 
manâtiq)^ ,  qui  est  apparu  à  tort  comme  un  premier  pas  vers  la 
décentralisation,  il  réaffirme  même  son  emprise  sur  l'ensemble  du 
territoire.  Selon  ce  texte,  le  rôle  de  l'émir  est  conforté  à  la  tête  de  chacun 
des  14  émirats  ou  provinces,  mais  la  supervision  du  Ministère  de 
l'Intérieur  y  est  rappelée: 

Les  régions  et  les  chefs-lieux  de  chaque  province  doivent  être 
approuvés  par  un  décret  royal  d'après  la  recommandation  du 
Ministère  de  l'Intérieur  (article  2). 

Chaque  province  doit  être  constituée  d'un  nombre  de 
gouvernorats,  de  districts  et  de  centres.  Cette  division  prend  en 
considération  la  population,  la  géographie,  la  sécurité, 
l'environnement  et  les  moyens  de  transport  dans  chaque  région. 
L'organisation  de  la  province  sera  déterminée  par  un  décret  royal 
d'après  les  recommandations  du  Ministère  de  l'Intérieur  et  d'après  les 
propositions  du  gouverneur  de  la  province  (article  3). 

"[...]  Les  gouverneurs  et  leurs  adjoints  doivent  être  nommés  et 
démis  par  un  décret  royal  d'après  les  recommandations  du  Ministère 
de  l'Intérieur  (article  4). 

Les  réformes  de  septembre  1993  sur  l'organisation  provinciale,  qui 
portent  comme  principale  innovation  la  création  de  majiis  al-choura 
locaux,  ne  perturbent  pas  un  schéma  dans  lequel  le  Ministère  de 
l'Intérieur  renforce,  plus  qu'il  ne  délègue,  son  pouvoir  sur  les 
administrations  locales.  L'importante  réforme  de  1992  trouvait  sa  source 
dans  l'influence  exercée  par  le  tout-puissant  directeur  de  ce  ministère, 
Ibrahim  al-Awaji,  dont  on  peut  rappeler  le  travail  sur  l'administration  dans 
le  royaume,  préparé  en  1971,  qui  inspire  ces  récents  changements. 
Awaji  écrivait: 

Rien  n'est  plus  non-systématique  et  confus  en  Arabie  Saoudite 
que  son  gouvernement  local,  car  le  nombre  exact  et  les  formes  des 
unités  majeures  que  sont  les  émirats  sont  encore  inconnues  de 
beaucoup  de  Saoudiens.  Ainsi,  alors  que  certains  peuvent 
considérer  la  division  géo-historique  (quatre  provinces)  comme  la 
base  de  la  présente  division,  beaucoup  pensent  qu'elle  est  en  réalité 
de  cinq.  Pourtant,  le  budget  officiel  de  1970-71  classe  les  principaux 
émirats  en  huit. ..Les  provinces  sont  divisées  en  différentes  petites 
unités  telles  que  districts  et  cités,  dans  certains  cas,  et  dans 
d'autres  en  cités  et  villages.  Toutes  les  divisions,  indépendamment 


^  Version  intégrale  dans  le  journal  Ar-Riyadh  (en  arabe),  du  2  mars  1 992 
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de  leur  taille  sont  appelées  émirats  et  sont  dirigées  par  des  énnirs. 
Bien  qu'officiellement  l'émir  du  district,  de  la  cité  ou  du  village  soit 
responsable  devant  l'unité  située  au  dessus  dans  la  province,  la 
conformité  par  rapport  aux  règles  est  déterminée  par  les  éléments 
personnels  qui  interviennent  à  tous  les  niveauxJ 

Dans  la  mesure  où  il  a  la  haute  main  sur  l'ensemble  des  découpages 
administratifs,  selon  ses  propres  critères  (en  particulier  celui  de  la 
sécurité),  le  conflit  est  inévitable  avec  les  perspectives  choisies  par  le 
MOMRA,  dont  les  critères  de  sélection  des  centres  de  service  peuvent 
ne  pas  correspondre  à  ceux  du  Ministère  de  l'Intérieur.  Comme  le  faisait 
remarquer  un  expert  saoudien  du  M0MRA2,  à  propos  du  découpage  du 
maillage  le  plus  fin  dans  le  région  du  Sud-Ouest  (densément  peuplée  et 
dont  l'allégeance  des  tribus  à  la  famille  Séoud  ne  va  pas  de  soi),  le  choix 
des  circonscriptions  peut  aller  à  rencontre  des  propositions  de 
hiérarchisation  urbaine  ou  des  communautés  rurales  présentées  par  le 
MOMRA3. 

Les  choses  évoluent  toutefois.  Rapportons  ici  un  fait  passé 
inaperçu.  Tout  récemment,  le  Ministère  de  l'Intérieur  a  procédé  à  un 
nouveau  découpage  administratif.  Les  premières  indications  rapportent 
que  103  muhâfazat  ont  été  créés  selon  les  orientations  du  décret  de 
mars  1992:  43  de  classe  A  et  60  de  classe  B^.  Malgré  l'absence  de 
précisions  quant  à  l'administration  de  ces  nouvelles  circonscriptions,  il 
est  toutefois  possible  d'en  tirer  une  conclusion:  le  Ministère  demeure 
l'institution  principale  à  l'origine  des  cadres  géographiques  de 
l'aménagement.  Conclusion  provisoire  peut  être,  car  il  faut  remarquer 
que  le  nombre  de  muhâfaza  correspond  à  peu  près  à  celui  des 
municipalités:  il  faudrait  donc  examiner  avec  attention  ces  nouveaux 
découpages  pour  voir  dans  quelle  mesure  les  impératifs  de  la  stratégie 
d'aménagement  spatial  ont  été  pris  en  compte  dans  ce  nouveau 
maillage. 


^  Al  Awaji,  Ibrahim,  1971  :  Bureaucracy  and  society  in  Saudi  Arabia,  PhD 
Thesis,  Université  de  Virginie,  p. 130,  cité  par  Lackner,  Helen,  1978  :  A  house 
built  on  sand,  a  political  economy  of  Saudi  Arabia,  Londres,  Ithaca  Press,  224 
p.,  p.198-99. 

2  Entretien  avec  l'auteur,  Riaydh,  octobre  1992. 

3  Voir  Ministère  de  l'Intérieur,  1985  ;  Atlas  mintaqa  'Asir,  idâra  al-'ammalil- 
tanmiya  wa  tansîq  al  khadamâ. 

4  AI  Hayat,  29  avril  1 994 
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Une  structure  et  un  mode  d'exercice  traditionnels  du  pouvoir 
omniprésents 

Un  Ministère  de  l'Intérieur,  même  tout  puissant,  ne  peut  faire 
l'impasse  sur  le  rôle  joué  par  les  émirs  dans  le  contrôle  et  l'organisation 
territoriale  du  royaume.  Ce  dernier  est  organisé  en  14  émirats,  dont  les 
gouverneurs  ont  rang  de  ministre.  Les  émirs  ont  été  choisis  à  l'intérieur 
de  la  famille  Al  Saoud  ou  dans  un  cercle  proche.  Les  liens  familiaux 
peuvent  être  directs  (fils  d'Abd  el-Aziz  Ibn  Saoud),  ou  relèvent 
d'alliances  matrimoniales  et  politiques  scellées  lors  de  la  création  du 
royaume  par  Ibn  Saoud  dans  les  années  vingt.  Le  poste  de  gouverneur 
de  province  est  éminemment  stratégique.  Aussi  lorsque  le  pouvoir  est 
contesté  ou  se  sent  menacé,  des  changements  importants  peuvent 
affecter  les  directions  provinciales.  En  1979,  après  les  événements  de 
La  Mecque,  quatre  fils  d'Ibn  Séoud  ont  été  nommés  à  La  Mecque,  Haïl, 
Qassim  et  Tabouk.  A  l'échelon  des  550  émirats,  certaines 
circonscriptions  sont  attribuées  "en  héritage"  à  des  familles:  à  Uneizah, 
par  exemple,  règne  la  famille  Sulaiym"! . 

Les  gouverneurs  sont  responsables  de  l'application  de  la  loi  et  ont 
autorité  sur  la  police  et  les  éléments  de  la  Garde  nationale  qui  se 
trouvent  sur  leur  territoire.  Ils  n'en  nomment  pas  directement  les 
responsables,  mais  peuvent  opposer  leur  veto.  Le  gouverneur  local 
tient  ses  majiis  une  à  deux  fois  par  semaine  pour  recevoir  les  doléances. 
En  cas  de  refus,  un  recours  est  généralement  entrepris  auprès  du 
gouverneur  de  la  province  et  peut  remonter  jusqu'au  Ministère  de 
l'Intérieur,  voire,  pour  les  cas  jugés  prioritaires,  directement  au  Roi. 
Enfin,  l'émir  supervise  les  travaux  entrepris  par  les  maires  et  exerce  un 
droit  de  regard  sur  les  agences  gouvernementales  qui  sont 
décentralisées.  Il  effectue  un  véritable  travail  de  lobbying  auprès  des 
ministres,  dont  il  est  protocolairement  l'égal. 

Des  acteurs  locaux  qui  ne  s'en  laissent  pas  compter 

En  dépit  de  la  tutelle  théorique  qu'il  exerce  sur  la  plupart  des 
agglomérations  de  moyenne  et  petite  taille,  le  Ministère  en  plus  des 
interventions  du  Ministère  de  l'Intérieur  et  des  émirs,  doit  encore 
compter  avec  les  responsables  locaux,  chefs  de  municipalités,  et 
surtout  les  cheikhs  nomades.  Ces  derniers  n'hésitent  pas  en  effet  à  se 
déplacer  et  demander  une  audience  au  ministre  pour  court-circuiter  des 
procédures  techniques  et  administratives.  La  résistance  ou  la  pression 


'  Field,  Michael  :  "How  the  amirs  govern  in  the  provinces",  Financial  Times,  9 
septembre  1982 
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semble  d'autant  plus  forte  que  le  pouvoir  tribal  est  puissant,  la  région 
stratégique,  et  les  liens  avec  de  hautes  autorités  forts. 

L'une  des  "manipulations"  observées  consiste  à  surestimer,  auprès 
des  autorités,  le  nombre  des  membres  de  la  tribu  dans  les  opérations 
d'attribution  du  parcellaire  urbain.  Le  cas  a  été  relevé  à  Hafr  al-Batin:  pour 
répondre  à  la  demande  des  chefs  locaux,  et  sur  la  foi  de  leurs 
renseignements,  des  lots  ont  été  aménagés  sur  8.000  ha,  pouvant 
accueillir  400.000  personnes,  ce  qui  est  hors  de  proportion  avec  la 
population  régionale^. 

La  résistance  des  structures  locales  s'exerce  également  dans  les 
permanences  observées  dans  l'appropriation  des  lieux  et  des  territoires 
locaux  traditionnels.  Dans  les  collines  et  montagnes  du  Sud-Ouest  en 
particulier,  les  populations  continuent  dans  une  large  mesure  à  exercer 
leurs  privilèges  traditionnels  territoriaux,  en  dépit  de  l'abolition  du 
système  des  "protections"  (et  des  droits  de  la  dira  qui  s'y  rattachent)  en 
1 9532,  et  la  mise  en  place  de  nouveaux  maillages. 

Enfin  les  héritiers  des  premiers  mouvements  de  sédentarisation 
imposés  par  Ibn  Séoud  dès  les  débuts  des  années  20,  les  habitants  des 
tiijar-s,  se  font  fort  d'obtenir,  grâce  à  la  légitimité  dont  ils  disposent  du  fait 
de  l'origine  de  leur  communauté  socio-religieuse,  directement  des 
avantages  auprès  du  Ministère  de  l'Intérieur.  Mais  comme  le  souligne  Al- 
Rawaf  (1987;49), 

Ce  ne  doit  pas  être  perçu  comme  un  contournement  des  services 
officiels  parce  que,  du  fait  de  l'Histoire,  il  est  entendu  dans  le 
royaume  que  les  implantations  bédouines  sont  d'abord  du  ressort  du 
Ministère  de  l'Intérieur. 


Le  secteur  privé  et  la  NSS 

Il  est  important  de  mentionner  un  autre  acteur  encore  de 
l'aménagement,  le  secteur  privé.  Certes,  l'Etat  saoudien  est  le  principal 
ordonnateur  des  politiques  d'implantations  industrielles  et 
d'équipements  en  infrastructures,  mais  les  difficultés  de  trésorerie  et  les 
contraintes  budgétaires  nouvelles  ont  déterminé  une  approche 
nouvelle.  Les  capitaux  des  hommes  d'affaires  sont  appelés  à  devenir 
essentiels  pour  le  développement  en  Arabie.  Cette  évolution  prend 
depuis  quelques  années,  un  relief  particulier  avec  la  crise  -  certes  bien 


^  Voir  Mughalai,  Mohammad  Asiam,  Craglia,  Massimo  et  Suhaibani,  Ali,  1987 
:  "Impact  of  sédentarisation  on  urban  and  rural  settlements  in  Saudi  Arabia", 
Congrès  de  la  faculté  des  sciences  administratives  à  l'Université  du  Roi  Sa'ud, 
avec  la  participation  du  MOMRA  :  Nadwa  istrâtîjiyât  wa  barâmij  al-tanmiya  al- 
iqlîmiya  wa  al-rifiya  fi- 1-  mamiaka,  11-15  avril  1 987.,  tiré  à  part,  1 4  p. 

2  Voir  les  remarques  de  Haltoul  et  Edadan,  1989,  op.cit,  p.  15 
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relative  -  de  l'Etat-providence.  Or,  on  ne  peut  s'empêcher  de  relever  ici 
une  contradiction  de  taille.  Comment  parvenir  à  une  répartition  spatiale 
de  la  croissance  économique,  à  sa  diffusion  dans  des  zones  mal 
desservies  et  mal  équipées  en  laissant  une  part  plus  grande  des 
initiatives  à  des  acteurs  pour  qui  le  rendement  et  le  retour  sur 
investissement  sont  les  principales  motivations?  L'investisseur  va 
chercher  à  utiliser  des  effets  de  synergie,  à  capitaliser  des  acquis 
infrastructurels  existants.  En  ce  sens,  la  localisation  préférentielle  sera 
située  dans  les  pôles  d'activité  déjà  en  place,  créant  un  effet  de 
concentration  et  non  de  diffusion.  La  politique  publique  doit,  dans  ces 
conditions,  s'attacher  à  favoriser,  par  des  incitations  fiscales  ou  tarifaires, 
la  dispersion  des  investissements  du  secteur  privé.  C'est  à  n'en  pas 
douter  un  des  nombreux  défis  de  cette  stratégie  de  peuplement  spatial. 


Conclusion 

Ces  quelques  remarques  sur  la  politique  d'aménagement  du 
territoire  en  Arabie  Saoudite  soulèvent  plus  de  questions  qu'elles  n'en 
résolvent.  Elles  appellent  des  études  plus  précises,  notamment  au 
niveau  des  encadrements  locaux  et  de  leurs  réponses  aux  initiatives 
des  pouvoirs  régionaux  et  nationaux,  ainsi  qu'au  travers  d'échelles  plus 
clairement  identifiées.  Cependant,  on  peut  déjà  dégager  quelques  traits 
et  spécifiques  concernant  les  "petites"  villes  du  royaume: 

-  La  petite  ville  est  d'abord  le  lieu  d'une  double  intégration  spatiale, 
verticale  et  horizontale.  Elle  est  le  nœud  joignant  les  mailles  du 
continuum  rural-urbain,  si  délicat  par  ailleurs  à  définir.  Elle  draine  des 
populations  récemment  ou  incomplètement  sédentarisées  et  constitue 
la  cellule  de  base  du  réseau  urbain  en  émergence.  D'autre  part  elle  est 
l'élément  clé  du  processus  "d'occupation",  "d'appropriation"  de  l'espace 
à  petite  échelle,  pour  la  constitution  d'un  territoire  national  encore 
caractérisé  par  une  faible  densité,  et  de  fortes  discontinuités. 
L'intégration  verticale  du  réseau  et  celle,  horizontale,  du  maillage,  se 
combinent  pour  en  faire  le  lieu  primordial  de  l'aménagement  intégré  du 
territoire. 

-  Elle  est  aussi  le  lieu  du  transfert  de  deux  territorialités:  le  passage  du 
territoire  tribal  (qui  n'est  pas  forcément  plus  rural  qu'urbain)  au  territoire 
du  tissu  urbain.  C'est-à-dire  le  transfert  d'une  appropriation 
communautaire  balisée,  celle  de  la  dira  tribale,  à  l'identification  par 
l'appartenance  à  la  trame  du  réseau  urbain,  à  la  référence  autrement 
territorialisée  de  la  cité. 

-  Elle  est  encore  le  lieu  de  rencontre  de  deux  légitimités  politiques 
antagonistes  et  complémentaires.  Dans  la  tradition  politique  du 
royaume,  le  lien  entre  le  roi  et  le  membre  de  la  tribu  s'établit  par  un 
serment  d'allégeance  (et  un  tribut)  en  échange  d'une  protection.  Les 
chefs  des  communautés  locales  sédentarisées  confirment  cette  alliance 
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dans  la  mesure  où  le  souverain  est  capable  de  répondre  aux  demandes 
émanant  de  la  plus  petite  entité  tribale.  La  petite  ville  semble  être  le 
dernier  maillon  de  la  chaîne  urbaine  où  se  produit  une  telle  rencontre.  À 
un  niveau  supérieur  de  la  strate  urbaine,  la  relation  nous  semble 
changer  de  nature.  Ce  n'est  plus  alors  la  communauté  tribale  qui  est 
défendue,  revendiquée,  mais  bien  la  communauté  urbaine. 

-  Enfin,  la  spécificité  du  territoire  saoudien  (immensité,  discontinuités 
très  fortes)  doit  nous  faire  réfléchir  au  véritable  enjeu  politique  du 
développement  des  petites  villes.  Ce  n'est  peut-être  pas  tant  leur 
développement  en  tant  que  tel  qui  doit  attirer  notre  attention  mais  plutôt 
l'émergence  ou  la  densification  des  réseaux  créateurs  de  région,  de 
recompositions  éventuelles  d'aires  d'influences  urbaines,  bref,  de 
nouvelles  alliances. 

CEDEJ 

Le  Caire 

Mai  1994 
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MONTAGNE  ALAOUITE  ET 
PLAINE  CÔTIÈRE  EN  SYRIE 

FABRICE    BALANCHE^ 


Lorsqu'en  1940  Jacques  Weulersse  publia  sa  thèse  sur  Le  pays  des 
Alaouites,  la  région  côtière  syrienne  était  une  des  zones  les  plus  sous- 
développées  de  Syrie.  Ses  terres  les  plus  fertiles  étaient  aux  mains  des 
bourgeois  de  Lattaquié,  Jabieh,  Banias,  Safita  et  Tartous.  Les  Alaouites, 
méprisés  depuis  des  siècles  pour  leur  religion  hétérodoxe,  cantonnés 
dans  leurs  montagnes  inhospitalières,  vivaient  en  marge  de  la  société 
syrienne.  La  révolution  baassiste  de  1963,  puis  l'arrivée  au  pouvoir  du 
général  Hafez  el  Assad^  en  1970,  modifièrent  complètement  les 
rapports  de  force.  Le  nouveau  régime  allait  s'efforcer  de  réduire  le 
déséquilibre  ville-campagne,  en  répandant  les  services  publics  dans  les 
zones  rurales  (électricité,  enseignement,  réseau  routier)  et  en  créant  de 
petits  centres  urbains  ou  en  soutenant  ceux  qui  existaient  déjà.  Quelle 
est  la  logique  de  cette  politique  d'aménagement  du  territoire,  et  quel 
rôle  y  jouent  les  maîtres  de  la  Syrie  moderne,  souvent  originaire  de  la 
région? 


Géographe,  doctorant,  laboratoire  URBAMA 
^  Originaire  de  Qardaha,  un  village  alaouite  au  nord  de  la  montagne 
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Taille  des  ullles  et  densités  rurales  dans  les  mouhafazat 
de  Lattaquié  et  de  Tartous  (Syrie)  I 


Lattâqiiié 


Nord 


Tartous 


Les  densités  rurales 
(en  hab./km2) 

1     I       77  à  100 

100  à  175 
175  à  225 

225  à  275 
275  à  320 

Taille  des  villes 

(en  nombre  d'habitants) 


196  791  Lattaquié 


52579  Tartous 

24  784  Jableh 

10  000-  20  000 
<  10  000  ^ 


Echelle  1/1  000  000 
Source  :  RGP  1981 


Montagne  alaouite  et  plaine  côtière  en  Syrie 

Les  petites  villes  de  la  montagne  se  développèrent  essentiellement 
grâce  aux  emplois  administratifs  qui  y  furent  créés,  et  celles  de  la  plaine 
côtière,  comme  Jabieh  et  Banias,  grâce  aux  profits  qu'elles  tirèrent  de 
leurs  échanges  avec  la  campagne.  Banias  a  en  outre  été  dotée 
d'investissements  industriels  lourds:  une  raffinerie  de  pétrole  et  une 
centrale  thermique. 

La  croissance  des  petites  villes  de  montagne  apparaît  en  revanche 
bien  artificielle. 

En  tenant  compte  de  cette  différence  d'assise  économique, 
comment  les  petites  villes  sont-elles  gérées  et  quel  est  la  nature  de  leur 
relation  avec  leur  environnement  rural? 


L'Etat  et  la  petite  ville 

La  promotion  adnfiinistrative,  base  du  "développement"  local 

Un  des  moyens  de  l'aménagement  du  territoire  par  l'Etat  est  la 
promotion  administrative  de  localités  encore  rurales. 

Jacques  Weulersse  mentionnait  déjà  cette  politique  à  propos  de  la 
création  de  la  ville  de  Banias: 

Bien  que  bâtie  sur  un  site  antique,  Banyas,  au  contraire,  est  toute 
moderne.  Il  y  a  cinquante  ans,  en  effet,  l'anse  sur  les  bords  de 
laquelle  elle  s'élève,  était  déserte,  le  kaïmakam  turc  du  caza  résidant 
toujours  au  château  mênne  du  Markab.  Ce  n'est  qu'en  1884  qu'il 
éprouva  le  besoin  de  quitter  son  magnifique  mais  inconfortable  nid 
d'aigle.  Il  s'installa  au  pied  même  du  château,  à  l'embouchure  du 
court  mais  abondant  Nahr  Banyas.  Autour  du  sérail  se  groupèrent 
quelques  maisons  de  fonctionnaires  puis  un  petit  souk.  Aujourd'hui 
c'est  une  bourgade  de  plus  de  2.000  habitants,  en  grande  majorité 
sunnites,  bien  que  comptant  quelques  familles  maronites  et 
orthodoxes.  Elle  n'offre  aucun  caractère,  mais  il  est  remarquable  de 
voir  que,  jusqu'en  ses  formes  les  plus  modestes,  la  vie  urbaine  dans 
le  pays  naît  toujours  d'une  création  politique  ou  administrative.^ 

En  1967,  Tartous  fut  élevée  au  rang  de  chef-lieu  d'un  nouveau 
mouhafaza^  qui  s'étend  sur  la  moitié  sud  de  l'ancien  mouhafaza  de 
Lattaquié;  deux  localités.  Cheikh  Badir  et  Dreikich,  furent  alors 
nommées  chef-lieu  de  mantiqa^.  Dans  le  nouveau  gouvernorat  de 


''  Jacques  Weulersse,  "Le  pays  des  Alaouites",  Tours  1940,  p.  290 
2  Mouhafaza  :  gouvernorat,  équivalent  d'un  département  français 
^  Mantiqa  :  équivalent  d'un  canton  français 
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Lattaquié,  le  village  de  Qardaha,  berceau  de  la  famille  du  Président 
Hafez  el  Assad,  devint  chef-lieu  de  mantiqa. 

La  promotion  de  Tartous  permit  de  rééquilibrer  la  région  côtière,  tout 
comme  la  création  des  trois  nouvelles  mantiqa  visait  à  désenclaver  et 
développer  la  montagne.  Le  choix  de  Qardaha  et  de  Dreikich  se  justifiait 
par  leur  population  et  leur  situation  géographigue;  mais  Cheikh  Badir  ne 
comptait  guère  que  451  habitants  en  1970'.  A  l'inverse,  Qadmous, 
vieux  centre  commercial  et  artisanal  du  centre  de  la  montagne,  n'a  pas 
été  promu  à  une  fonction  administrative:  peuplée  d'Ismaïliens,  cette 
bourgade  ne  possède  pas  les  mêmes  appuis  à  Damas  que  les  deux 
localités  précédentes. 

Le  statut  de  chef-lieu  de  mantiqa  améliore  la  vie  des  habitants  grâce  à 
la  mise  en  place  d'un  certain  nombre  de  services:  tout  d'abord 
l'électricité,  puis  le  téléphone,  le  lycée,  le  lycée  technique,  un 
dispensaire,  un  tribunal  de  première  instance,  une  banque  agricole...  et 
une  dizaine  de  délégations  administratives.  La  population  trouve  des 
emplois  dans  la  fonction  publique,  les  proches  des  enfants  du  pays  qui 
occupent  des  positions  élevées  dans  l'appareil  d'Etat  à  Damas  se  voient 
attribuer  des  sinécures,  la  construction  des  édifices  publics  occupe  une 
main  d'œuvre  qui,  ajoutée  aux  fonctionnaires,  apporte  la  prospérité  au 
commerce  local. 

Une  gestion  locale  contrôlée  par  l'Etat 

Le  premier  magistrat  de  la  commune  est  le  président  du  conseil 
municipal  {raïs  majiis  al  baladiyeh);  il  est  élu  par  le  bureau  exécutif  du 
conseil  pour  une  durée  de  six  ans  renouvelable.  Le  bureau  exécutif  est 
composé  par  la  moitié  des  conseillers  municipaux  (soit  cinq  personnes  à 
Haffeh  ou  Dreikich,  et  dix  à  Banias  et  Jabieh).  Le  bureau  se  réunit  deux 
fois  par  semaine  pour  contrôler  les  décisions  du  chef  du  conseil 
municipal,  le  conseil  municipal  ne  se  réunissant  que  tous  les  trois  mois 
pour  contrôler  les  décisions  du  bureau.  Il  est  élu  par  la  population  au 
suffrage  universel  direct,  tout  les  six  ans,  depuis  1983,  date  à  laquelle  la 
loi  de  1971  sur  l'autonomie  des  administrations  municipales  a  été 
promulguée.  La  liste  conduite  par  le  parti  Baas,  dont  les  candidats  sont 
choisis  plus  ou  moins  en  fonction  des  aspirations  de  la  population, 
remporte  toujours  les  élections.  Le  panachage  permet  bien  à  des 
personnalités  indépendantes  d'arriver  au  conseil,  mais  l'accès  au  bureau 
exécutif  est  plus  verrouillé.  Ces  pratiques  électorales  sont  donc  loin 


^  En  fait  Cheikh  Badir  est  le  fief  de  Cheikh  Sâiih,  un  chef  de  tribu  qui,  en 
1918,  souleva  la  montagne  contre  le  contingent  français  qui  commençait  à 
prendre  pied  dans  la  région  de  Lattaquié.  L'histoire  officielle  le  présente  comme 
le  premier  révolutionnaire  de  Syrie.  Peut-être  faut-il  chercher  là,  la  raison  de 
l'élévation  de  ce  village  au  rang  de  chef-lieu  de  mantiqa. 
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d'être  démocratiques  mais  elles  ont  l'avantage  de  contenir  les 
expressions  communautaires. 

Auparavant,  les  municipalités  dépendaient  du  Ministère  de  l'Intérieur 
et  non  pas  du  Ministère  des  Affaires  locales;  le  chef  de  la  municipalité 
(on  ne  disait  pas  président  du  conseil  municipal)  était  le  mouhafez,  le 
chef  de  la  mantiqa  ou  de  la  nahieh"* ,  c'est-à-dire  un  personnage  nommé 
par  l'Etat  et,  dans  les  deux  derniers  cas,  un  militaire.  Même  si  toutes  les 
conditions  démocratiques  ne  sont  pas  réunies,  l'élection  du  conseil 
municipal  représente  une  avancée,  qui  se  traduit  par  une  meilleure 
gestion  des  affaires  municipales,  notamment  dans  les  petites  villes  où 
les  électeurs  ont  beaucoup  plus  de  poids  que  dans  les  grandes. 

La  liberté  d'action  des  municipalités  est  limitée  par  la  contrainte 
financière.  Les  taxes  locales  qu'elles  prélèvent  directement  (taxe  sur  les 
permis  de  construire,  patentes...)  ne  suffisent  même  pas  à  assurer 
l'entretien  des  bâtiments  municipaux  et  le  salaire  des  fonctionnaires. 
Chaque  année,  les  municipalités  reçoivent  une  dotation  du  Ministère 
des  Affaires  locales,  calculée  en  fonction  du  nombre  d'habitants,  qui 
permet  de  faire  face  aux  dépenses  courantes.  Mais  en  ce  qui  concerne 
les  projets  d'équipement,  la  municipalité  est  tributaire  des  subventions 
du  ministère.  La  municipalité  la  plus  riche  est  celle  de  Banias  ;  grâce  aux 
redevances  payées  par  le  complexe  pétrochimique  et  la  centrale 
thermique,  son  budget  annuel  atteint  25  millions  de  livres  syriennes 
(LS);  Jabieh,  pourtant  plus  peuplée,  ne  dispose  que  de  22  millions.  Le 
budget  des  petites  villes  de  montagne  varie  de  7  millions  pour  Safita  à  3 
millions  pour  Cheikh  Badir. 

Mais  en  Syrie,  un  colonel  peut  être,  grâce  à  son  appartenance 
familiale  ou  à  son  cercle  de  relations,  plus  influent  que  son  général.  Ainsi 
le  premier  magistrat  de  la  commune  peut  être  soumis  aux  désirs  d'un 
enfant  du  pays  ayant  gravi  les  échelons  de  la  hiérarchie  militaire  ou  de  la 
police  secrète  à  Damas.  C'est  de  lui  que  dépendra  l'obtention  d'un 
investissement  public  d'envergure.  L'aide  qu'apportent  ces 
responsables  n'est  pas  désintéressée;  elle  permet  de  montrer  sa 
puissance  et  d'être  respecté  par  les  villageois,  mais  aussi  de  gérer  des 
intérêts  purement  personnels:  une  route  qui  atteindra  la  villa  d'été,  une 
conduite  d'eau  potable,  une  valorisation  des  terres  que  l'on  possède  au 
village,  etc. 


^  Equivalent  d'une  commune  comprenant  souvent  plusieurs  villages 
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La  recherche  de  la  citadinité 


Il  ne  suffit  pas  d'avoir  le  statut  et  les  services  publics  d'une  ville  pour 
en  être  une;  il  faut  encore  donner  à  l'agglomération  une  âme  citadine. 
Outre  l'importance  du  souk,  le  type  de  gestion  municipale  et  les 
préoccupations  de  la  population  permettent  de  distinguer  entre  une 
véritable  cité  et  ce  qui  n'est  encore  qu'un  gros  bourg.  Souvent 
l'incapacité  de  la  municipalité  à  intervenir  ailleurs  que  dans  le  domaine  de 
la  voirie  témoigne  de  la  persistance  d'une  mentalité  rurale.  Des  travaux 
de  prestige  ruineux  visent  à  dissimuler  des  faiblesses  économiques  et 
démographiques  qu'ils  ne  font  que  souligner. 

A  Haffeh  par  exemple,  la  municipalité  a  fait  construire  deux  kilomètres 
de  trottoirs  et  un  magnifique  éclairage  public  en  pleine  campagne,  à  la 
sortie  du  bourg  en  direction  de  Lattaquié.  Les  habitants  de  Haffeh  ne 
vont  même  pas  s'y  promener  le  soir,  parce  que  la  pente  à  cet  endroit  est 
beaucoup  trop  forte.  A  l'est,  en  direction  de  SIenfeh,  on  sort  sous  une 
arche  dans  le  style  de  Bab  Charqi  à  Damas,  avec  une  cascade  éclairée  la 
nuit.  A  Dreikich,  l'entrée  de  la  ville  comporte  une  double  voie 
magnifiquement  éclairée  qui  se  voit  la  nuit  à  plus  de  vingt  kilomètres.  À 
l'ouest  de  Qardaha,  une  entrée  présidentielle  est  en  voie 
d'achèvement.  Le  contraste  entre  ces  ouvrages  et  la  taille  de  ces 
agglomérations  confine  au  ridicule. 

Au  contraire  à  Safita,  Jabieh  et  Banias,  les  municipalités  ont 
conscience  de  ce  qu'implique  une  ville.  Les  préoccupations  premières 
sont  la  salubrité  publique  et  l'aménagement  de  l'espace  urbain. 

A  Safita,  la  municipalité  attache  une  importance  particulière  à 
l'extension  du  réseau  d'égouts.  Elle  souhaite  aussi  installer  une  station 
de  retraitement  des  eaux  usées  (dans  les  villes  côtières,  y  compris 
Lattaquié  et  Tartous,  celles-ci  sont  encore  déversées  dans  la  mer).  Le 
second  projet  de  la  municipalité  est  le  contournement  de  la  ville  par 
deux  déviations  à  sens  unique  au  nord  et  au  sud,  pour  désencombrer  la 
rue  commerçante.  Le  site  de  la  ville,  construite  sur  un  ensemble  de 
collines  aux  pentes  abruptes,  rend  ce  projet  particulièrement  difficile  à 
réaliser.  Enfin  la  municipalité  essaie  de  protéger  la  vieille  ville,  en  partie 
d'origine  médiévale,  en  respectant  le  plan  d'urbanisme  qui  interdit  toute 
nouvelle  construction  dans  cette  zone  et  soumet  la  rénovation  des 
bâtiments  à  des  conditions  strictes.  Le  travail  est  facilité  par  la 
conscience  des  habitants  qui  tiennent  à  préserver  le  cachet  de  leur  cité. 

L'évolution  récente  de  Jabieh  est  comparable:  en  1992,  l'élection 
d'un  président  du  conseil  municipal  plus  dynamique,  a  complètement 
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changé  la  gestion  de  la  ville.  La  nouvelle  municipalité  a  la  double 
ambition  de  doter  la  ville  des  équipements  publics  qui  lui  font  défaut,  et 
de  développer  sa  vocation  touristique.  La  médina  a  subi  un  grand 
nettoyage  qui  la  rend  beaucoup  plus  agréable  aux  visiteurs  et  des 
bennes  à  ordure  ont  été  installées  dans  toute  l'agglomération.  À  la  fin  de 
l'année  1994  toutes  les  activités  bruyantes  et  polluantes  (garages, 
ateliers,  etc.)  devaient  avoir  déménagé  dans  la  nouvelle  zone 
industrielle  . 

La  construction  d'un  boulevard  extérieur  permettra  de  détourner  une 
partie  du  trafic  du  centre-ville,  et  d'interdire  son  accès  aux  camions.  En 
relation  avec  le  boulevard  extérieur,  la  municipalité  aménage  deux 
entrées  de  ville  à  l'est  et  au  nord,  rejoignant  l'autoroute  Lattaquié- 
Damas.  Jusqu'à  présent  les  entrées  de  Jabieh  ont  plutôt  l'aspect 
d'entrées  de  village. 

La  réalisation  des  entrées  conditionne  la  prise  en  charge,  par  le 
Ministère  des  Affaires  locales,  de  plusieurs  projets  touristiques,  comme 
la  construction  de  restaurants,  buvettes  et  hôtels  sur  le  front  de  mer,  la 
"corniche".  Celle-ci  a  été  réaménagée  récemment:  le  long  de  l'agréable 
route  qui  surplombe  la  mer,  des  jardins  et  des  restaurants  sont  en  cours 
de  réalisation.  Le  premier  restaurant  construit  par  la  municipalité  a  été 
mis  en  gérance  privée:  il  fait  partie  des  projets  d'autofinancement 
proposés  par  le  président  du  conseil  municipal  pour  apporter  des 
ressources  à  la  municipalité;  de  même,  celle-ci  se  lance  dans  la 
construction  d'immeubles  commerciaux  et  d'habitation  destinés  à  la 
vente  aux  particuliers. 

La  petite  ville  et  sa  campagne 

Les  petites  villes  ont  toujours  été  le  lieu  où  les  paysans 
échangeaient  leur  production  contre  les  produits  qui  leur  faisaient 
défaut' .  La  pénétration  des  habitudes  de  consommation  urbaine  dans 
le  monde  rural  au  cours  de  ces  vingt  dernières  années  et  la  prospérité 
de  l'agriculture  littorale  sont,  plus  que  l'accroissement  de  la  demande 
dans  la  population  urbaine,  à  l'origine  de  l'essor  commercial  des  petites 
villes.  La  taille  du  souk  est  le  meilleur  indicateur  de  leur  importance:  le 
commerce  est  très  dynamique  à  Jabieh,  Banias  et  Safita,  et  beaucoup 
moins  ailleurs.  Cheikh  Badir  présente  un  cas  de  marasme  révélateur^. 


^  Dans  les  souks  du  Djebel  Ansaryé  le  troc  était  courant  entre  biens 
artisanaux,  productions  de  la  plaine  et  de  la  montagne  avec  comme  unité  de 
référence  l'huile  d'olive. 

^  Au  début  des  années  1980,  le  souk  de  Cheikh  Badir  a  commencé  à  se 
développer  parallèlement  à  la  construction  des  bâtiments  publics  (poste, 
central  téléphonique,  lycée  technique,  banque  agricole,  etc.)  qui  occupèrent 
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Les  marchandises  disponibles  dans  les  petites  villes  sont 
généralement  simples  et  peu  onéreuses  parce  que  la  clientèle  rurale, 
notamment  en  montagne,  est  moins  difficile  et  surtout  moins  aisée  que 
celles  des  grandes  agglomérations.  Les  commerçants  ont  généralisé 
l'achat  à  crédit.  Ainsi  à  Cheikh  Badir,  il  est  possible  d'acheter  toute  chose 
à  crédit,  du  pantalon  à  la  chambre  à  coucher.  Le  commerçant  connaît 
toujours  son  client,  tout  au  moins  par  le  nom  de  sa  famille,  dont  la 
réputation  lui  donne  ou  non  confiance.  A  Tartous  par  contre,  rares  sont 
ceux  qui  acceptent  de  vendre  des  marchandises  à  crédit  à  un  paysan 
inconnu  habitant  un  village  éloigné,  et  que  l'on  est  pas  sûr  de  revoir:  un 
dentiste  de  Tartous  m'a  confié  ses  difficultés  pour  se  faire  régler  des 
soins  effectués  sur  des  villageois  qui  ont  disparu  juste  avant  la  fin  du 
traitement. 

En  1970,  Dreikich  ne  comptait  qu'un  médecin  et  un  dentiste.  Cheikh 
Badir  aucun  (le  plus  proche  résidait  à  20  km  dans  le  village  de  Saouda), 
Hafeh  comptait  deux  médecins  et  Qardâhâ  aucun.  Tartous,  Banias, 
Jabieh  et  Safita  étaient  mieux  pourvus,  mais  l'essentiel  du  corps  médical 
était  concentré  à  Lattaquié.  Depuis  les  années  80,  les  grandes  villes 
sont  saturées  de  personnel  de  santé;  les  jeunes  médecins  et  dentistes 
sont  obligés  de  s'installer  en  dehors  des  grands  centres  pour  se  faire 
une  clientèle. 

Les  soins  médicaux  sont  moins  onéreux  dans  les  petites  villes  qu'à 
Lattaquié  ou  à  Tartous.  Un  dentiste  ne  demande  que  50  L.S.  à  Dreikich 
pour  soigner  une  carie  contre  plus  de  100  au  chef-lieu  du  mouhafaza.  Il 
est  obligé  d'adapter  ses  tarifs  et  ses  soins  à  une  clientèle  pauvre  et 
rustique:  lorsqu'il  ont  besoin  d'une  couronne,  les  villageois  se 
contentent  d'une  prothèse  en  acier  de  mauvaise  qualité,  moins 
esthétique  qu'une  couronne  en  porcelaine,  mais  dix  fois  moins 
onéreuse. 

L'idée  reçue  selon  laquelle  les  médecins  sont  meilleurs  dans  les 
grandes  ville  est  en  train  de  disparaître.  Les  villageois  ne  se  rendent  à 
Lattaquié  ou  à  Tartous  que  lorsqu'ils  ont  besoin  d'un  spécialiste  ou 
d'entrer  à  l'hôpital.  Sur  la  côte,  seule  Jabieh  possède  un  hôpital  public, 
en  dehors  de  Lattaquié;  ailleurs,  on  ne  trouve  que  quelques  cliniques 
privées  qui  ne  peuvent  dépasser  le  stade  d'une  appendicite  ou  d'un 
accouchement.  Cependant  des  hôpitaux  sont  en  construction  à  Banias, 
Haffeh,  Qadmous  et  Qardaha. 


une  forte  main-d'œuvre  jusqu'en  1986  ;  à  cette  date  les  travaux  furent  ternnlnés 
et  le  pouvoir  d'achat  des  centaines  de  nouveaux  fonctionnaires  connmença  à 
chuter.  Le  souk  local  en  ressentit  les  conséquences.  Ici  l'agriculture  pernnet 
sinnpiennent  aux  fonctionnaires-paysans  de  connpiéter  leur  salaire. 

De  nombreux  commerces  ont  fermé,  et  ceux  qui  subsistent  essaient  de  se 
reconvertir  dans  l'artisanat  (ferronnier,  menuisier),  ou  de  mettre  en  valeur  leurs 
terres;  les  plus  riches  vont  se  reconvertir  à  Tartous. 
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Les  administrations  présentes  dans  les  [[petites  villes  attirent  peu  la 
population.  A  Dreikich  ou  à  Jabieh,  on  est  loin  de  l'agitation  de 
Lattaquié,  où  chaque  jour  la  foule  se  presse  pour  solliciter  les  multiples 
signatures  et  tampons  qui  donnent  à  l'administration  syrienne  sa  raison 
d'exister.  Les  seuls  lieux  d'affluence  dans  les  petites  villes  sont  la 
banque  agricole  et  la  société  de  distribution  du  ciment.  Le  fait  que  tout 
le  monde  se  connaisse  rend  les  démarches  plus  faciles  et  l'atmosphère 
plus  amicale  qu'à  Lattaquié  ou  à  Tartous.  Dans  le  domaine  de 
l'enseignement,  les  petites  villes  se  distinguent  de  la  campagne  par  à  la 
présence  d'un  lycée  technique,  l'enseignement  secondaire  général 
ayant  été  largement  diffusé  dans  les  campagnes. 


Un  essor  économique  concentré  dans  la  plaine 

Dans  la  région  côtière  syrienne,  la  réforme  agraire  et  la  politique 
d'aménagement  du  territoire  ont  complètement  modifié  depuis  trente 
ans  le  rapport  des  populations  à  l'espace.  Le  pays  alaouite  est  sorti  du 
sous-développement  et  les  villes  ne  sont  plus  des  corps  étrangers, 
dans  une  campagne  à  qui  elles  prenaient  sans  rien  donner.  Le  réseau 
urbain  s'est  densifié  grâce  à  l'émergence  de  petites  villes,  qui 
témoignent  du  contrôle  que  veut  exercer  un  Etat  centralisé  et 
omniprésent  sur  le  territoire. 

C'en  est  fini  de  l'isolement  des  campagnes,  des  longues  marches 
qu'il  fallait  effectuer  pour  se  procurer  quelques  produits,  pour  quérir  un 
médecin,  étudier,  etc.  Les  montagnards  n'ont  plus  seulement 
Qadmous,  Kansaba,  Haffeh,  Mechta  Hélou...  comme  points  de 
ravitaillement  et  de  contact  avec  les  représentants  de  l'administration. 
Les  démarches  au  chef-lieu  du  mouhafaza,  les  achats  et  les  visites  en 
ville,  sont  courants,  et  même  quotidiens  pour  les  fonctionnaires  et  les 
ouvriers  qui  y  travaillent.  Les  petits  centres  qui  devaient  leur 
rayonnement  à  l'isolement  de  la  montagne  ont  décliné,  et  certains 
même  disparu,  comme  Kansaba. 

Dans  un  système  d'échange  national,  de  plus  en  plus  ouvert  sur  le 
monde,  les  petites  villes  sont  inégalement  armées.  Déjà  dans  la  mantiqa 
de  Haffeh,  les  nouvelles  routes  ont  détourné  du  chef-lieu  la  plupart  des 
villages  au  profit  de  Lattaquié.  Malgré  tous  les  investissements  qu'ils  ont 
reçu.  Cheikh  Badir,  Dreikich  et  Qardaha  demeurent  des  bourgs  peu 
attractifs,  incapables  de  drainer  la  clientèle  rurale. 

En  revanche,  les  anciennes  cités  ont  réussi  à  se  constituer  une  aire 
d'influence  économique,  notamment  les  villes  littorales,  Safita  ayant 
beaucoup  perdu  au  profit  de  Tartous. 

Lattaquié 

Université  de  Tours 

Avril1994 
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DU    DEVELOPPEMENT   LOCAL   AU 
DÉVELOPPEMENT   PAR    L'ETAT 

LA  BASSE  VALLÉE  DE  LA  MÉDJERDA 

ABDALLAH    CHÉRIF* 


Le  développement  est  un  terme  imprécis;  son  imprécision  vient  de  la 
diversité  des  situations  qu'il  recouvre:  économiques,  sociales, 
culturelles  et  politiques.  Par  ailleurs  tout  processus  de  développement 
repose  sur  des  savoirs  et  des  savoir-faire  produits  par  un  système  social 
à  un  moment  donné  de  son  histoire.  Aussi  le  développement  local 
prend-il  sa  source  dans  le  corpus  des  connaissances  et  des  pratiques 
locales  et  ne  peut  exister  en  dehors  du  groupe  qui  les  a  élaborées.  On 
est  dès  lors  en  face  d'un  "terme  piège"  caractérisé  par  sa  charge 
idéologique  (G.  Dupré,  1991)  dont  l'emploi  a  suscité  depuis  le  début 
des  années  1970  des  débats  passionnés  qui  sont  loin  de  s'achever  et 
qui  puisent  leurs  arguments  aussi  bien  dans  les  théories  que  dans  la 
pratique  du  développement.  La  confrontation  a  en  effet  opposé  les 
défenseurs  d'un  développement  endogène  à  ceux  d'un 
développement  exogène  et  volontariste.  Le  premier  est  fondé  sur  les 
savoirs  et  les  pratiques  élaborés,  mis  en  œuvre  et  finalisés  par  les 
sociétés  locales.  Son  avantage  est  d'être  peu  coûteux  en  "ressources 
rares",  d'assurer  l'autorégulation  du  groupe,  de  permettre  à  ce  dernier 
de  se  reproduire  et  d'être  en  quelque  sorte  indépendant  (dans  les 
situations  aléatoires  par  exemple).  Le  second  implique  une  intervention 
extérieure.  Pour  le  développement  rural,  P.  Boirai  et  J.P.  Olivier  de 
Sardan  ont  proposé  la  définition  suivante:  "L'ensemble  des  opérations 
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volontaristes  de  transformation  des  sociétés  rurales,  opérées  à  l'initiative 
d'institutions  extérieures  à  celles  -  ci  "  (1987).  Son  fondement  serait  le 
"savoir  scientifique"  et  la  centralité  de  l'impératif  technique"  (M.  Azzam, 
1983).  Les  pratiques  et  les  savoirs  locaux,  appelés  aussi  traditionnels, 
en  sont  alors,  selon  G.  Balandier,  un  "contre-type"  que  l'Etat  et  ses 
ingénieurs  dans  le  champ  opératoire  du  développement,  considèrent 
comme  synonyme  d'archaïsme. 

Cette  confrontation  de  deux  types  de  développement  ne  reflète 
cependant  pas  la  complexité  de  la  réalité.  Le  développement  local  n'est 
pas  l'attribut  d'un  système  social  fermé.  C'est  le  sens  de  la  conclusion  de 
Niels  Rôling  dans  un  ouvrage  collectif:  Les  savoirs  autochtones 
n'existent  pas.  C'est  aussi  le  point  de  vue  de  Dominique  Guilland  dont 
l'étude  sur  les  outils  de  travail  et  les  variétés  de  céréales  dans  le  nord  du 
Burkina-Faso  a  permis  d'affirmer  que  les  savoirs  sont  toujours 
confrontés  à  d'autres,  que  ce  soient  ceux  des  développeurs  ou  ceux 
d'autres  sociétés  locales.  Dans  cette  confrontation,  souligne  G.  Dupré, 
les  innovations  se  font  et  se  sont  toujours  faites  par  osmose,  dialogue  et 
échanges,  . 

Le  développement  local  se  caractérise  aussi  par  les  réponses 
apportées  aux  contraintes  de  l'environnement:  blocage,  adaptations, 
résistances,  etc.  Ces  réponses  s'inscrivent  dans  un  contexte  historique 
et  spatial  dont  rend  compte  l'évolution  des  techniques,  des  structures 
sociales  et  des  modes  d'organisation  territoriale,  en  fonction  des 
ressources  et  des  contraintes  du  milieu  d'une  part  et  des  besoins  (plus 
généralement  des  objectifs)  du  groupe  d'autre  part.  Le  cas  de  la  Basse 
Vallée  de  la  Médjerda  montre  que  l'eau,  principal  facteur 
d'aménagement  de  l'espace  par  les  communautés  villageoises  et 
urbaines  locales  à  l'époque  précoloniale,  a  constitué  un  instrument  de 
développement  volontariste,  par  l'Etat,  après  1956. 


Emergence  des  petites  villes  et  développement  local 
dans  la  période  précoloniale 


Quelles  petites  villes? 

Comparée  à  la  Moyenne-Vallée,  région  d'économie  agro-pastorale 
extensive,  sans  villes  ni  villages,  dont  une  grande  partie  de  la  population 
vivait  sous  la  tente,  la  Basse-Vallée  se  distinguait  à  l'époque 
précoloniale  par  ses  aménagements  hydrauliques,  ses  terroirs 
intensivement  cultivés  et  ses  nombreuses  agglomérations.  Les 
ressources  du  milieu  naturel  ne  sont  pourtant  pas  plus  riches  qu'ailleurs. 
Un  climat  méditerranéen  de  type  sub-humide  ou  semi-aride  supérieur  à 
hiver  doux,  un  potentiel  hydraulique  relativement  abondant  et  de 
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bonnes  terres  sur  les  piémonts  et  les  terrasses  moyennes  sont  certes 
les  atouts  majeurs  de  cette  région.  Cependant  les  contraintes  sont  aussi 
fortes.  Le  déficit  pluviométrique  dans  les  secteurs  sud  de  la  vallée,  la 
salinisation  d'importants  secteurs  pédologiques  par  le  ruissellement  à 
partir  des  dômes  diapiriques  environnants,  les  crues  "exceptionnelles" 
et  dévastatrices  de  la  Médjerda  et  l'importance  des  superficies 
hydromorphes  (ouijas,  merjas,  guennara,  etc.  )  sont  des  facteurs 
limitants  de  l'exploitation  agricole  et  de  l'occupation  humaine  . 

La  partie  orientale  de  la  Basse- Vallée,  littorale  et  sub-littorale,  avait  à  la 
fin  du  XIXème  siècle  les  caractères  d'une  région  ingrate  et  inhabitable. 
"Entrecoupée  de  lagunes,  hantée  par  la  fièvre,  elle  a  cessé  d'appartenir 
à  la  mer  et  n'est  pas  encore  le  domaine  de  l'homme."  (Ch.  Tissot,  1881) 

En  dépit  de  ces  contraintes,  la  Basse  Vallée  connut  au  cours  de  son 
histoire  des  périodes  d'intense  occupation  humaine.  Les  nombreux 
sites  archéologiques  sont  les  témoins  d'une  vie  urbaine  active  dans 
l'Antiquité.  Ischilla,  Membressa,  Colonia  Vallis,  Tuburbo  Minus,  Utique 
n'en  sont  que  les  plus  importants. 

La  période  médiévale  fut-elle  une  rupture  dans  la  vitalité  urbaine  de  la 
Basse  Vallée,  au  profit  de  la  côte  orientale,  avec  Tunis  et  le  Sahel  en 
particulier?  La  bédouinisation,  l'Insécurité  et  le  recul  de  la  vie  sédentaire 
qui  ont  caractérisé  la  région  à  la  fin  de  la  dynastie  hafside  et  même  plus 
tard  durant  toute  la  seconde  moitié  du  XVIème  siècle,  n'ont  certes  pas 
favorisé  la  renaissance  de  la  vie  urbaine. 

C'est  au  début  du  XVIIème  siècle  que  les  immigrés  andalous  ont  créé 
sur  les  sites  antiques  en  ruine  de  nouvelles  agglomérations  qui  ont 
assimilé  aux  XVIIIème  et  XIXème  siècles  d'autres  groupes  ethniques: 
ousseltias  à  Testeur  (A.  Kassab,  1973),  turcs  puis  maltais  au  XIXème 
siècle  à  Ghar  el-Melh  (F.  Bonniard,  1934),  zouaouas,  ousseltias  et 
sahéliens  à  Tébourba  (A.  Chérif,  1993). 

Composition  ethnique  de   la  population 
de  Tébourba   en    1861 

(nombre  d'habitants  et  pourcentage  selon  l'origine) 


Zouaouas 

Beldias 

Ousiats 

Andalous 

Juifs 

Sahéliens 
et  autres 

Total 

744 

544 

432 

142 

70 

320 

2252 

33,1 

24.1 

19.1 

6.3 

3,1 

14.2 

100 

Source:  Arch,  du  Gouv.  tunisien,  registre  de  la  Mejba  n°  844 


On  peut  supposer  que  grâce  à  ces  apports  ethniques,  les  localités 
de  la  Basse-Vallée  ont  pu  surmonter  les  crises  démographiques  du 
XIXème  siècle  dues  au  déclin  de  l'agriculture,  aux  épidémies  et  à  la 
pression  fiscale. 
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Estimation  de  la  population  des  agglomérations 
de  la  Basse-Vallée  au  milieu  du  XIXème  siècle 


Agglomérations 

Population 

Sources 

Testour 

2500 

V.  Guérin  (1962) 

Tébourba 

2252 

AGT  Registre  n°844  * 

Mjez  el-Bab 

1500 

E.  Pelissier(1853) 

Ghar  el-Melh 

670 

AGT.  Registre  n°  895 

Battan  +  Jdeïda 

522 

844 

Aousja 

520 

895 

Kalaat  al-AndIeus 

60  maisons 

895 

G  rich  el  Oued 

100 

E.  Pelissier 

*  A.G.T  (Archives  du  Gouvernement,  tunisien) 

"Peut-on  pour  autant  parler  de  petites  villes  dans  la  Basse-Vallée 
précoloniale?  Le  débat  sur  cette  question  est,  selon  P.  Signoles  (1985), 
encore  plus  incertain  que  celui  entrepris  pour  la  définition  de  la  ville 
d'aujourd'hui."  Aucune  localité  de  la  Basse-Vallée  n'avait  plus  de  3.000 
habitants.  La  combinaison  du  critère  démographique  et  du  critère 
fonctionnel  a  cependant  permis  à  L.  Valensi  de  démarquer  au  moins 
deux  agglomérations,  Testour  et  Tébourba,  des  autres  localités 
(Sloughia,  Mjez  el-Bab,  Grich  el-Oued,  Kalaât  al-AndIeus,  etc.)  simples 
"déchras"  ou  hameaux.  Néanmoins  pour  J.  Ganiage  (1959)  la  plupart 
des  chefs-lieux,  y  compris  Tébourba  n'étaient  que  de  gros  villages 
dépourvus  de  toute  fonction  urbaine,  des  marchés  agricoles  tout  au 
plus,  auxquels  les  vestiges  d'une  kasba,  une  enceinte  délabrée,  une 
mosquée,  des  bains  publics,  ces  attributs  traditionnels  de  la  cité, 
valaient  encore  cette  appellation". 

L'agriculture  constituait  certes  la  base  économique  de  ces 
agglomérations  .  Pour  certaines  d'entre  elles  cependant  les  activités 
non-agricoles  n'étaient  pas  négligeables.  La  diversité  des  ressources 
économiques  et  la  solidité  de  la  structure  sociale,  dominée  par  les 
Andalous  et  les  beldias  (citadins),  étaient  caractéristiques  de  la  plupart 
des  agglomérations . 

Communautés  villageoises  et  développement  local:  la  diversité 
des  modes  de  régulation 


Le  zonage  de  l'espace  agricole 

Les  communautés  villageoises  possédaient  très  peu  de  terre.  Leur 
emprise  foncière  se  limitait  le  plus  souvent  à  une  dokkhania,  auréole 
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cultivable  entourant  l'agglomération  et  encerclée  par  les  vastes  henchirs 
ou  domaines  beyiicaux,  les  habous  de  fondations  pieuses  ou  les 
propriétés  de  la  bourgeoisie  et  de  l'aristocratie  tunisoises  (A.  Kassab, 
1973  et  M.  Laouani,  1965). 

Territoire  possédé  et  territoire  exploité  par  les  communautés  ne 
coïncidaient  que  rarement  (Ghar  el-Melh,  Àousja,  Zouaouine).  Trois 
unités  complémentaires  fournissaient  ressources  et  travail  à  la 
population  agricole  tout  au  long  de  l'année:  le  terroir  irrigué,  situé  dans  la 
proximité  immédiate  de  l'agglomération,  constituait  l'unité  la  plus 
intensivement  cultivée. 

Sur  de  petites  parcelles  clôturées  et  formant  un  admirable  bocage 
sont  cultivés  arbres  fruitiers,  légumes  et  céréales.  "Presque  tous  les 
environs  de  leurs  villes  (les  Andalous),  écrivait  E.  Pélissier  en  1862,  sont 
remplis  de  jardins  garnis  d'arbres  fruitiers  et  d'herbes  potagers,  bien 
entretenus  et  bien  travaillés".  "Les  produits,  ils  vont  les  vendre,  la  plus 
grande  partie  à  Tunis."  "Apre  à  la  tâche  et  au  gain,  le  paysan,  à  la  fois 
maraîcher,  arboriculteur,  oléiculteur,  viticulteur  et  parfois  fleuriste,  est 
apte  à  tout  travail  de  la  terre",  écrivait  F.  Bonniard  en  1 934. 

L'exploitation  du  terroir  irrigué  était  complétée  par  celle  d'une  partie 
des  grands  domaines  tunisois  en  faire-valoir  indirect. 

L'usage  de  ces  henchirs  pour  la  vaine  pâture  et  la  production  des 
céréales  était  donc  extensif,  échappant  à  l'emprise  foncière  du  groupe, 
qui  subissait  par  ailleurs  la  concurrence  de  la  population  des  douars 
bédouins  installés  dans  les  plaines. 

Au  delà  des  terres  de  labour  s'étend  l'espace  inculte:  terre  de  jbels, 
zones  de  garaâs  marécageuses  et  secteurs  de  plantes  halophiles  de  la 
plaine  deltaïque.  Ce  saltus  fournit  des  ressources  fourragères  et 
constitue  également  une  réserve  de  bois,  de  plantes  aromatiques  et  de 
gibier. 

On  retrouve  ainsi  les  principales  caractéristiques  du  zonage 
méditerranéen  fondé  sur  le  "double  clavier  du  temps  et  de  l'espace"  (J. 
Le  Coz)  grâce  auquel  sont  assurées  l'autorégulation  économique  et  la 
reproduction  sociale  du  groupe.  Ce  dernier,  constamment  confronté  à 
des  situations  aléatoires,  diversifie  ses  réponses  aux  contraintes  du 
milieu  en  associant  les  ressources  de  l'agriculture  à  celles  des  activités 
non  agricoles. 

Diversité  des  activités  non-agricoles 

Ces  activités  s'insèrent  dans  la  stratégie  productive  et  territoriale  du 
groupe.  L'artisanat  utilitaire  exploite  les  sources  locales  de  matières 
premières:  laine,  bois,  olives,  matériaux  de  construction.  Charrons, 
bourreliers  et  fabricants  de  petit  outillage  (faucilles,  houes,  cordage, 
serpes,  cognées,  etc.)  produisent  pour  la  campagne.  Les  bourgs  et  les 
petites  villes  étaient  aussi  intégrées  à  Tunis  par  de  nombreuses  activités 
associées  ou  non  à  l'agriculture.  Ainsi  à  Grich  el-Oued,  on  faisait  le 
tricotage  à  façon  de  la  chéchia,  à  El  Battan  le  foulage.  Testour  expédiait 
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à  Tunis  et  à  Béja  fruits  et  couvertures,  Porto-Farina  des  tomates 
primeurs,  des  figues  et  du  poisson  séché.  Mais  c'est  par  les  souks  que 
se  réalisait  une  grande  partie  des  échanges  avec  les  villes  et  les 
campagnes  voisines  ou  même  éloignées.  Les  transactions  touchaient 
une  grande  variété  de  produits:  animaux,  grains,  laine,  articles  de 
tissage,  outillage  agricole,  épices,  etc.  Agriculture,  artisanat  et  activités 
d'échange  constituaient  ainsi  le  fondement  d'une  économie  locale 
intégrée  et  en  même  temps  ouverte  sur  le  marché  urbain.  La 
colonisation  a  provoqué  la  rupture  de  cette  complémentarité  . 


Colonisation  et  biocage  du  développement  local 


Mainmise  foncière  coloniale  et  rupture  de  l'équilibre 
économique  antérieur 

Cet  équilibre  était  fragile  mais  permettait  au  groupe,  par  la  diversité 
des  activités  et  des  ressources,  d'affronter  les  situations  à  risques.  Sa 
rupture  a  été  brutalement  provoquée  par  le  passage  des  domaines 
beyiicaux  et  d'une  bonne  partie  des  biens  fonciers  des  familles 
tunisoises  et  des  habous  publics  ou  de  zaouias  aux  mains  des  colons. 
Les  grands  domaines  comme  ceux  d'Utique  (6.000  ha.),  de  Sidi  Thabet 
(5.300),  de  Jedeïda  (4.000),  de  Protville,  Maïana,  Ghanem,  Zouitina, 
etc.,  acquises  par  des  familles  ou  des  sociétés  européennes,  ont  été 
exploités  en  métayage  (khemmassat)  ou  en  location,  avant  d'être  allotis 
par  la  colonisation  officielle.  La  conséquence  de  cette  opération  fut  le 
passage  au  faire-valoir  direct  et  la  privation  des  populations  locales  d'une 
grande  partie  des  terres  de  labour  et  d'élevage  . 

La  colonisation   officielle 
dans   la   Basse-Valléeorientale  et   méridionale 

de   1897   à   1910 


*  Source:  J.L.  lanessan  (1917) 
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j 
En  raison  de  cette  mainmise  sur  la  terre,  les  communautés  locales 

ont  été  pour  la  plupart  réduites  à  l'exploitation  des  seuls  terroirs 

auxquels    s'étendait    leur    propriété   foncière,    enclaves    exiguès 

encerclées  par  les  grands  domaines  coloniaux  intégrés  à  l'économie 

capitaliste.  Avec  les  partages  successoraux,  la  propriété  avait  atteint  un 

degré  de  morcellement  extrême. 

A  Ghar  el-Melh,  les  250  ha  constituant  la  superficie  cultivable 
appartenaient  à  300  propriétaires  et  faisaient  vivre  500  familles:  la 
superficie  moyenne  était  de  4  à  5  merjas  soit  24  à  30  ares  (F.Bonniard). 
A  Mejez  el-Bab  la  superficie  mise  en  irrigation  fut  considérablement 
réduite  par  les  lotissements  coloniaux  des  anciens  domaines  beyiicaux 
et  les  ponctions  foncières  aux  dépens  des  habous  des  Zaouias  El 
Bokria,  Sidi  Medien  et  Jedidi. 

Par  ailleurs  l'intervention  de  l'administration  coloniale,  directement  ou 
indirectement  dans  certains  périmètres  irrigués,  a  entraîné  la 
désorganisation  des  réseaux  hydrauliques  traditionnels:  le  cas  de  la 
ghaba  d'oliviers  de  Tébourba  est  significatif.  Cette  importante  olivette 
dont  l'exploitation  constituait  la  base  économique  de  la  ville  et  qui  faisait 
l'admiration  des  voyageurs  européens  n'a  en  effet  cessé  de  péricliter, 
quand  les  pertuis  du  pont-barrage  construit  au  XVIIème  siècle  pour 
irriguer  les  arbres  furent  ouverts,  opération  qui  fut  dénoncée  comme  un 
"acte  de  vandalisme  administratif"  (La  Tunisie  française,  1918).  En  aval 
du  Pont  de  Bizerte  (Protville),  le  creusement  de  l'émissaire  de  Henchir 
Tobias  avait  certes  protégé  la  plaine  deltaïque  des  inondations,  mais 
aurait  en  revanche  entraîné  un  abaissement  du  niveau  de  la  nappe 
phréatique  dans  le  terroir  de  Kalaât  el-AndIeus. 

L'agriculture  extensive  européenne,  de  surcroît  peu  employante, 
avait  partout  déstructuré  l'espace  agricole.  La  croissance  des 
agglomérations  de  la  Basse- Vallée  durant  la  période  coloniale  fut  surtout 
le  symptôme  des  crises  du  monde  rural. 

Croissance  démographique  et  crise  des  petites  villes 

En  dépit  du  rétrécissement  de  leur  espace  agricole,  les 
agglomérations  de  la  Basse  Vallée  ont  connu  durant  la  période  coloniale 
une  croissance  démographique  rapide.  Modérée  quoique  inégale 
jusqu'au  début  des  années  trente  (0,3  %  par  an  à  Ghar  el-Melh,  2,3  %  à 
Tébourba),  elle  s'est  caractérisée  par  des  taux  assez  élevés  entre  1936 
et  1956. 

En  fait,  bien  que  l'on  ne  dispose  pas  de  données  statistiques 
complètes  sur  l'évolution  de  la  population  de  certains  centres,  tels  que 
Mornaghia  et  Borj  el-Amri  (ex-Massicault),  on  peut  affirmer  que  les 
centres  de  colonisation  sont  ceux  qui  ont  connu  la  croissance  la  plus 
rapide,  soit  plus  de  2,9  %  /an  à  Tébourba,  Mejez  -el-Bab  et  Jedaïda  et 
5,1  %  à  El  Battan. 
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Agglomérations    urbaines 
population   en   1926,    1936   et   1956 


iMejez  el-  Bab 

iTestour 

Ghar  el-Melh 

Aousja 

Tébourba 
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Source:  P.  Signales:  Tunis:  Capitale  et  Etat-Région,  1985 

Malgré  l'accent  mis  sur  la  céréaliculture  dans  leurs  systèmes  de 
production,  de  nombreuses  fermes  coloniales  ont  développé  dans 
cette  partie  de  la  Médjerda  des  activités  employantes  comme  l'élevage 
laitier  dans  la  plaine  de  Mejez  el-Bab,  la  viticulture  et  le  maraîchage 
autour  de  Jedaïda,  Sidi  Thabet,  Tébourba,  Borj  El-Amri,  Saint-Cyprien  et 
Chouigui.  Outre  le  croît  démographique  naturel,  qui  s'est  accéléré 
depuis  les  années  trente,  les  agglomérations  de  la  Basse-Vallée, 
érigées  en  centres  d'appui  de  la  colonisation,  auraient  ainsi  capté  une 
partie  des  flux  migratoires  vers  Tunis.  Ces  flux  ont  probablement  été 
gonflés  par  l'effet  de  la  sécheresse  qui  a  sévi  durant  la  seconde  moitié 
des  années  quarante  et  a  poussé  vers  le  Nord  une  partie  de  la 
population  de  la  Tunisie  centrale  (K.Kossentini,  1991). 

Attirés  par  les  possibilités  d'embauché  dans  les  fermes 
européennes,  ou  poussés  par  la  misère  des  régions  intérieures,  les 
nouveaux  immigrés  s'installèrent  en  bon  nombre  dans  les  centres 
urbains  de  la  Basse-Vallée  et  contribuèrent  ainsi  à  leur  rapide 
croissance. 

Ces  centres  se  sont  cependant  anémiés  économiquement. 
Tébourba  et  Mejez  el-Bab,  Jedaïda,  El  Battan  et  Massicault  n'étaient 
que  des  centres  d'appui  secondaires  de  l'économie  agricole.  Collecte  et 
expédition  des  céréales,  vinification,  oléifaction,  réparation  de  matériel 
agricole,  vente  d'intrants  et  d'articles  de  quincaillerie)  ne  pouvaient 
suffire  à  la  consolidation  de  la  base  économique  de  ces  agglomérations, 
dont  certaines  ont  acquis  la  taille  de  petites  villes,  mais  dont  l'équilibre 
économique  a  été  rompu  tant  par  la  mainmise  coloniale  sur  la  terre  que 
par  la  ruine  d'un  artisanat  local  lié  à  l'agriculture. 
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Aménagement   hydraulique   moderne 
et  petites  villes-relais 


La  petite  ville,  relais  technique  et  administratif  dans  la  gestion 
de  l'eau 

À  l'organisation  hydraulique  traditionnelle  et  segmentaire  mise  en 
place  par  les  sociétés  villageoises  locales  s'est  substituée  dès  la  fin  de  la 
période  coloniale  une  nouvelle  forme  d'organisation  hydraulique 
régionale,  dont  les  caractéristiques  techniques,  économiques  et 
spatiales  émanaient  de  nouveaux  acteurs  et  répondaient  à  des  enjeux 
qui  dépassaient  le  simple  développement  local. 

Le  premier  grand  projet  hydro-agricole  moderne  fut  conçu  et  réalisé 
entre  la  fin  de  la  deuxième  Guerre  Mondiale  et  les  premières  années  de 
l'Indépendance.  Il  englobait  l'ensemble  des  secteurs  de  plaine  situés  en 
aval  du  barrage  d'EI-Aroussia  (ex.  Taulierville),  barrage  de  dérivation 
connecté  dès  1954  avec  le  barrage-réservoir  du  Mellègue,  dont  les 
eaux  étaient  destinée  à  régulariser  le  débit  de  la  Médjerda  en  période 
d'étiage. 

Ce  projet  d'équipement  de  la  Basse-Vallée  avait  comme  principal 
objectif  le  développement  de  l'agriculture  irriguée  sur  les  exploitations 
européennes  et  tunisiennes  situées  à  l'intérieur  de  la  zone  dominée  par 
le  barrage  d'EI-Aroussia  et  la  protection  des  terres  basses  des  effets 
dévastateurs  des  crues. 

En  1975,  la  Basse-Vallée  fut  intégrée  dans  le  Plan  Directeur  des 
Eaux  du  Nord  dont  le  barrage- réservoir  de  Sidi  Salem  (450  millions  de 
m3  régularisables)  constitue  la  pièce  maîtresse. 

Dans  la  nouvelle  organisation  de  l'espace  hydraulique,  la  petite  ville 
constitue  un  relais  technique.  Elle  est  le  siège  des  services  locaux  de 
pompage,  de  maintenance  des  réseaux  de  distribution  et  de  vente  de 
l'eau  aux  agriculteurs.  À  la  suite  de  la  dissolution  de  l'Office  de  Mise  en 
Valeur  de  la  Médjerda  en  1989,  ces  services  ont  été  rattachés  aux 
Commissariats  Régionaux  au  Développement  Agricole  (CRDA). 

Mais  rOMVVM  ou  les  CRDA  excluaient  les  agriculteurs  de  la  gestion 
des  ressources  en  eau.  Les  caractéristiques  techniques  de  la  grande 
hydraulique  mise  en  place  et  son  fonctionnement  ne  pouvaient  en  effet 
favoriser  la  création  de  structures  locales  de  gestion  autonomes  telles 
que  les  Associations  d'Intérêts  Collectifs  (AlC),  davantage  adaptées  à  la 
gestion  des  ouvrages  de  petite,  ou  de  moyenne  hydraulique. 
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Organisation  de  la  vulgarisation  agricole 
(CRDA  de  l'Ariana) 


Localisation  des  services 
techniques  et  administratifs 
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Le  rôle  de  relais  technique  de  la  petite  ville  est  également  confirmé 
par  la  place  qui  lui  est  assignée  dans  les  structures  de  vulgarisation  et 
d'encadrement  des  agriculteurs.  Ces  structures,  quoique 
décentralisées  après  la  dissolution  de  l'OMVVM,  conservent  néanmoins 
leur  caractère  hiérarchique  qui  reflète  grosso  modo  la  structure 
administrative  régionale: 

-  À  la  base,  la  "Cellule  de  Rayonnement  Agricole"  (CRA):  son 
personnel,  formé  essentiellement  d'agents  ou  "d'adjoints  techniques", 
a  en  charge  les  agriculteurs  d'une  Imada,  d'un  ou  de  plusieurs 
périmètres  irrigués.  La  CRA  a  en  effet  pour  mission  d'évaluer  la 
superficie  des  cultures,  les  besoins  locaux  en  crédits  et  en  intrants, 
d'assurer  l'encadrement  des  agriculteurs,  d'entreprendre  les  enquêtes 
et  de  constituer  les  dossiers  relatifs  aux  crédits  de  campagne. 

Au  niveau  intermédiaire,  se  trouve  la  "Cellule  Territoriale  de 
Vulgarisation"  (localisée  le  plus  souvent  dans  une  petite  ville  chef-lieu 
de  délégation.  Dominant  quatre  à  huit  CRA,  la  CTV  est  un  maillon 
intermédiaire  dans  le  cheminement  des  flux  d'informations  entre  les 
CRDA  et  les  cellules  de  base.  Dirigée  par  un  "ingénieur  technicien 
d'Etat"  (ITE),  elle  constitue  une  étape  importante  dans  l'élaboration  de 
programmes  de  vulgarisation,  d'approvisionnement  en  intrants,  ou 
d'affectation  des  crédits  publics,  subventions  ou  aides  aux  agriculteurs. 
Le  CRDA  assure  la  coordination  entre  les  CTV  à  l'échelle  du 
gouvernorat. 

Cette  organisation  hiérarchique,  calquée  en  grande  partie  sur  celle 
des  anciennes  structures  régionales  de  l'OMVVM  a  ainsi  contribué  à 
doter  les  centres  locaux  d'organismes  de  gestion  et  de  services 
techniques  étatiques  qui  ont  renforcé  leur  rayonnement  sur  leur  espace 
rural . 

La  petite  ville,  relais  de  la  collecte  de  la  production  agricole 

Ce  rôle  est  assuré  depuis  l'époque  coloniale,  mais  il  se  limitait 
essentiellement  à  la  collecte  et  à  l'expédition  des  céréales. 

Le  développement  de  l'agriculture  irriguée  a  doté  la  Basse-Vallée  de 
la  Médjerda  d'un  important  réseau  d'entrepôts  frigorifiques  et  de  centres 
de  collecte  de  lait  et  de  légumes  contrôlés  par  des  entreprises  agro- 
alimentaires, des  banques  et  des  commerçants. 
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Situation  juridique  et  structure  des  entrepôts  frigorifiques 

de  la  Basse  Vallée 
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Opération  très  rentable,  l'investissement  dans  les  installations  de 
stockage  des  fruits  a  aussi  attiré  des  mandataires  du  marché  de  gros  de 
Tunis,  des  khaddars  et  quelques  riches  agriculteurs. 

Les  tarifs  d'entreposage  pratiqués  sont  en  moyenne  de  1 
millime/jour/kg.  Un  entrepôt  de  taille  moyenne,  soit  200  tonnes, 
rapporte  en  conséquence  un  revenu  brut  de  6.000  dinars/mois  si  toute 
sa  capacité  de  stockage  est  utilisée. 

La  collecte  du  lait  est  un  autre  exemple  qui  illustre  le  rôle 
d'intermédiaire  joué  par  la  petite  ville  entre  les  producteurs,  le  marché 
urbain  et  l'industrie  laitière. 

Etatiques,  semi-étatiques,  privés  ou  coopératifs,  les  centres  de 
ramassage  sont  devenus  un  élément  principal  de  l'équipement  des 
petits  centres  urbains  et  une  composante  essentielle  de  l'espace  laitier 
de  la  Basse-Vallée.  Approvisionnés  directement  par  les  éleveurs,  par 
des  collecteurs  mobiles  (colporteurs)  ou  par  leurs  propres  moyens  de 
ramassage,  ils  assurent  la  réfrigération  et  l'expédition  par  camions- 
tankers  isothermes  vers  les  laiteries.  La  Société  Tunisienne  des 
Industries  Laitières  (STIL)  qui  exploite  le  plus  grand  centre  régional  de 
collecte  à  Jedaïda  (40.000  l/jour)  a  pris  en  location  en  1 994  plusieurs 
centres  d'Etat  (El  Battan,  Lezdine,  Sidi  Thabet...),  ce  qui  a  porté  sa 
capacité  théorique  de  collecte  à  quelques  60.000  l/jour  soit  environ  60 
%  de  la  capacité  totale  installée  de  la  Basse  Vallée.  A  l'instar  de  ce  qui  fut 
réalisé  dans  les  plaines  de  la  Moyenne  Vallée  au  profit  de  l'entreprise 
LAINO,  le  développement  par  l'Etat  des  structures  de  production  et  de 
commercialisation  des  produits  agricoles  a  renforcé  les  grosses 
entreprises  capitalistes. 

Devenues  des  relais  importants  dans  la  nouvelle  organisation 
spatiale  des  filières  agro-alimentaires,  les  villes  de  la  Basse- Vallée  ont  vu 
se  développer,  outre  leur  fonction  de  collecte  et  d'expédition,  celle  de 
la  transformation  des  produits  agricoles.  Ce  développement  s'est  traduit 
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par  ailleurs  par  un  prélèvement  substantiel  sur  les   revenus  des 
agriculteurs. 

La  petite  ville  s'industrialise 

Le  développement  de  l'activité  industrielle  est  un  phénomène 
récent  qui  remonte  à  la  deuxième  moitié  des  années  70,  à  l'exception 
de  quelques  établissements  dont  la  création  remonte  à  l'époque 
coloniale  ou  à  la  première  décennie  de  l'Indépendance  (unité 
d'oléifaction,  de  vinification,  conserveries,  carrières,  etc.)  . 

L'essaimage  des  établissements  dans  les  secteurs  péri-urbains,  le 
long  des  principaux  axes  de  communication,  ou  leur  concentration  dans 
des  zones  aménagées  (Mejez,  Jedeïda,  Utique)  ont  fait  de  la  zone  de  la 
Médjerda  inférieure  un  prolongement  de  l'espace  péri-urbain  et 
industriel  de  la  capitale. 

Outre  l'objectif  des  pouvoirs  publics  qui  consiste  à  desserrer  autant 
que  possible  le  tissu  industriel  de  la  capitale,  à  créer  de  nouveaux 
emplois  dans  les  régions  rurales  et  à  limiter  les  flux  migratoires  vers 
Tunis,  d'autres  facteurs  ont  joué  en  faveur  du  développement  des 
activités  industrielles  dans  la  Basse-Vallée:  ce  sont  surtout  les 
ressources  locales  en  main  d'oeuvre,  et  en  surfaces  constructibles  à  bas 
prix,  l'abondance  des  matières  premières  agricoles  (lait,  fruits,  légumes, 
céréales,  etc.),  la  proximité  de  Tunis  et  les  avantages  financiers 
consentis  aux  promoteurs  (crédits,  dégrèvement  fiscal).  Ces  facteurs 
expliquent  par  ailleurs  les  caractères  du  développement  industriel  de  la 
Basse-Vallée: 

-  la  diversité  des  activités  et  de  la  taille  des  établissements  ainsi  que 
l'atteste  l'exemple  de  Mornaghia,  petite  ville  située  à  14  km  à  l'ouest  de 
Tunis. 

El  Mornaghia  -  Etablissements  industriels  de  plus  de  cinq 
ouvriers  selon  l'activité  et  le  nombre  d'employés 


Source:  Enquête  personnelle  et  API  Ariana 
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-  la  concentration  des  activités  dans  les  zones  industrielles  et  les 
centres  situés  à  proximité  de  Tunis  (Jedaïda,  Mornaghia,  Sidi  Thabet, 
Utique); 

-  la  part  relativement  importante  des  unités  agro-alimentaires 
(laiteries,  conserveries,  huileries,  unités  de  production  d'aliments  pour 
bétail)  dans  ce  nouvel  espace  industriel.  Cependant  la  déconnexion 
entre  espaces  de  production  et  espaces  de  transformation  demeure 
manifeste.  Tunis  concentre  encore  40  %  des  conserveries  et  deux  des 
plus  grandes  laiteries  du  pays  ;  plus  de  70  %  des  établissements  agro- 
alimentaires de  la  Basse-Vallée  sont  situés  à  moins  de  20  km  de  la 
capitale,  au  contact  à  la  fois  des  matières  premières  agricoles  et  du 
marché  urbain. 

Petites  villes  ou  banlieues? 

Par  leur  croissance  démographique  et  la  diversification  de  leurs 
activités,  les  agglomérations  des  plaines  de  la  Médjerda  inférieure 
jouent  désormais  un  rôle  déterminant  dans  l'organisation  de  l'espace 
local  et  régional.  Dix  petites  villes  (Mornaghia,  Mejez,  Jedaïda, 
Tébourba,  Utique,  Kalaât  al-AndIeus,  Ghar  el-Melh,  Sidi  Thabet,  Testeur 
et  Manouba  )  sont  érigées  en  chefs-lieux  de  délégation  et  douze  en 
communes.  Leur  poids  économique  a  pris  davantage  d'importance  en 
raison  des  profondes  mutations  de  leur  espace  agricole  et  de  l'intensité 
de  leur  liaison  avec  la  capitale. 

La  petite  ville  est  en  effet  le  siège  d'agences  bancaires,  d'assurances 
et  de  services  techniques.  Certains  souks  hebdomadaires,  notamment 
ceux  de  Mejez  el-Bab  et  de  Tébourba,  comptent  parmi  les  plus 
importants  du  pays  par  le  volume  des  transactions  sur  le  bétail.  Une 
clientèle  nombreuse  vient  de  Tunis  s'approvisionner  en  légumes  frais  à 
Oued  Ellil  et  à  Mornaghia. 

La  petite  ville  est  aussi  un  lieu  d'approvisionnement  en  intrants,  de 
vente  d'outillage  agricole,  de  collecte,  de  stockage  et  d'expédition  des 
produits  agricoles.  Les  activités  industrielles  ont  transformé  sa  base 
économique  et  la  structure  socio-professionnelle  de  sa  population. 

Cette  évolution  a  entraîné  une  nette  différenciation  de  l'espace 
régional. 

Autour  de  Tunis,  la  rurbanisation  dessine  une  couronne  large  d'une 
dizaine  de  kilomètres  englobant  le  versant  nord  du  Nahli,  les  plaines  de 
Sidi  Thabet,  Bejaoua,  la  Manouba,  et  poussant  des  pointes  le  long  des 
axes  routiers  reliant  Tunis  à  Bizerte,  à  Mateur  et  à  Béjà. 

Au  milieu  d'un  espace  agricole  très  intensif  et  de  plus  en  plus 
spécialisé  dans  l'horticulture,  l'arboriculture  fruitière,  l'élevage  laitier  et 
l'aviculture,  se  multiplient  les  résidences  secondaires  ou  principales, 
ainsi  que  les  établissements  industriels  et  de  services.  Les  anciens 
bourgs  ruraux  comme  Sidi  Thabet,  Oued  Ellil,  Mornaghia  et  la  banlieue 
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maraîchère  de  la  Manouba  ont  pris  l'aspect  de  cités-dortoirs  reliées  à 
Tunis  par  des  services  de  transport  réguliers. 

Située  entre  20  et  30  km  de  la  capitale,  une  deuxième  couronne 
englobe  Tébourba,  Jedeïda  et  Borj  El-Amri,  auxquelles  se  rattachent 
plusieurs  centres  élémentaires  dont  Chaouat,  El  Battan,  Borj  Ennour, 
Bach  Hamba,  Drijet,  Mansoura.  Centres  d'appui  des  périmètres  irrigués, 
ces  localités  n'en  sont  pas  moins  fortement  intégrées  à  Tunis  par  la 
commercialisation  des  produits  agricoles  dirigés  vers  le  Marché  de  Gros 
et  les  industries  agro-alimentaires,  et  par  les  migrations  quotidiennes  de 
travail . 

Au  delà,  entre  40  et  60  km,  Utique,  Kalaât  al-AndIeuss,  Ghar  el-Melh, 
Mejez  el-Bab,  Testour  sont  des  localités  dont  la  fonction  agricole  est 
restée  dominante.  Cependant  les  services  publics  et  privés  et  les 
activités  de  transformation  se  sont  développés  rapidement  depuis  les 
années  1970,  dans  les  centres  équipés  de  zones  industrielles 
aménagées.  Mejez  el-Bab  a  vu  s'installer  des  établissements  de 
confection,  de  fabrication  de  chaussures,  de  construction  mécanique, 
de  travail  du  bois.  Les  activités  industrielles  caractérisent  également 
Utique,  alors  que  dans  les  autres  agglomérations,  l'industrie  demeure 
ponctuelle. 

L'ensemble  des  centres  urbains  de  cette  troisième  couronne  se 
trouve  intégré  dans  le  champ  des  migrations  alternantes  de  Tunis. 


Conclusion 

L'exemple  de  la  Basse-Vallée  apporte  la  preuve  de  la  capacité  de  la 
petite  ville  à  organiser  son  espace. 

La  mainmise  foncière  de  Tunis  et  la  lourdeur  fiscale  avaient  toujours 
bloqué  l'émergence  de  bourgeoisies  agraires  locales,  et  de  ce  fait,  la 
croissance  des  agglomérations  de  la  Basse-Vallée  durant  l'époque 
précoloniale,  mais  le  savoir-faire  des  vieilles  sociétés  villageoises  ou 
"citadines",  véhiculé  et  enrichi  par  différents  apports  ethniques,  a 
permis  aux  groupes  de  valoriser  les  ressources  de  leur  milieu,  de 
maîtriser  ses  contraintes  et  de  s'assurer  les  moyens  d'affronter  les 
situations  d'aléas.  Le  développement  local,  dont  la  base  est  la 
production  diversifiée,  repose  sur  une  notion  de  territorialité  où 
s'expriment  les  modes  de  représentation,  d'organisation  et  d'utilisation 
de  l'espace  propre  au  groupe.  Le  sol,  même  s'il  est  (en  partie)  propriété 
d'étrangers  "n'est  pas  conçu",  selon  l'expression  de  M.  Roncayolo,  "de 
manière  homogène  mais  hiérarchisée,  discontinue".  A  cette  dispersion 
des  ressources  dans  l'espace  agricole  s'oppose  un  habitat  groupé  en 
villes  ou  villages,  espaces  de  production  non  agricole  de  services,  de 
relations  sociales  et  de  gestion  territoriale. 
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L'organisation  traditionnelle  de  la  vie  du  groupe  et  de  son  espace  a 
été  altérée  de  manière  irréversible  par  le  développement  de  l'agriculture 
coloniale  moderne  et  spéculative. 

Mais  il  s'agit  moins  d'une  maîtrise  de  l'espace  que  d'une  nouvelle 
forme  de  contrôle  territorial  où  la  terre  et  les  techniques  nouvelle  de 
production  sont  mises  au  service  d'une  économie  capitaliste 
étroitement  liée  à  la  métropole.  Le  passage  de  nombreux  villages  au 
rang  de  petites  villes  a  davantage  été  la  conséquence  de  mouvements 
d'exode  vers  les  centres  d'appui  de  la  colonisation,  donc  de  la  crise  de 
l'économie  paysanne. 

La  mise  en  place  d'une  puissante  infrastructure  hydraulique,  qui  est 
devenue  opérationnelle  dès  les  premières  années  de  l'Indépendance, 
et  l'essor  de  l'agriculture  irriguée,  ont  transformé  les  petites  villes  de  la 
Basse-Vallée  en  centres  d'appui  techniques,  administratifs  et 
économiques  des  périmètres  modernes  et  en  relais  entre  la 
paysannerie,  les  marchés  urbains  et  les  industries  agro-alimentaires. 

L'irrigation  a  certes  augmenté  la  valeur  ajoutée  agricole,  mais  les 
différentes  formes  de  ponction  sur  le  produit  brut  de  l'exploitation  se 
sont  aussi  multipliées  au  niveau  même  de  la  petite  ville  par  le  biais  des 
marchands  d'intrants  et  des  propriétaires  d'entrepôts  frigorifiques.  Le 
développement  des  activités  de  sen/ice  et  de  transformation  a  créé  de 
nouveaux  emplois  et  contribué  à  limiter  l'exode  rural  vers  Tunis.  Il  n'en 
constitue  pas  moins  un  facteur  de  concurrence  pour  le  sol,  la  main- 
d'œuvre  agricole  et  l'eau,  ainsi  qu'un  facteur  de  différenciation  spatiale 
que  le  phénomène  de  rurbanisation  a  encore  accentué. 

Tunis 
Faculté  des  Lettres  de  la  Manouba 
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TAHER,  UNE  PETITE  VILLE  DYNAMIQUE 

DE  UEST  ALGÉRIEN 


SALAH  eddine   cherrad* 


En  1987,  sur  une  population  de  23  millions  d'habitants,  l'Algérie 
comptait  11,4  millions  d'urbains  soit  49  %  du  total,  contre  3,7  millions, 
soit  30  %  du  total  vingt  ans  plus  tôt.  On  compte  177  villes  grandes  et 
moyennes,  aux  effectifs  compris  entre  10.000  et  50.000  habitants 
contre  72  en  1966,  et  261  petites  villes  (entre  5.000  et  10.000 
habitants). 

Ces  petites  villes,  points  de  rencontre  entre  le  monde  rural  et 
l'urbain,  soulèvent  une  série  de  questions:  sur  quelles  assises 
fonctionnent-elles?  Avec  quelles  perspectives  de  développement?  Ce 
processus  répond-il  à  des  exigences  particulières? 

Nous  nous  pencherons  sur  le  cas  d'une  petite  ville  de  l'Est  algérien, 
Taher,  qui  présente  les  caractères  généraux  de  cette  évolution  et  des 
particularités  liées  tant  à  sa  situation  géographique  qu'à  son  processus 
de  développement. 

Taher  est  une  petite  ville  de  la  plaine  littorale  de  Jijel,  à  100  km  au 
Nord-Ouest  de  Constantino^ .  Petit  bourg  rural  à  l'origine,  elle  s'est 
progressivement  hissée  au  rang  de  petite  ville:  1.944  habitants  en 
1966,  22.990  habitants  en  1987,  soit  une  croissance  de  l'ordre  de 


Géographe,  professeur  à  l'Université  de  Constantine. 

^  Voir,  Cherrad,  Salah  ed-DIne  :  "La  construction  récente  d'une  petite  région 
rurale.  Constat  saisi  à  travers  quelques  phénomènes  dans  la  plaine  de  Jijel", 
Cahiers  de  l'Aménagement,  7,  juillet-septembre  1988,  OPU,  Alger. 
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320%.  Remarquable,  cette  évolution  paraît  malgré  tout  presque  banale, 
étant  donné  que  ce  phénomène  de  gonflement  des  petites  villes 
s'observe  à  travers  tout  le  pays. 

La  vigueur  de  cette  croissance  invite  à  s'interroger  sur  les  relations 
de  la  ville  et  de  son  arrière-pays,  et  sur  la  nature  de  l'attraction  qu'elle  a 
exercé  sur  les  migrants  ruraux.  En  se  référant  aux  seules  statistiques,  ce 
pouvoir  semble  très  important:  sur  quelle  base  repose-t-il?  Sur  une 
réelle  dynamique  de  la  ville?  Ou  bien,  comme  dans  beaucoup  d'autres 
cas,  le  gonflement  de  la  ville  est-il  la  conséquence  du  voisinage  d'un 
arrière-pays  répulsif?  Dans  ces  conditions,  comment  se  matérialise 
l'installation  des  hommes  dans  la  ville?  Les  instruments  juridiques  et 
administratifs  sont-ils  opérationnels?  Les  espaces  réservés  à 
l'urbanisation  sont-ils  appropriés?  Existe-t-il  des  facilités  d'installation  ou 
au  contraire  se  heurte-t-on  à  de  très  fortes  difficultés?  A  un  autre  niveau, 
ce  développement  rapide  est-il  le  produit  d'éléments  endogènes,  ou 
plutôt  exogènes,  c'est-à-dire  d'origine  régionale,  voire  nationale? 

Ces  différentes  questions  constituent  les  jalons  essentiels  de  notre 
problématique:  relation  ville-campagne,  développement  local, 
développement  régional,  transformation  urbaine,  incidences 
spatiales....  Notre  démarche  s'appuiera  sur  une  analyse  diachronique 
c'est-à-dire  sur  une  périodisation  correspondant  aux  grandes  étapes 
historiques  du  développement  de  la  ville. 


Le  contexte  local 

Taher,  dans  la  plaine  de  Jijel,  fait  partie  d'un  chapelet  de  petites 
localités,  à  savoir  Chekfa,  Emir  Abdeikader  et  Kaous.  Celles-ci  forment 
un  alignement  Est-Ouest,  qui  borde  la  partie  méridionale  de  la  plaine. 
Ces  anciens  villages  coloniaux  ont  été  créés  entre  1872  et  1881,  la 
fondation  de  Taher  remonte  à  1 878.  A  l'instar  des  autres  localités,  Taher 
dispose  d'un  site  original,  elle  est  bâtie  sur  un  promontoire  qui  domine 
les  plaines  situées  en  contrebas. 

Cette  localisation  répond  au  souci  de  sécurité,  de  commandement 
territorial,  mais  obéit  également  à  d'autres  impératifs:  ces  plaines  étaient 
fréquemment  inondées  en  raison  de  la  difficulté  des  écoulements  et  du 
mauvais  drainage;  l'habitat  devait  en  conséquence  s'installer  en  hauteur 
pour  éviter  ces  risques  naturels  ainsi  que  les  maladies  endémiques  qui 
s'y  développaient,  comme  le  paludisme. 

Durant  toute  la  période  coloniale,  Taher  était  un  petit  bourg  rural 
comme  tant  d'autres:  de  214  habitants  en  1 891 ,  il  ne  fait  que  doubler  en 
un  demi-siècle:  558  habitants  en  1954. 

Pourtant  les  conditions  naturelles  paraissaient  favorables:  dans  cette 
région  située  à  l'Est  de  Jijel,  nous  sommes  en  présence  de  quatre 
grandes  formations  naturelles  qui  s'étendent  du  littoral  aux  premiers 
contreforts  montagneux. 
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1  -  Dans  la  partie  septentrionale  et  au  contact  de  la  mer  se  dresse  un 
imposant  cordon  dunaire  littoral; 

2  -  Entre  celui-ci  et  le  premier  alignement  de  collines  s'étend  une 
série  de  petites  plaines  alluviales.  D'aménagement  récent,  elles  sont 
remarquables  par  leur  platitude  et  leur  agencement.  Leur  orientation,  de 
direction  Sud-Nord,  est  calquée  sur  le  réseau  fluvial.  Fertiles,  elles 
portent  les  spéculations  les  plus  riches.  Mais  ces  plaines  demeurent 
sujettes  aux  inondations  provoquées  par  les  crues  des  différents  oueds 
qui  les  traversent.  Ces  plaines  sont  en  réalité  de  petites  cellules, 
délimitées  par  des  interfluves. 

3  -  Les  collines  sont  des  formations  miocènes  marines  à  l'altitude  peu 
élevée.  Elles  prennent  une  orientation  Sud-Nord.  Sur  ces  digitations, 
ont  été  bâtis  les  villages  coloniaux. 

4  -  Le  dernier  élément  du  milieu  est  l'encadrement  montagneux;  par 
sa  massivité,  son  dénivelé,  il  se  présente  comme  une  véritable  façade. 

La  plaine  et  son  encadrement  reçoivent  entre  900  et  1 .200  mm  de 
précipitations  par  an.  A  cet  apport  s'ajoutent  des  ressources 
hydrauliques  souterraines  appréciables:  les  nappes  alluviales 
renferment  plusieurs  niveaux  qui  totalisent  près  de  30  millions  de  m3 
dont  10  sont  utilisables. 

Ce  milieu  est  caractérisé  par  un  climat  chaud  et  humide  sur  le  littoral, 
et  un  climat  tempéré  et  humide  à  l'intérieur  des  terres. 

Malgré  ces  ressources,  la  plaine  n'a  pas  connu  un  grand  essor, 
jusqu'à  une  période  récente.  Certes  les  zones  les  plus  aptes,  à  savoir 
les  plaines,  les  glacis,  ont  été  occupées  par  les  colons  et  porté  les 
spéculations  les  plus  intéressantes  (vignoble,  agrumes);  mais,  dans 
l'ensemble,  prévalait  une  semi-intensification. 

Les  conditions  de  genèse  de  Taher  dans  son  environnement  local 
ainsi  esquissées,  quelles  sont  les  origines  de  la  dynamique  actuelle  de 
la  ville,  les  étapes  de  son  développement? 


1962-1970:  Taher,   petit  bourg   rural 

La  décennie  1960  est  une  période  de  léthargie  économique.  Taher 
bien  qu'ayant  multiplié  ses  effectifs  par  trois,  demeure  une  petite 
bourgade  rurale.  L'urbanisation  se  cantonne  toujours  dans  les  limites  du 
périmètre  colonial  qui  couvre  moins  de  100  ha.  L'exode  rural  lié  à  la 
guerre  de  libération  s'est  dirigé  plutôt  vers  Constantine.  Taher  n'est  pas 
un  centre  de  fixation  pour  les  populations  rurales  déracinées,  comme 
l'atteste  la  structure  de  l'activité  économique:  les  228  agriculteurs 
représentent  43%  des  actifs. 

Cette  localité  semble  être  à  cette  époque  une  exception  parmi  les 
centres  littoraux  ou  sub-littoraux  de  l'Èst-algérien:  Collo,  El  Arrouch, 
Azzaba,  Dréan  possèdent  des  effectifs  nettement  plus  élevés,  entre 
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8.000  et  10.800  habitants.  Le  rapport  entre  Taher  et  ces  dernières  est 
de  1  à  4.  Taher  est  classée  comme  "centre  rural"  alors  que  les  autres 
localités  le  sont  comme  "villes  semi-rurales"  ou  bien  "semi-urbaines". 
Ainsi  toute  l'évolution  de  Taher  vers  l'urbain  est  un  pur  produit  de 
l'Algérie  des  années  1970  et  1980. 


1970-1980:   Genèse  d'une  petite  ville 

Durant  cette  décennie,  Taher  se  transforme  en  une  petite  ville 
classée  par  le  recensement  comme  "semi-urbaine  potentielle".  Elle 
passe  à  8.311  habitants  en  1977.  Quelles  sont  les  origines  d'une  telle 
croissance?  Taher  s'individualise-t-elle  par  rapport  aux  autres  localités  de 
la  région?  A-t-elle  acquis  les  éléments  susceptibles  de  créer  une 
dynamique  économique  locale? 

En  fait  l'évolution  de  la  ville  tient  à  plusieurs  éléments.  Sur  le  plan  des 
effectifs  la  croissance  résulte  d'importants  apports  migratoires: 
l'encadrement  montagneux  aux  densités  partout  supérieures  à  100 
hab/km2,  est  devenu  un  milieu  répulsif:  des  communes  montagnardes 
comme  Chahna,  Texenna,  Djimia,  ont  des  taux  de  croissance  inférieurs 
au  taux  national  (entre  2  et  2,4%  contre  3,2%  par  an  );  mais,  même  dans 
la  plaine,  certaines  communes  rurales  ou  certains  petits  bourgs  ne 
progresent  que  lentement:  le  taux  de  croissance  de  la  commune  rurale 
de  Chekfa  n'atteint  que  2,8%  par  an  alors  que  celui  des  bourgs  est 
encore  plus  faible  (2,3%  pour  Chekfa  et  2,2%  pour  Emir  Abdeikader). 
Même  Jijel,  pourtant  capitale  de  la  petite  région,  ne  retient  pas  les 
migrants,  et  son  taux  de  croissance  ne  dépasse  pas  la  moyenne 
nationale  (3,2%). 

Sur  le  plan  économique,  la  région  de  Jijel  ne  reçoit  pas 
d'investissements  lourds;  en  revanche,  Taher  va  connaître  une 
impulsion  décisive. 

En  1974,  elle  est  promue  chef-lieu  de  daïra  et  va  bénéficier  par 
conséquent  de  certains  avantages  (hôpital,  lycée,  services  techniques 
et  administratifs...).  A  ces  infrastructures  de  base  vont  s'ajouter  des 
unités  industrielles  qui  ont  pour  objectif  de  valoriser  les  produits  du  sol 
et  du  sous-sol.  La  zone  industrielle  de  Taher  recevra  dès  1974  une 
conserverie  de  produits  agricoles  et  par  la  suite  une  briquetterie  et  une 
unité  de  fabrication  de  verre.  La  zone  industrielle  comptera  jusqu'à  600 
employés.  Cet  acquis  résulte  du  refus  opposé  par  la  ville  de  Jijel  à  la 
création  d'une  nouvelle  zone  industrielle,  afin  de  se  prémunir  des 
méfaits  d'une  industrialisation  de  grande  ampleur,  à  l'image  de  ce  que 
connaissent  déjà  Annaba  et  Skikda  (bidonvilles,  consommation  d'eau, 
d'espace...). 

Ainsi  une  logique  d'ordre  national  a  été  partiellement  bloquée  et  en 
définitive  détournée  par  une  logique  d'ordre  régional. 
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Dans  le  domaine  des  activités  économiques,  le  recensement  de 
1987  révèle  une  transformation  radicale:  le  secteur  primaire  est  en  net 
recul  par  rapport  à  1966  (168  personnes  représentant  13%  du  total  des 
emplois)  alors  que  le  secteur  tertiaire  quintuple,  avec  765  personnes, 
soit  61%  du  total,  et  que  la  secteur  secondaire  occupe  304  personnes, 
soit  24%  du  total.  Cette  mutation  est  une  véritable  rupture. 

Le  tissu  urbain  colonial  se  densifie  jusqu'à  saturation,  et  des 
extensions  s'opèrent  dans  presque  toutes  les  directions  avec 
cependant  une  orientation  privilégiée  vers  le  Nord.  Ainsi  le  cimetière  qui 
pourtant  se  situait  à  près  de  1 .000  mètres  hors  du  périmètre  originel  est 
désormais  entouré  par  des  ensembles  collectifs  ou  de  l'habitat 
individuel.  En  outre,  dans  le  voisinage  immédiat  de  Taher,  de  nouveaux 
quartiers  se  développent  sur  l'emplacement  d'anciennes  mechtas: 
TIeta,  Bouzazane  et  Ouled  Souissi. 

L'extension  urbaine  est  facilitée  par  le  statut  des  terres  qui  entourent 
la  ville.  Elles  sont  de  type  meik,  c'est-à-dire  privé.  La  vente  des  terres  se 
réalise  sous  seing  privé  (c'est-à-dire  sans  acte  notarié),  aucune 
contrainte  ne  la  bloque.  Sur  un  marché  foncier  très  demandeur,  les 
familles  possédant  des  terrains  réalisent  des  opérations  fructueuses. 

Les  constructions,  qui  se  concentrent  sur  les  lignes  de  crête,  se 
réalisent  dans  une  grande  anarchie.  Le  long  des  voies  de 
communication,  elles  présentent  un  double  visage:  les  façades  sont 
contiguës,  alors  que.  derrière,  on  observe  toujours  la  présence  de 
petits  jardins.  La  densité  du  bâti  n'est  pas  très  élevée,  et  le  paysage  est 
aéré.  Les  1.450  logements  recensés  en  1977,  à  l'échelle  de  la  ville, 
sont  répartis  d'une  manière  assez  homogène.  Les  nouvelles 
constructions,  réalisées  sur  2  ou  3  niveaux,  sont  en  matériaux  solides  et 
modernes  (infrastructure  en  béton  armé,  maçonnerie  en  brique  ou 
parpaing).  Si  les  étages  sont  réservés  à  l'habitat  et  au  séjour,  le  rez-de- 
chaussée  est  un  local  commercial  ou  d'artisanat.  C'est  donc  une  double 
fonction  qui  est  assignée  à  la  construction:  usage  d'habitat  et  source  de 
revenus.  Cette  caractéristique  se  développera  jusqu'à  devenir  une 
constante  dans  le  paysage  urbain.  Dans  ces  conditions  on  comprend 
aisément  que  le  prix  des  lots  de  terrain  atteigne  des  niveaux  élevés. 

Le  décret  instituant  les  réserves  foncières,  en  1 974,  n'arrive  pas  à 
juguler  les  extensions  périphériques;  et  depuis  cette  période  la  mission 
des  autorités  locales  consiste  à  tenter  de  régulariser  les  situations 
créées  par  les  particuliers.  Incapable  de  maîtriser  l'urbanisation  de  la  ville, 
la  municipalité  n'intervient  qu'après  coup.  Telle  est  la  logique  du 
processus  d'urbanisation  de  Taher.  La  décennie  1980  verra-t-elle 
l'amplification  de  ces  phénomènes  ou  bien  l'application  d'un  plan 
d'aménagement  urbain? 
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1980  -  1990:   Développement  d'une  petite  ville 

Le  recensement  de  1987  révèle  que  Taher  compte  désormais 
22.990  habitants.  La  population  de  la  ville  a  presque  triplé  en  dix  ans. 
Les  origines  d'une  telle  croissance  sont  à  rechercher  dans  la 
conjonction,  là  aussi,  de  différents  processus  extérieurs. 

Quelques  années  plus  tôt,  un  projet  industriel  de  grande  envergure 
avait  été  étudié.  Il  consistait  à  doter  Jijel  d'un  grand  complexe 
sidérurgique,  produisant  des  aciers  spéciaux,  d'une  capacité  d'un 
million  de  tonnes  par  an.  Celui-ci  compléterait  la  chaîne  nationale 
d'intégration  de  l'acier.  Son  fonctionnement  nécessitait  la  réalisation 
d'un  certain  nombre  de  grandes  infrastructures:  un  port  d'une  capacité 
de  4  millions  de  tonnes  par  an,  une  centrale  électrique  d'une  puissance 
de  900  MW  alimentée  par  un  gazoduc  à  construire  (bretelle  à  partir  d'EI 
Arrouch),  l'extension  de  la  piste  principale  de  l'aéroport  d'EI  Achouat,  le 
rattachement  de  Jijel  au  réseau  national  de  chemin  de  fer  (pose  du 
tronçon  Ramdane  Djamel-Jijel)  et,  enfin  aménagement  de  la  route 
nationale  Constantine-Jijel  qui  était  inadaptée  au  grand  trafic  routier. 

Ce  projet  intégré  est  relancé  au  début  de  la  décennie  1980.  Les 
études  se  précisèrent  et  Jijel,  au  même  titre  que  Annaba  ou  Skikda  allait 
devenir  un  grand  pôle  industriel.  Mais  la  ville  refuse  le  projet.  Dans  un 
premier  temps,  l'implantation  du  complexe  est  envisagée  près  de  Taher, 
mais  elle  demeurait  encore  trop  proche  de  Jijel  (à  une  quinzaine  de 
kilomètres);  on  décida  son  transfert  à  El  Milia,  à  une  cinquantaine  de 
kilomètres.  Quant  aux  infrastructures,  certaines  furent  éloignées  de  Jijel 
et  Taher  en  profita.  C'est  dans  la  partie  aval  de  la  plaine  de  Taher  qu'on 
décida  d'édifier  la  centrale  électrique,  et  le  nouveau  port,  à 
l'embouchure  de  l'oued  Djendjen.  Ainsi  pour  la  seconde  fois,  une 
logique  d'ordre  national  fut  bloquée,  détournée  par  une  logique  d'ordre 
local. 

Les  grands  travaux  débutèrent  au  milieu  de  cette  décennie, 
occupant  une  main  d'oeuvre  nombreuse.  La  plaine  de  Taher  et  la  région 
de  Jijel  se  transformèrent  en  un  vaste  chantier  de  construction.  L'une 
des  conséquences  majeures  de  cette  dynamique  fut  le  déclenchement 
d'un  nouvel  exode  rural.  Des  montagnes  environnantes  s'opérait  une 
descente  généralisée,  accentuée  à  la  suite  d'incendies  de  forêts 
catastrophiques  (1983,  1984,  1986).  Quittant  ces  milieux  répulsifs, 
sujets  aux  catastrophes  naturelles,  les  ruraux  s'installèrent  dans  les 
plaines,  là  où  ils  trouvaient  de  l'embauche.  Mais  cette  fois-ci, 
contrairement  à  la  décennie  passée,  les  hameaux,  les  villages,  les 
bourgades,  les  chefs-lieux  de  commune  et  les  chefs-lieux  fixent  tous  les 
nouveaux  venus. 
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Au  premier  niveau,  c'est-à-dire  en  nnilieu  rural,  on  assiste  à  l'éclosion 
de  petites  agglomérations  (Dekara,  TIeta,  Thar  Ouasfan,  Béni  Matrane, 
Bouachir,  El  Mzair,  Bazoul,  Tassoust,  Djimar)  dont  les  effectifs 
dépassent  déjà  le  millier  d'habitants.  C'est  un  nouveau  semis  qui  se  met 
en  place  avec  la  particularité  d'être  localisé  dans  les  plaines  alluviales  ou 
sur  les  premières  hauteurs. 

Au  second  niveau,  c'est-à-dire  celui  des  chefs-lieux  de  commune,  on 
note  un  développement  rapide  après  une  longue  période  de  léthargie. 
Les  effectifs  sont  en  moyenne  multipliés  par  trois  de  1 977  à  1 987;  ceux 
d'Emir  Abdeikader  passent  de  1.794  à  7.759,  ceux  de  Chekfa  de  1.491 
à  4.272,  ceux  de  Kaous  de  1 .413  à  5.067  et  ceux  d'EI  Kennar  de  1 .626 
à  5.090. 

Quant  à  Taher  qui  se  situe  au  troisième  niveau,  avec  un  effectif  de 
22.990  habitants,  elle  fait  figure  de  petite  ville  dynamique. 

Au  quatrième  niveau,  celui  de  Jijel,  on  relève  des  arrivées  massives 
de  population;  les  effectifs  se  sont  accrus  de  près  de  1 00%:  de  35.065 
habitants  en  1977,  la  ville  atteint  62.793  habitants  en  1987. 

Taher  arrive  désormais  en  première  position  par  rapport  aux  cinq 
villes  littorales  et  sublittorales  de  l'Est  algérien,  alors  que  vingt  ans 
auparavant  elle  était  en  dernière  position. 

La  structure  de  l'activité  économique  est  radicalement  transformée: 
les  2/3  des  actifs  (soit  2.870  personnes)  relèvent  du  secteur  tertiaire.  Le 
secteur  secondaire  arrive  en  deuxième  position  avec  28%,  soit  1.218 
personnes,  alors  que  le  secteur  primaire  n'occupe  plus  que  5%  des 
effectifs  (233  personnes). 

Il  est  vrai  que  ces  années  sont  marquées  sur  le  plan  agraire  par  une 
instabilité  des  structures  de  production  (restructuration  en  1982, 
réorganisation  en  1987)  et  par  des  phénomènes  d'extensification. 
L'agriculture  locale  en  net  recul  est  largement  concurrencée  par  les 
autres  secteurs.  Mais  cette  situation  ne  sera  que  provisoire:  de 
nouvelles  formes,  de  nouveaux  procédés  apparaîtront,  à  la  fin  de  cette 
décennie. 

Des  tentatives  de  maîtrise  de  l'urbanisation  ont  eu  lieu.  Le  PUD  (Plan 
d'Urbanisation  et  de  Développement)  de  1982  adopte  un  schéma 
d'aménagement,  mais  paradoxalement  sa  mission  n'est  pas  de  contenir 
l'urbanisation,  mais  de  lui  imprimer  de  nouvelles  directions  en  raison  de 
la  forte  demande  foncière.  Ainsi  les  nouvelles  extensions  se  font  plutôt 
vers  le  sud  de  la  ville,  et  c'est  la  zone  des  Ouled  Souissi  qui  abrite  les 
nouveaux  ensembles  de  logements. 

En  1987,  la  ville  compte  3.300  logements  contre  1.450  en  1977. 
Ainsi  habitat  collectif,  individuel,  licite  ou  illicite  se  succèdent  en 
auréoles.  La  ville  est  devenue  une  succession  d'agrégats  facilement 
obsen/ables  sur  le  terrain.  Durant  cette  période,  le  périmètre  urbain  est 
passé  de  153  ha  en  1977  à  364  ha  en  1987. 

D'un  carré,  la  ville  prend  la  forme  d'une  banane,  allongée  dans  le 
sens  nord-sud.  Elle  se  développe,  se  transforme  et  acquiert  divers 
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équipements  et  infrastructures  qui  lui  pernnettent  de  rayonner  sur  son 
arrière-pays.  Ainsi,  que  ce  soit  dans  le  domaine  de  la  santé,  des 
approvisionnements  ou  bien  des  lycées,  Taher  assure  une  bonne 
desserte:  46%  des  malades  hospitalisés  à  Taher  et  la  moitié  des  clients 
de  l'Office  de  Commercialisation  proviennent  des  communes 
limitrophes  (Chekfa,  Chahna,  Sidi  Abdelaziz).  La  ville  compte  plus  de 
300  commerces  dûment  agréés:  outre  les  commerces  traditionnels,  on 
relève  la  présence  de  services  et  de  commerces  de  haut  de  gamme 
(mécanique  de  précision,  auto-école,  bijouterie,  agences  de  voyage...). 
Dans  une  ville  et  dans  une  région  en  expansion,  les  locaux 
commerciaux  prennent  de  la  valeur.  De  ce  fait  la  construction  par  des 
particuliers  d'une  cellule  mixte  (habitat  à  l'étage  et  local  commercial  au 
rez-de-chaussée)  devient  une  constante  dans  le  paysage.  Cette 
dynamique  que  connaît  Taher  ne  subit  aucune  entrave. 
Incontestablement  il  existe  un  grand  décalage  entre  les  agents  chargés 
du  développement  et  les  pratiques  des  citoyens.  Comment  est-on 
arrivé  à  ces  excroissances  urbaines? 

La  circulaire  ministérielle  d'avril1980  prévoyait  l'attribution  de  200  lots 
de  terrain  par  an  et  par  commune;  elle  n'est  pas  appliquée.  Le  schéma 
d'aménagement  adopté  en  1982  privilégie  l'habitat  collectif:  il  a  trois 
zones  d'urbanisation  à  son  actif.  Les  services  municipaux,  bien  qu'ayant 
le  monopole  des  opérations  foncières,  n'ont  entamé  aucune  entreprise 
notable.  En  1986,  les  agences  foncières  sont  instituées  et  celle  de 
Taher  devient  opérationnelle  à  partir  de  1987.  Le  constat  qu'elle  fait  en 
prenant  en  charge  le  dossier  se  passe  de  tout  commentaire:  aucun  lot 
individuel  n'a  été  attribué,  les  constructions  individuelles  nouvellement 
réalisées  ne  possèdent  aucun  titre  légal  cependant  que  211  ha  de 
terres  ont  été  lotis. 

Le  marché  foncier  informel  est  florissant:  le  m2  se  négocie  au  double 
voire  au  triple  de  la  valeur  fixée  par  la  mairie  qui  est  de  300  DA/m2.  La 
demande  foncière  est  très  forte,  alors  que  l'offre  officielle  est  très 
réduite.  En  effet,  les  propriétaires  ne  veulent  pas  céder  leur  patrimoine 
foncier  au  prix  offert  par  l'Assemblée  Populaire  Communale  (70  DA/m2), 
le  prix  de  vente  sur  le  marché  informel  atteignant  600  DA/m2.  Face  à  une 
administration  dépassée,  amorphe,  une  dizaine  de  propriétaires 
fonciers  a  agi  en  groupe  de  pression,  faisant  et  défaisant  à  sa  guise 
l'urbanisation  locale.  A  la  fin  de  la  décennie,  fonds  de  vallons  et  lignes 
de  crêtes,  indifféremment,  connaissent  une  urbanisation  intense.  La 
ville  s'étire  également  sur  ses  flancs  ouest  et  est  et  de  ce  fait  les 
discontinuités  spatiales  se  résorbent  progressivement. 

Mais  un  tel  mouvement  d'urbanisation  ne  peut  s'expliquer  que  par 
d'autres  éléments,  par  d'autres  logiques.  En  efîfet,  au  niveau  régional  et 
dans  le  cadre  du  développement  de  la  wilaya  de  Jijel,  un  schéma 
d'aménagement  est  établi.  Il  recommande  l'urbanisation  de  la  zone  du 
piémont,  c'est-à-dire  des  promontoires,  afin  de  préserver  les  terres 
agricoles  des  plaines  qui  allaient  être  irriguées  (construction  d'un 
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barrage  d'une  capacité  de  30  millions  de  m3  sur  l'oued  Agrem  irriguant 
5.000  ha  à  partir  de  1988).  Une  nouvelle  fois,  une  logique  émanant  d'un 
niveau  supérieur  a  imposé  et  imprimé  le  mode  d'évolution  de  Taher.  La 
ville  s'est  dotée  de  deux  zones  d'urbanisation,  l'une  au  nord,  d'une 
contenance  de  500  logements  et  l'autre  au  sud,  dans  la  zone  des  Ouled 
Souissi,  avec  800  logements. 

Ainsi  à  la  fin  de  cette  décennie  1980,  la  ville,  sans  avoir  aménagé  ni 
géré  son  patrimoine  urbain,  se  lance  dans  une  autre  phase 
d'urbanisation. 


Début  de  la  décennie  1990:  quel  devenir  et  quel  statut 
pour  Taher? 

La  région  de  Jijel,  contrairement  à  d'autres  régions  du  pays  qui 
subissent  déjà  les  effets  de  la  crise  économique,  continue  à  se 
développer:  il  faut  achever  la  mise  en  place  des  différentes 
infrastructures  alors  que  la  réalisation  du  complexe  sidérurgique, 
désormais  fixée  à  El  Milia,  est  reportée.  Les  chantiers  fournissent 
encore  un  nombre  considérable  d'emplois. 

L'urbanisation  de  Taher  se  poursuit  sans  aucune  contrainte:  les 
nouvelles  zones  d'habitat  (officielles  et  informelles)  consomment  plus 
de  50  ha  durant  les  années  1989-1992,  selon  les  estimations  de 
l'agence  foncière.  Une  urbanisation  diffuse,  capillaire,  s'opère  et  les 
constructions  bourgeonnent  en  dehors  du  périmètre  urbain.  La  relation 
entre  développement  de  l'habitat  et  activité  économique  demeure 
étroite. 

Malgré  la  fermeture  progressive  des  chantiers  au  fur  et  à  mesure  de 
l'achèvement  des  travaux,  l'activité  économique  ne  s'effondre  pas,  et 
demeure  dans  son  ensemble  assez  dynamique,  car  un  autre  secteur 
d'activité  a  pris  le  relais. 

Les  plaines  alluviales  (Tassoust,  Djimar...),  le  cordon  dunaire  littoral 
(El  Kennar,  El  Mzair),  et  les  premières  pentes  des  promontoires  se 
couvrent  de  serres  en  plastique.  Le  développement  de  cette  nouvelle 
forme  d'agriculture  est  rapide:  1 .600  m^  en  1982,  58  ha  en  1987  et  plus 
de  100  ha  en  1993.  Cette  agriculture  spécialisée  imprime  une  nouvelle 
dynamique  économique  et  la  région  retrouve  progressivement  son 
passé  agricole. 

Cet  élan  initié  par  l'État  (Domaines  socialistes)  a  été  ensuite  relayé  par 
le  secteur  privé.  Parmi  les  facteurs  qui  ont  favorisé  le  démembrement 
des  domaines  socialistes  en  exploitations  individuelles  et  collectives  le 
développement  des  serres  occupe  une  place  déterminante;  en 
moyenne,  trois  à  quatre  serres  sont  affectées  à  chaque  exploitant. 
Ensuite,  la  loi  d'Orientation  Foncière  de  1 990  a  permis  la  restitution  des 
terres  nationalisées  dans  le  cadre  de  la  Révolution  Agraire. 
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Les  propriétaires  fonciers  de  Taher,  Chekfa  et  Jijel,  en  récupérant 
leur  patrimoine,  ont  réalisé  des  investissements  considérables  (achat  de 
serres).  Mais  ces  bouleversements  ne  sont  pas  imputables  uniquement 
à  la  remise  en  ordre  des  structures  foncières:  la  plaine  de  Jijel  dispose 
d'un  certain  nombre  d'atouts  qui  n'ont  point  été  valorisés  dans  le  passé 
comme  le  climat  et  les  nappes  d'eau  souterraines.  Humide  et  chaud 
(absence  de  gelées  hivernales),  le  climat  est  favorable  au  maraîchage  de 
plein  champ  en  primeurs.  Le  second  facteur  est  la  présence  de 
plusieurs  niveaux  aquifères,  et  surtout  la  gratuité  de  l'eau:  les  fellahs  ne 
paient  aucune  redevance,  et  dans  ces  conditions  les  charges 
d'exploitation  sont  nettement  amoindries. 

A  ces  atouts  naturels  s'ajoute  la  présence  d'une  main  d'œuvre 
abondante  et  la  possibilité  pour  les  femmes  et  les  enfants  de  travailler 
dans  les  serres  en  toute  liberté:  espaces  couverts  et  espaces  clos,  les 
serres  ressemblent  en  certaines  périodes  à  des  ruches.  Les  cultures 
dominantes  sont  la  tomate,  les  poivrons  et  piments,  et,  à  un  moindre 
degré,  les  courgettes,  les  concombres  et  la  banane. 

Une  serre  de  400  m2  rapporte  en  moyenne  un  bénéfice  net  compris 
entre  15.000  et  20.000  DA. 

La  production  locale  en  croissance  régulière  a  attiré  les  mandataires 
d'une  partie  de  l'Est  algérien  (Constantine,  Mila,  Sétif),  et  un  marché  de 
gros  s'est  créé  spontanément  à  Dajimar. 

Cette  phase  d'expansion  de  l'agriculture  a  eu  des  répercussions 
immédiates  sur  l'habitat:  Taher  et  les  autres  agglomérations  poursuivent 
leur  extension.  Mais  en  ce  qui  concerne  Taher,  une  étape  qualitative  est 
amorcée  dans  le  processus  d'urbanisation:  le  centre-ville  se  débarrasse 
progressivement  de  son  habitat  hérité  de  la  période  coloniale,  en  le 
remplaçant  par  des  constructions  de  haut  standing  sur  plusieurs 
niveaux.  Il  se  restructure  progressivement  par  l'ouverture  de  commerces 
de  haut  de  gamme  (électroménager,  prêt-à-porter,  bijouterie...).  Sans 
aucun  doute  la  rente  foncière  qui  se  remet  à  fonctionner  contribue  à  la 
réhabilitation  du  centre-ville. 

La  ville  serait-elle  arrivée  à  l'ultime  étape  de  son  processus 
d'évolution?  Disposera-t-elle  des  instruments  nécessaires  (Plan 
d'Occupation  des  Sols,  Programme  de  Développement  et 
d'Aménagement  Urbain),  de  la  volonté,  pour  asseoir  durablement  son 
développement?  En  d'autres  termes  pourra-t-elle  gérer  sa  croissance 
en  réaménageant  son  tissu  urbain,  et  en  supprimant  les  hiatus  qui 
existent  encore? 

Depuis  1993,  pour  tenter  de  résoudre  la  crise  économique  qui  s'est 
installée  dans  le  pays,  le  gouvernement  a  opté  pour  un  libéralisme 
économique  total.  Il  a  promulgué  un  nouveau  code  des  investissements 
qui  autorise  la  création  de  zones  franches,  ouvertes  au  capital  national  et 
étranger.  Quel  rapport  avec  Jijel,  avec  Taher?  Selon  la  presse  nationale 
la  première  des  zones  franches  à  être  installée  serait  celle  de  Djendjen, 
c'est-à-dire  le  port  et  ses  environs  immédiats.  Cette  option  en  se 
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concrétisant  impulserait  une  nouvelle  dynamique  à  Taher  et  à 
l'ensemble  de  la  région.  Dans  ces  conditions,  l'extension  de  Taher  ainsi 
que  celle  des  autres  agglomérations  se  poursuivrait  inéluctablement. 


Conclusion 

Le  processus  de  développement  de  Taher  (ses  origines,  ses 
étapes),  et  ses  principales  caractéristiques  dans  les  différents  domaines 
(urbanisation,  rapports  avec  l'arrière-pays...),  mettent  en  lumière 
quelques  éléments  particulièrement  marquants: 

Le  développement  de  Taher  s'est  réalisé,  dans  presque  toutes  ses 
étapes,  sous  l'impulsion  de  décisions  d'ordre  national,  voire  régional.  De 
ce  fait  la  volonté  exogène  l'a  nettement  emporté  sur  la  volonté 
endogène.  Les  concours  de  circonstances  ont  été  nombreux  et  sont 
intervenus  au  moment  opportun.  La  ville  de  Taher  serait  alors  dans  une 
certaine  mesure  une  création  "exogène"  sans  rapport  avec  son 
environnement  local.  Quelle  est  la  conséquence  sur  le  développement 
local? 

La  société  locale,  terrienne  dans  sa  dominante,  s'est  adaptée  aux 
nouvelles  conjonctures.  Elle  a  su  maîtriser  et  gérer  le  marché  foncier  au 
mieux  de  ses  intérêts,  et  contrôler  certaines  activités  économiques.  Elle 
dirige  la  production  agricole  et  surtout  sa  commercialisation  par  le  biais 
des  mandataires.  Mais  ce  n'est  pas  encore  une  société  tournée  vers 
l'industrie,  malgré  la  présence  de  multiples  ateliers  familiaux,  bien  que 
les  possibilités  se  proifilent  avec  la  future  zone  franche. 

Sur  le  plan  local,  la  relation  aménageur-aménagé  est  très 
déséquilibrée:  l'autorité  locale  compétente  en  la  matière  est  toujours  en 
retard  d'une  décision,  d'une  étape,  face  aux  initiatives  des  particuliers. 
Les  extensions  successives  et  la  restructuration  du  centre-ville  en  sont 
les  signes  évidents. 

Université  de  Constantine 
Constantine 
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KERAK 

L'AMÉNAGEMENT   DU   TERRITOIRE 

CONTRE  LE  POUVOIR  TRIBAL 


DENIS   NAVEL' 


Il  y  a  quelques  années,  l'Etat  jordanien  a  lancé  une  politique 
d'aménagement  du  territoire.  L'un  des  objectifs  du  Ministère  du  Plan^ 
est  de  "réduire  les  disparités  entre  les  différentes  régions  du  Royaume 
et  de  réaliser  une  répartition  de  la  population  plus  équilibrée"  en 
développant  de  "nouveaux  centres  de  croissance  dans  les  régions". 

De  nombreux  travaux  soulignent  les  disparités  entre  un  sud  peu 
peuplé,  peu  urbanisé,  peu  industrialisé,  considéré  comme 
"traditionnel",  et  un  nord,  plus  perméable  aux  influences  extérieures, 
qui  concentre  la  majorité  de  la  population,  et  la  quasi-totalité  des  activités 
économiques  du  pays^. 

Ainsi,  la  population  des  mouhafazatdu  sud  ne  représente,  en  1992, 
que  9,5%  de  la  population  jordanienne,  et  les  villes  y  restent  peu 


Denis  Navel  était  doctorant,  Maison  de  l'Orient,  Université  Lyon  II;  il  a  été 
brusquement  ennporté  par  la  maladie  en  décembre  1995. 

^  Ministry  of  Planning,  Five  Year  Plan  for  Economie  and  Social  Development, 
1981-1985  et  1986-1990,  Hashemite  Kingdom  of  Jordan. 

^  Rivier,  F.,  Croissance  industrielle  dans  une  économie  assistée:  le  cas 
Jordanien,  1980,  Beyrouth,  CERMOC. 

Lavergne,  M.,  "Aménagement  du  territoire  et  croissance  urbaine  en 
Jordanie:  Amman  et  le  "désert  jordanien"",  Maghreb-Machrek,  140,  avril-juin 
1993. 
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nombreuses:  Kérak  (23.000  hab.),  Tafiieh  (23.000  hab),  Ma'an  (25.000 
hab.)  et  Aqaba  (63.000  hab.),  unique  port  du  pays^ 

Du  point  de  vue  économique,  le  sud  est  la  région  des  grandes 
industries  publiques  visant  l'exportation  (extraction  et  raffinage  des 
phosphates  et  de  la  potasse  surtout).  Le  nord-ouest  est  en  revanche 
caractérisé  par  le  dynamisme  du  secteur  privé  industriel;  ses  entreprises 
de  toute  taille  sont  majoritairement  tournées  vers  la  production  de  biens 
de  consommation. 

Le  mouhafaza  de  Kérak  ne  se  singularise  pas  des  autres 
gouvernorats  du  sud:  sa  population  ne  représente  que  4,2%  de  la 
population  nationale  et  les  activités  économiques  restent  tournées  vers 
le  commerce,  l'artisanat,  l'agriculture,  l'armée  et  le  services  public. 
Cependant,  il  connaît  depuis  quelques  années  des  mutations  sensibles 
et  semble  bénéficier  d'un  intérêt  particulier  de  la  part  des  autorités. 
Ainsi,  la  politique  d'aménagement  du  territoire  s'est  traduite  dans  les 
années  1980  par  l'implantation  de  deux  gros  équipements  industriels 
d'extraction  de  potasse  et  de  phosphates  et  d'une  université^. 
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(1)  Population  urbaine  et  rurale  par  nnouhafaza  et  pourcentage  de  la 
populationdans  le  mouhafaza. 

(2)  Population  totale  des  Mouhafazas  et  proportion  dans  l'ensemble 
national. 

^  Parmi  les  villes  du  Sud,  seule  Aqaba  a  bénéficié  d'investissements  publics 
conséquents  et  a  connu  une  croissance  élevée.  Aqaba  joue  un  rôle  grandissant 
dans  l'économie  du  pays. 
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A  partir  de  l'implantation  de  ces  équipements,  prévus  par  les  plans  de 
développement,  dans  un  milieu  considéré  comme  plus  "traditionnel" 
que  la  partie  nord  du  pays,  nous  nous  intéresserons  aux  types  de 
relations  et  aux  enjeux  de  pouvoirs  existants  entre  l'Etat,  "initiateur  du 
changement"  et  les  "gardiens  de  la  continuité",  les  groupes  tribaux  et 
leurs  représentants.  Nous  chercherons  à  dégager  les  stratégies  du 
pouvoir  central,  soucieux  de  créer  un  environnement  favorable  à  la  mise 
en  place  de  sa  politique,  et  celles  des  acteurs  locaux,  soucieux  de 
préserver  leur  influence. 

L'implantation  de  ces  équipements  a  entraîné  l'arrivée  de  cadres, 
techniciens,  enseignants,  etc.  venus  du  Nord,  une  diversification  des 
activités  et,  par  conséquent,  des  statuts  sociaux,  l'apparition  de 
nouvelles  solidarités  ainsi  que  de  nouveaux  comportements. 

Je  pose  l'hypothèse  que  cette  politique  d'aménagement  du  territoire 
participe  à  un  processus  de  recomposition  identitaire.  C'est-à-dire  que  le 
système  de  référence  identitaire  de  l'individu,  lié  à  son  appartenance 
lignagère,  est  mis  en  compétition  avec  d'autres  types  de  solidarités 
relevant  plus  de  l'appartenance  à  un  groupe  socio-professionnel. 

Dans  une  première  partie,  j'étudierai  la  part  de  continuité  et  de 
changement  dans  l'organisation  spatiale  de  la  région  et  de  la  ville  de 
Kérak,  à  travers  l'implantation  territoriale  des  différents  groupes 
lignagers.  J'aborderai,  ensuite,  les  interventions  de  l'Etat  en  prenant 
comme  exemples  la  politique  d'aménagement  du  territoire  et  le 
découpage  administratif  de  la  région.  De  ces  deux  points,  je  chercherai 
à  dégager  la  stratégie  de  l'Etat  et  les  réactions  qu'elle  suscite  auprès  des 
acteurs  locaux. 


La  périphérie  de  Kérak:  lieu  d'implantation   négocié 
d'un  changement  programmé 

Le  gouvernorat  de  Kérak,  situé  à  environ  130  km  de  la  capitale,  a 
pour  centre  administratif  et  commercial  la  petite  ville  de  Kérak,  dont 
l'agglomération  n'excède  pas  50.000  habitants.  Région  montagneuse 
et  difficile  d'accès,  elle  est  limitée  au  nord  comme  au  sud  par  de 
profondes  vallées:  le  wadi  Moujib  et  le  wadi  Hassa  sont  de  véritables 
frontières  naturelles. 

Le  mouhafaza  de  Kérak^  est  composé  d'un  plateau  central,  agricole^, 
oij  se  concentre  environ  80%  de  la  population,  disséminée  dans  une 


^  En  1986,  l'Etat  jordanien  a  remodelé  les  gouvernorats.  Ainsi,  une 
importante  bande  désertique  faisant  partie  du  mouhafaza  de  Kérak  et  qui  allait 
jusqu'aux  frontières  de  l'Arabie  Saoudite  a  été  rattachée  au  mouhafaza  de 
Ma'an.  La  voie  ferrée  du  Hedjaz  et  l'autoroute  sont  devenues  les  limites  est  du 
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nébuleuse  de  petites  villes,  villages  ou  hameaux.  Aussi,  la  proportion  de 
la  population  rurale  y  est-elle  la  plus  élevée  de  Jordanie;  seulement  26% 
de  la  population  est  urbaine^  En  effet,  cette  région  ne  compte  que 
quelques  petites  villes  de  taille  modeste^:  Kérak  (23.000  hab.),  'Ay 
(6.000  hab.),  Mazar-sud  (7.000  hab.),  Mou'ta  (7.000  hab.).  Safi  (12.000 
hab.)  et  Mazra'a  (5.000  hab.). 

Au  bord  de  la  Mer  Morte,  la  région  du  Ghor  Safi  est  restée  longtemps 
marginale  et  difficile  d'accès,  mais  a  connu  ces  dernières  années  un 
véritable  bouleversement^. 

Un  espace  régional  marqué  par  le  fait  tribal 

La  région  de  Kérak  comporte  deux  grandes  confédérations  tribales. 
La  première,  formée  autour  de  la  tribu  des  Majali,  est  implantée  dans  le 
nord  du  mouhafaza.  La  seconde,  située  au  sud,  a  pour  tribu  principale 
celle  des  Tarawneh.  Ces  deux  confédérations  se  sont  souvent 
opposées  dans  le  passé,  entraînant  la  région  dans  de  nombreux 
conflits.  La  tribu  des  Majali"*,  originaire  de  Hebron,  est  devenue  au  début 

gouvernorat.  De  plus,  la  région  de  Tafiieh,  administrativement  dépendante  de 
Kérak  avant  cette  même  date,  a  été  élevée  au  rang  de  mouhafaza. 

^  La  production  agricole  du  plateau  est  dominée  par  la  culture  des  céréales. 
Cependant,  depuis  que  l'Etat  subventionne  la  plantation  d'arbres,  la  culture  de 
l'olivier  prend  une  place  grandissante. 

^  Depuis  1979,  une  localité  est  considérée  comme  urbaine  dès  lors  qu'elle 
compte  5.000  habitants  et  plus.  Avant  cette  date,  tous  les  chefs-lieux  de 
mouhafaza,  de  liwa  et  de  caza  étaient  considérés  comme  urbains  sans  égard  à 
leur  population. 

2  "Estimation  de  la  population  de  la  Mouhafaza  de  Kérak  -  1991"  (arabe), 
Département  des  statistiques. 

^  Outre  l'ouverture  d'un  centre  d'extraction  de  potasse  et  une  politique  de 
développement  de  l'agriculture,  le  Ghor  Safi  va  bientôt  bénéficier  d'une  nouvelle 
infrastructure  routière  qui  va  la  relier  directement  à  la  vallée  du  Jourdain.  Jusqu' 
aujourd'hui,  on  ne  peut  y  accéder  que  par  une  route  qui  subit  une  dénivellation 
très  importante,  depuis  Kérak,  ou  par  celle  du  Wadi  Araba,  qui  ne  possède 
aucune  transversale  remontant  sur  les  plateaux,  depuis  Aqaba,  200  km  au  sud. 
Cette  nouvelle  liaison  routière,  qui  longera  la  Mer  Morte  sur  environ  50  km, 
permettra  de  créer  une  région  agricole  homogène  et  rapprochera  Safi  d'Amman 
en  temps  et  en  distance.  On  peut  supposer  que  les  contacts  qu'elle  entretient 
avec  Kérak  vont  se  distendre  au  profit  du  nord,  d'autant  plus  qu'elle  est  passée 
sous  l'autorité  de  la  Jordan  Valley  Authority,  organisme  chargé  du 
développement  de  la  vallée  du  Jourdain. 

^  On  ne  connaît  pas  les  raisons  exactes  qui  ont  poussé  la  tribu  des  Majali  à 
venir  s'installer  à  Kérak  au  milieu  du  XVIIème  siècle.  Elle  a  assis  sa  suprématie 
sur  la  région  au  tout  début  du  XIXème  siècle  en  prenant  le  pouvoir  aux  'Amr. 
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du  XIXème  siècle  la  tribu  la  plus  influente  de  la  région.  Ainsi,  jusqu'en 
1 976,  le  Conseil  Municipal  de  Kérak^  était  présidé  par  un  Majali.  La  mise 
en  place  du  suffrage  universel  pour  les  élections  municipales  a  marqué 
la  défaite  non  seulement  des  Majali,  mais  éga-lement  des  grandes 
familles  traditionnelles,  au  profit  d'un  jeune  candidat  diplômé 
appartenant  à  une  petite  tribu  de  la  confédération  des  Tara-wneh.  Si  les 
Majali  ont  quelque  peu  perdu  le  contrôle  du  pouvoir  local,  ils  ont,  en 
revanche,  investi  avec  succès  le  pouvoir  central.  En  effet,  le  précédent 
premier  ministre  jordanien  était  un  Majali,  et  bien  d'autres  postes 
importants  sont  occupés  par  des  membres  de  cette  tribu. 

Entre  ces  deux  confédérations  se  trouvent  d'autres  groupes  tribaux, 
soit  isolés,  soit  regroupés  en  confédérations  plus  petites,  mais  qui  sont 
restées  neutres  dans  les  périodes  de  conflits  entre  Majali  et  Tarawneh. 

Quant  aux  Chrétiens,  il  est  actuellement  impossible  de  connaître  leur 
importance  exacte^.  Ils  appartiennent  aux  différentes  églises  présentes 
dans  l'ensemble  du  pays:  Orthodoxes,  Catholiques,  Meikites  et 
Protestants  (Adventistes).  Ils  n'en  restent  pas  moins  des  Bédouins, 
comme  leurs  voisins  musulmans  avec  lesquels  ils  ont  partagé  leur 
histoire.  Ils  se  concentrent  dans  la  ville  de  Kérak  et  dans  trois  villages  de 
la  région:  Smakiyyeh,  Hmoud  et  Ader. 

Le  Ghor  Safi  est  habité  par  d'anciens  esclaves  noirs.  Les  Ghawarna 
constituent  une  confédération  divisée  en  deux  groupes  principaux,  l'un 
implanté  au  Nord  et  l'autre  au  sud.  Cette  région,  longtemps 
inhospitalière  et  insalubre,  était  également  un  lieu  de  refuge  pour  ceux 
qui  devaient  fuir  le  plateau,  par  suite  de  conflits  familiaux. 

Tous  ces  groupes  tribaux  sont  très  attachés  à  leur  territoire  ancestral. 
Ainsi,  chaque  village  est  le  lieu  de  résidence  de  tel  ou  tel  groupe 
lignager,  dont  le  chef  reçoit  dans  sa  madafefi.  Hormis  Kérak,  il  s'agit  le 
plus  souvent  de  l'emplacement  des  anciens  campements  d'hiver  des 
tribus,  sur  lesquels  elles  se  sont  sédentarisées. 

Si  l'on  compare  l'inscription  territoriale  actuelle  de  ces  groupes  avec 
celle  relevée  par  Salman^  dans  les  années  20,  et  par  Gubser^  dans  les 
années  1970,  on  constate  une  grande  continuité  dans  l'organisation 
spatiale  de  la  région. 


^  Le  Conseil  municipal  de  Kérak  fut  fondé  en  1895,  soit  deux  ans  après 
l'installation  des  Ottomans.  Duliwan  pacha  Al  Majali  l'a  présidé  de  1918  à  1976. 

2  Les  Chrétiens  représentaient  environ  3,8%  de  la  population  totale  du 
mouhafaza  de  Kérak  lors  du  recensement  national  de  1979.  Les  estimations 
officielles  publiées  par  le  Département  des  Statistiques  ne  prennent  pas  en 
considération  les  confessions. 

^  Salman,  B.,  Khamsa  'a'wam  fi  charqi  al-Urdûn,  Harissa  (Liban),  Imprimerie 
St  Paul,  1923. 

^  Gubser,  P.,  Politics  and  cliange  in  Al-Kérak,  Jordan,  Oxford  University 
Press,  Londres,  1973. 
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Aussi,  la  population  de  la  région  de  Kérai<  est-elle  restée,  comme 
l'ensemble  du  sud  jordanien,  très  homogène  dans  sa  composition.  On 
peut  l'expliquer  par  plusieurs  raisons: 

-  absence  de  camps  de  réfugiés  palestiniens,  concentrés  dans  le 
nord  du  pays; 

-  absence  d'un  bassin  d'emploi  diversifié  et  dynamique,  attirant  des 
populations  extérieures  à  la  région; 

-  fort  pouvoir  attractif  d'Amman  sur  l'ensemble  des  populations  du 
sud  jordanien. 

Ces  facteurs  ont,  à  des  niveaux  différents,  contribué  à  préserver 
l'organisation  spatiale  de  la  région  et  celle  de  la  ville  de  Kérak. 

Kérak:  une  petite  ville  qui  reflète  l'organisation  spatiale 
régionale 

Cette  petite  ville  peut  être  définie  comme  une  "miniaturisation"  de 
son  espace  régional.  En  effet,  à  première  vue,  tous  les  groupes  tribaux 
y  sont  représentés,  à  l'exception  des  habitants  noirs  du  Ghor.  La 
toponymie  des  différents  quartiers  de  la  ville  se  rapporte  à  des  groupes 
appartenant  aux  deux  grandes  confédérations  de  la  région.  Les 
"neutres"  semblent  y  être  exclus.  Si  toutefois  ces  tribus,  ou  ces  petites 
confédérations,  sont  effectivement  représentées  dans  la  ville,  elles 
n'ont  pas  pu  s'y  approprier  un  espace. 

Il  existe  d'autre  groupes  minoritaires  vivant  à  Kérak:  des  commerçants 
palestiniens,  originaires  de  Hebron''  et  de  Gaza,  d'anciens  commerçants 
syriens  ainsi  que  des  Égyptiens  qui  constituent  une  main  d'œuvre 
temporaire  bon  marché. 

La  répartition  dans  la  ville  des  différents  groupes  est  extrêmement 
bien  définie.  En  effet,  les  deux  grandes  confédérations  tribales  sont 
séparées,  l'une  se  trouvant  à  l'est  de  la  ville  et  l'autre  à  l'ouest,  alors  que 
le  quartier  chrétien  occupe  le  nord-est.  A  l'intersection,  se  trouve  le 
souk  qui  est  à  la  fois  espace-frontière  et  espace  d'interaction  entre  ces 
différents  groupes  historiquement  opposés.  Ici  se  retrouve,  le  jour  du 
marché  hebdomadaire,  la  population  des  villages  de  la  région  qui  vient 
s'approvisionner  en  produits  manufacturés. 

Dans  le  passé,  durant  les  périodes  de  conflit,  cette  division  de 
l'espace  permettait  d'éviter  tout  contact  avec  ses  ennemis  et  de 
maintenir,  de  fait,  un  minimum  d'ordre  social.  L'organisation  spatiale  est, 
en  quelque  sorte,  le  résultat  des  relations  conflictuelles  et  des  alliances 


^  Kérak  et  Hebron,  de  l'autre  côté  de  la  Mer  Morte,  ont  entretenu  tout  au  long 
de  leur  histoire  des  relations  très  étroites;  les  Majali  sont  originaires  de  Hebron, 
aussi,  beaucoup  de  familles  de  Kérak  ont  une  branche  installée  à  Hebron  et  vice 
versa.  L'occupation  israélienne  a  mis  en  veilleuse  ces  relations  séculaires  qui 
pourraient  se  raviver. 
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qui  existaient  entre  les  différents  groupes  en  présence.  Si  les  conflits 
ont  changé  de  forn^ie,  l'organisation  de  l'espace  urbain  intra-muros, 
héritage  du  passé,  n'a  pas  pour  autant  subi  de  modifications  notables 
depuis  des  dizaines  d'années. 

Cependant,  si  nous  partons  du  principe  qu'aucune  société  n'est 
immobile  et,  qu'elle  est  par  conséquent,  toujours  menacée  de  non- 
reproduction,  comment  cette  transformation  s'inscrit-elle  dans  l'espace? 

La  périphérie:  lieu  d'accueil  pour  un  changement  encore 
marginal? 

Si  l'organisation  de  l'espace  est  caractérisée  par  une  grande 
continuité,  il  n'en  est  pas  de  même  du  paysage  urbain.  En  effet,  Kérak 
est  une  vieille  ville"",  mais  l'habitat  traditionnel  n'a  pas  été  conservé. 
Grâce  à  une  forte  émigration  vers  la  capitale  et  dans  les  pays  du  Golfe, 
les  familles  ont  pu  financer  de  nouvelles  habitations,  préférant  à  la 
structure  horizontale  traditionnelle,  la  structure  verticale  à  plusieurs 
étages,  ouverte  sur  l'extérieur. 

Le  site  sur  lequel  est  bâtie  la  ville  rend  impossible  toute  extension 
horizontale  directe.  En  effet,  perchée  sur  un  piton  rocheux,  la  ville  n'a 
pas  d'autres  possibilités  que  de  s'étendre  en  hauteur  ou  de  franchir  les 
wadis  qui  l'encerclent,  sans  aucune  continuité  avec  le  tissu  urbain 
préexistant.  Il  y  a  une  dizaine  d'années,  Kérak  est  sortie  de  ses  limites 
traditionnelles  en  se  développant  à  l'est  le  long  de  la  route  d'Amman. 

Cette  extension  a  commencé  à  Marj,  par  la  construction  de  petits 
immeubles  destinés  aux  fonctionnaires  et  par  l'implantation  de  divers 
services  administratifs.  Dans  un  deuxième  temps,  quelques  familles  y 
ont  fait  construire  la  maison  qu'elles  n'auraient  pas  pu  construire  à  Kérak 
faute  de  place;  d'autres  ont  investi  dans  l'immobilier.  Par  conséquent, 
Marj  accueille  aussi  bien  des  habitants  originaires  de  la  région  que  des 
étudiants  ou  des  enseignants  de  l'Université  de  Mou'ta,  venus  de  toute 
la  Jordanie.  C'est  également  vers  l'est  que  se  trouve  le  lycée  de  Kérak, 
que  se  construit  le  nouvel  hôpital  (avec  l'aide  de  l'Italie),  et  que  sera 
implanté  le  futur  lycée  chrétien^. 

Marj  est,  me  semble-t-il,  l'inscription  spatiale  d'un  changement  qui 
s'affirme  mais  qui  ne  peut  s'afficher  dans  l'espace  urbain  traditionnel. 
Ainsi,  les  familles  originaires  de  Kérak  qui  ont  fait  construire  leur  "villa", 
copiant  le  modèle  de  la  capitale,  remettent  du  même  coup  en  question 


''  Kérak  est  une  des  rares  cités  anciennes  de  TransJordanie  avec  Sait  et 
Ajloun,  ces  deux  dernières  situées  au  nord  du  pays. 

^  Le  Patriarcat  latin  a  acheté  récemment  un  terrain  de  25  dunum  à 
Ouassiyyeh  et  5  dunums  ont  été  donnés  par  un  membre  de  la  famille  Madanat 
vivant  actuellement  aux  Etats-Unis. 
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le  regroupement  familial  dans  un  même  quartier,  auquel  elles 
substituent  le  choix  de  leur  voisinage  en  fonction  de  nouveaux  critères. 
L'éloignement  de  cette  extension  permet  à  Kérak  de  ne  pas  être 
menacée  dans  son  organisation  spatiale  traditionnelle  et  d'éviter  une 
confrontation  brutale  avec  de  nouveaux  comportements  qui  sont 
circonscrits  à  la  marge  de  la  cité.  C'est  également  aux  marges  de  la 
région  qu'ont  été  implantés  les  équipements  industriels  et  à  la  marge  de 
Kérak  l'université. 


De  la  politique  d'annénagement  du  territoire  au 
dénfiantèlement  des   confédérations 

Nous  chercherons  ici  à  déterminer  les  stratégies  et  les  types  de 
rapports  entre  l'Etat,  confronté  à  la  nécessité  paradoxale  de  lutter  contre 
le  clientélisme  tout  en  préservant  la  loyauté  des  tribus  du  sud  jordanien, 
et  les  représentants  du  système  traditionnel,  soucieux  de  préserver  leur 
légitimité  et  celle  du  système  qu'ils  représentent.  Nous  chercherons  à 
dégager  ces  stratégies  grâce  à  l'étude  de  la  politique  d'aménagement 
du  territoire  et  du  découpage  administratif  de  la  région. 

L'Etat  face  à  l'absence  d'intervention  des  acteurs  locaux 

Je  l'ai  souligné,  la  politique  d'aménagement  du  territoire  s'est  traduite 
dans  le  mouhafaza  de  Kérak  par: 

-  l'ouverture,  en  1982,  d'un  centre  d'extraction  de  potasse  au  bord 
de  la  Mer  Morte,  dans  le  Ghor  Safi,  à  une  cinquantaine  de  kilomètres  de 
la  ville; 

-  l'extension,  en  1986,  des  capacités  d'extraction  de  phosphates  à 
Wadi  al-Abiad,  le  long  de  l'autoroute  Amman-Aqaba,  également  à  une 
cinquantaine  de  kilomètres  de  Kérak; 

-  la  création  de  l'Université  de  Mou'ta,  la  troisième  université  publique 
de  Jordanie,  à  une  dizaine  de  kilomètres  de  la  ville. 

Il  faut  également  souligner  l'importance  que  va  prendre  la  région  du 
Ghor  Safi,  où  plusieurs  projets  industriels  sont  localisés,  ainsi  que  la 
construction  d'une  usine  de  sel  de  table  et  de  deux  unités  de  bromine 
et  de  magnésium,  dont  l'actionnaire  majoritaire  est  l'Etat  jordanien  par 
l'intermédiaire  de  la  Compagnie  Jordanienne  de  la  Potasse. 

Caractère  insulaire  des  sites  d'extraction 

La  localisation  des  sites  d'extraction  de  potasse  et  de  phosphates 
dans  le  mouhafaza  de  Kérak  obéit  plus  à  des  considérations  d'ordre 
géologique  qu'à  une  véritable  volonté  de  décentralisation  industrielle. 
Aussi,  les  sièges  sociaux  de  la  Compagnie  Jordanienne  des  Mines  de 
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Phosphates,  comme  celui  de  la  Compagnie  arabe  de  la  Potasse^  se 
trouvent-ils  à  Amman,  et  l'activité  d'extraction  ne  nécessite  nullement  la 
constitution  d'un  réseau  de  PME-PMI  de  sous-traitance.  De  plus,  leur 
production  est  essentiellement  destinée  à  l'exportation,  ce  qui  les  rend 
dépendantes  des  fluctuations  du  marché  mondial  des  matières 
premières.  Leur  activité  dépend  aussi  du  contexte  politique  régional: 
une  extension  de  l'usine  de  potasse  a  été  retardée  par  suite  de  la 
guerre  du  Golfe,  et  le  niveau  des  exportations  des  deux  entreprises  a 
souffert  de  l'embargo  imposé  au  port  d'Aqaba. 

Même  si  elles  sont  vitales  pour  l'économie  jordanienne,  ces  deux 
entreprises  publiques  sont  résolument  tournées  vers  l'extérieur  et  leur 
implantation  dans  l'espace  régional  possède  un  caractère  insulaire  très 
marqué. 

En  effet,  éloignés  des  zones  habitées,  les  deux  sites  disposent  de 
logements  gratuits  pour  leurs  employés  et  leur  famille.  Ces  "cités 
ouvrières"  sont  isolées  de  leur  environnement  immédiat  par  des 
enceintes  et  des  accès  contrôlés,  et  disposent  de  leurs  propres 
services. 

Le  site  d'extraction  de  la  potasse,  qui  compte  1 .900  employés  dont 
1 .200  originaires  de  la  région,  a  fait  construire,  au  début  des  années  80, 
la  "Ville  de  la  potasse"  à  une  vingtaine  de  kilomètres  de  l'usine.  Le 
directeur  de  la  "Ville  de  la  potasse",  nommé  par  la  Direction  Générale,  a 
pour  consigne,  dans  l'attribution  des  logements,  d'éviter  le 
regroupement  familial  ou  régional.  Cette  "cité  ouvrière",  réservée  aux 
ingénieurs  et  aux  techniciens,  propose  un  cadre  de  vie  agréable  au 
regard  de  la  rudesse  du  climat  et  de  l'austérité  du  paysage  qui  l'entoure. 
Les  quelques  385  familles,  soit  2.000  habitants  environ,  sont  logées 
gratuitement  dans  de  petites  maisons  alimentées  tout  aussi 
gratuitement  en  eau  et  en  électricité.  La  ville  dispose  de  ses  propres 
services:  supermarché,  poste,  banque,  école,  clubs  de  sport,  cantine 
gratuite.  L'hôpital,  construit  en  1983,  dispose  d'une  trentaine  de  lits 
réservés  aux  employés  de  l'entreprise.  Obtenir  un  emploi  dans  une  de 
ces  usines  procure,  outre  la  sécurité  de  l'emploi,  une  situation  enviable 
du  fait  du  salaire^,  mais  également  les  aides  sociales  diverses  qu'elles 
fournissent  à  leur  personnel  (retraite,  soins  médicaux). 

Cependant,  ces  nombreux  avantages  ne  suffisent  pas  à  attirer  le 
personnel  jeune  et  diplômé  du  nord  de  la  Jordanie:  il  est  fréquent  que 
de  nouvelles  recrues  décident  de  rompre  leur  contrat  au  terme  d'une 
semaine  d'essai.  De  plus,  beaucoup  de  ces  jeunes  ingénieurs  disent  ne 


'  La  participation  de  l'Etat  jordanien  au  capital  de  ces  deux  entreprises 
s'élève  à  89%  pour  la  première  et  à  51 ,1%  pour  la  seconde. 

2  Le  salaire  à  l'embauche  pour  un  technicien  de  la  Potasse  est  de  100  DJ  par 
mois  (1  dinar  jordanien  =  8  francs  français)  pour  la  première  année,  puis  250  DJ 
et  enfin  400  DJ.  Durant  la  première  année  d'essai,  l'employé  pourra  prétendre  à 
150  DJ  si  son  travail  est  satisfaisant. 
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pas  désirer  travailler  plus  de  cinq  ans  sur  le  site  de  Safi,  qui  leur  permet 
de  bénéficier  d'une  expérience  professionnelle  valorisante.  Quant  à 
leurs  épouses,  elles  préfèrent  souvent  retourner  dans  leur  famille  après 
une  période  d'essai. 

Au  jeune  ingénieur  ou  technicien  diplômé  originaire  d'Amman  qui 
cherche  un  premier  emploi,  on  peut  opposer  le  jeune  originaire  de  la 
région  de  Kérak.  Ce  dernier  ne  cherche  pas  une  expérience 
professionnelle  limitée  dans  le  temps,  mais  un  emploi  qui  va  lui 
permettre  d'acquérir  un  statut  social  enviable  et  de  rester  dans  la  région. 

Quant  aux  employés  de  moindre  qualification,  le  plus  souvent 
originaires  du  plateau,  et  aux  ouvriers,  originaires  du  Ghor,  ils  ont  la 
possibilité  de  loger  gratuitement  dans  des  bâtiments  construits  en  1994 
en  face  de  l'usine.  Ces  logements  étant  réservés  aux  célibataires,  ils  y 
passent  leur  semaine  de  travail  et  retournent  dans  leur  famille  pour  le 
week-end. 

L'implantation  de  ces  équipements  industriels  n'a  ni  remis  en 
question  l'organisation  spatiale  de  la  région,  ni  provoqué  un  effet 
d'entraînement  dans  l'économie  locale.  Cependant,  elle  change  la 
représentation  même  de  la  région;  la  mobilité  professionnelle  et  sociale 
n'est  plus  dépendante  de  la  mobilité  géographique.  Ainsi,  le  curé  de 
Smakiyyeh  remarquait  qu'il  n'avait  vu  personne  partir  du  village  depuis 
quelques  années. 

Une  université  pour  le  sud? 

La  création  de  l'Université  de  Mou'ta  a  été  décidée  par  décret  royal 
en  1981.  Elle  comporte  une  Université  militaire  et  une  Université  civile 
(qui  a  ouvert  ses  portes  en  1986),  comptant  respectivement  1.303  et 
5.554  étudiants  pour  l'année  universitaire  1993/1994.  Elle  accueillera 
1.490  étudiants  supplémentaires  pour  la  rentrée  1994/95''.  D'abord 
accueillie  par  le  lycée  de  Kérak,  elle  a  intégré  ses  propres  locaux  en 
1988.  Si  le  choix  du  site  de  Mou'ta  est  symbolique^,  il  n'en  reste  pas 
moins  empreint  de  considérations  sécuritaires.  L'isolement  du  campus 
faciliterait  une  éventuelle  intervention  de  la  force  publique  en  cas  de 
mouvements  estudiantins.  Mais,  on  peut  également  se  demander  si  elle 
aurait  pu  être  implantée  à  proximité  de  Kérak  sans  susciter  l'hostilité  de  la 
population. 

Le  choix  d'une  région  comme  celle  de  Kérak  pour  l'implantation 
d'une  université  ne  peut  se  fonder  sur  des  considérations  objectives. 
Certes,  elle  fournit  des  débouchés  importants  à  la  population  locale, 
puisque  le  nombre  d'employés  s'élevait,  pour  l'année  universitaire 
1993/94,  à  1.859,  et  le  nombre  d'enseignants  à  238.  Cependant,  les 


"1  Jordan  Times,  le  28/8/94. 

^  En  effet,  c'est  ici  que  se  trouvent  les  tombeaux  de  trois  chefs  musulmans 
vaincus  en  629  par  les  Ghassanides  au  service  de  Byzance. 
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étudiants  nouvellement  inscrits  à  Mou'ta  pour  l'année  universitaire 
1993/94  sont,  pour  plus  de  la  moitié,  originaires  du  nord  du  pays,  alors 
que  ceux  des  mouhafazat  de  Ma'an  et  de  Tafiieh  réunis  ne  représentent 
que  13%^  du  total. 

Ces  étudiants  étrangers  à  la  région  logent  soit  dans  des  cités 
universitaires,  éparpillées  dans  la  campagne,  soit  partagent  un 
appartement  situé,  le  plus  souvent,  à  Marj.  Cependant,  les  étudiants 
originaires  d'Amman,  dont  le  mode  de  vie  est  trop  éloigné  de  celui  de  la 
région,  préfèrent  malgré  la  distance  rentrer  dans  leur  famille  après  les 
cours.  Aussi,  trouve-t-on  des  liaisons  de  bus  directes  Amman/Université 
de  Mou'ta.  Des  résultats  trop  faibles  au  Tawjihi^,  ne  leur  permettant  pas 
d'effectuer  leurs  études  à  l'Université  de  Jordanie  ou  à  celle  du 
Yarmouk,  semblent  être  la  véritable  cause  de  leur  "exil"^.  Aussi, 
l'Université  de  Mou'ta  a-t-elle  mauvaise  réputation,  d'autant  qu'elle  se 
situe  dans  une  région  répulsive  pour  la  population  de  la  capitale  et  du 
Nord  en  général. 

Par  conséquent,  l'Université  de  Mou'ta  ne  semble  pas  prétendre  être 
l'Université  du  sud  jordanien:  elle  sert  plutôt  à  désengorger  les 
universités  du  Nord  qui  attirent  les  meilleurs  étudiants. 

Si  l'implantation  des  sites  d'extraction  et  de  l'Université  de  Mou'ta  n'a 
pas  remis  en  question  l'organisation  spatiale  de  la  région,  il  n'en  reste 
pas  moins  vrai  qu'elle  a  entraîné  l'arrivée  de  nouvelles  populations,  une 
diversification  des  activités  professionnelles  et  des  statuts  sociaux.  Ces 


Origine  géographique  des  étudiants  acceptés  à  l'Université  de  Mou'ta 
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2  Le  tawjihi  es\  réquivalent  du  baccalauréat  français. 

^  Ainsi,  le  résultat  le  plus  faible  accepté  à  Mou'ta  pour  l'année  universitaire 
1994/95  était  de  76,9  alors  qu'il  était  de  78,6  pour  Yarmouk  et  79,4  pour 
L'Université  de  Jordanie. 
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nouveaux  venus  n'ont  que  très  peu  de  contacts  avec  la  population 
locale  et  ne  semblent  pas  avoir  l'intention  de  se  fixer.  Néanmoins,  ces 
équipements  ont  freiné  l'émigration  vers  la  capitale  en  proposant  de 
nouveaux  débouchés  professionnels. 

Alimenté  par  ces  changements,  le  processus  de  recomposition 
identitaire  s'accompagne  d'une  menace  qui  pèse  sur  la  reproduction  et 
la  légitimité  d'un  système  traditionnel,  souvent  contesté  de  l'intérieur,  et 
perçu  par  les  jeunes  comme  un  frein  à  la  "modernité".  Quelle  est  la 
stratégie  des  acteurs  traditionnels  en  perte  de  légitimité? 

De  la  création  de  nouveaux  espaces  de  négociation? 

La  stratégie  des  notables  traditionnels  consiste  à  tenter  d'investir  la 
gestion  de  ces  nouveaux  équipements.  Les  moukhtars  et  les  chefs  de 
tribu  jouent  ici  un  rôle  charnière.  En  effet,  ils  sont,  en  quelque  sorte, 
chargés  par  l'ensemble  du  groupe  de  tisser  un  réseau  de 
connaissances  assez  vaste  et  de  le  faire  fonctionner  lorsqu'un  des 
membres  du  groupe  présente  une  requête,  notamment  la  recherche 
d'un  emploi.  Dès  lors,  on  comprend  l'enjeu  pour  ces  acteurs 
traditionnels  de  posséder  un  réseau  suffisamment  étendu  pour  pouvoir 
répondre  aux  sollicitations,  y  compris  dans  les  nouvelles  implantations:  il 
en  va  de  leur  propre  légitimité  et  de  celle  du  système  qu'ils 
représentent. 

D'autre  part,  si  l'Etat  veut  préserver  la  loyauté  des  tribus  à  son  égard, 
il  ne  peut  que  répondre  favorablement  aux  sollicitations  des  moukhtars 
et  des  chefs  de  tribu.  Cependant,  s'il  veut  limiter  les  effets  du 
clientélisme,  il  doit  poser  certaines  règles. 

Aussi,  si  l'on  considère  de  plus  près  les  employés  de  l'Université  de 
Mou'ta,  on  constate  que  les  différentes  fonctions  de  direction  (direction 
générale  et  direction  des  divers  départements  et  administrations)  sont 
détenues  par  des  personnes  extérieures  au  mouhafaza,  c'est-à-dire  qui 
n'ont  pas,  a  priori,  de  réseau  familial  dans  la  région.  En  revanche,  les 
fonctions  de  sous-direction,  d'aide  à  la  direction  ou  autre  vice- 
présidence  répondent  à  un  recrutement  local,  tout  comme  les 
secrétariats,  le  personnel  administratif  et  le  personnel  des  diwans^. 
Cette  répartition  des  fonctions  au  sein  de  l'Université  semble  être  dictée 
par  la  volonté  de  limiter  le  clientélisme,  tout  en  acceptant  un  certain 
compromis  avec  les  groupes  tribaux  et  leurs  représentants.  Il  est 
également  frappant  de  constater  que  tous  les  groupes  lignagers 


^  Chaque  unité  et  département  de  l'Université  possède  un  diwan.  Ce  bureau 
a  en  charge  le  courrier  mais  sert  également  de  "bureau  des  relations  publiques" 
où  se  résolvent  des  questions  peu  importantes,  un  verre  de  thé  à  la  main  (on 
peut  d'ailleurs  boire  du  thé  dans  tous  les  bureaux  de  l'Université).  Il  a  donc  une 
fonction  de  filtrage. 

108 


Aménagement  du  territoire  contre  pouvoir  tribal 

originaires  de  la  région  sont  représentés  à  l'Université,  même  les  moins 
influents  comme  les  Ghawarneh. 

A  l'intérieur  de  ces  nouveaux  équipements,  la  stratégie  de  l'Etat 
semble  être  de  "négocier"  directement  avec  les  différents  groupes 
lignagers,  par  le  biais  de  leurs  représentants,  mais  en  les  isolant  les  uns 
des  autres,  ce  qui  a  pour  conséquence  de  couper  les  tribus  influentes 
de  leurs  clients  traditionnels.  Cette  règle  semble  avoir  prévalu  lors  du 
découpage  administratif  interne  du  mouhafaza. 

Du  découpage  administratif  au  démantèlement  des 
confédérations 

Une  autre  facette  de  l'aménagement  du  territoire  est  l'organisation 
administrative  que  l'Etat  met  en  place  pour  s'en  assurer  le  contrôle. 
Quelle  est  la  stratégie  qui  se  dégage  du  découpage  administratif  interne 
du  mouhafaza  de  Kérak?  Comment  se  découpage  intègre-t-il  la 
territorialité  des  différents  groupes  lignagers? 

La  mouhafaza  de  Kérak  se  divise  ainsi^: 

-  Liwa  de  Kérak: 

-  Caza  de  Kérak 

-  Caza  de  Ay 

-  Caza  de  Safi: 

-  Nahiyeh  de  Safi 

-  Nahiyeh  de  Mazra'a 

-  Liwa  de  Mazar-sud 

-  Liwa  de  Qasr:  -  Nahiyeh  de  Qasr 

-  Nahiyeh  de  Faqoo' 

Les  divisions  administratives  préservent  l'intégrité  des  territoires 
tribaux.  Aucune  tribu  ne  voit  ses  différents  lieux  de  résidence 
administrativement  séparés  les  uns  des  autres. 

En  revanche,  les  deux  grandes  tribus  de  la  région,  les  Majali  et  les 
Tarawneh,  sont  séparées  de  leurs  clients  traditionnels.  Ainsi,  les  liwas 
de  Qasr  et  de  Mazar-sud  regroupent  les  lieux  de  résidence  respectifs 
des  Majali  et  des  Tarawneh,  mais  n'englobent  pas  ceux  des  Ma'ayta, 
alliés  des  premiers,  ni  ceux  des  So'ob  ou  des  Damour,  alliés  des 
seconds. 


'  Le  mouhafaza  est  l'unité  administrative  étatique  régionale  :  toutes  les 
autres  circonscriptions  administratives  lui  sont  soumises.  Il  se  subdivise  en 
liwa,  dirigé  par  un  Moutassarif  désigné  par  Pautorité  centrale,  en  caza',  nahiyeh, 
Qariyeh  (village)  où  chaque  famille  est  représentée  par  un  Moukhtar.  Il  est  dirigé 
par  un  mouhafez  nommé  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  obligatoirement  étranger 
à  la  région. 
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Dans  le  liwa  de  Qasr,  les  Majali  sont  regroupés  avec  les  tribus 
chrétiennes,  qui  font  traditionnellement  partie  de  leur  confédération,  les 
'Amr,  auxquels  ils  ont  pris  le  pouvoir  et  les  Bani  Hamida,  dont  les  villages 
sont  regroupés  dans  une  nahiyeh. 

Le  liwa  de  Mazar-sud  regroupe  les  lieux  de  résidence  des  Tarawneh, 
ceux  des  Sarayra  et  des  Qdah,  leurs  alliés  traditionnels,  et  ceux  des 
Batoush  et  des  Kharasha,  deux  groupes  neutres. 

Le  liwa  de  Kérak,  quant  à  lui,  occupe  l'espace  central  de  la 
mouhafaza,  séparant  les  deux  autres  liwas.  Le  caza  de  Ay  regroupe 
deux  alliances  mineures,  celle  des  Bararsha  et  celle  de  'Iraq.  Enfin,  le 
caza  de  Safi  couvre  le  territoire  des  Ghawarneh  et  est  divisé  en  deux 
nahiyehs  qui  correspondent  à  la  division  entre  les  Ghawarneh  du  sud  et 
ceux  du  nord. 

L'Etat,  à  travers  le  découpage  administratif  de  la  région,  a  attribué  à 
chaque  groupe  tribal  un  réseau  dans  l'échelle  des  circonscriptions.  Mais 
s'il  a  respecté  la  territorialité  des  divers  groupes  lignagers,  il  a,  en 
revanche,  clairement  séparé  les  tribus  influentes  de  leurs  clients 
traditionnels. 


Conclusion:  le  rejet  de  la  rupture 

La  politique  d'aménagement  du  territoire  n'a  pas  entraîné  de 
ruptures  brutales  au  sein  de  la  société  locale.  Si  l'organisation  spatiale 
de  la  région  est  empreinte  d'une  certaine  continuité  dans  l'implantation 
territoriale  des  différents  groupes  lignagers,  des  "lieux  de  changement" 
ont  fait  leur  apparition,  qui  abritent  de  nouveaux  comportements. 

Continuité  et  changement  se  côtoient  et  se  reconnaissent  dans 
l'espace  régional,  mais  chacun  dispose  de  ses  frontières,  évitant  toutes 
confrontations  directes  et  brutales. 

Les  relations  qu'entretiennent  l'Etat  et  les  acteurs  locaux  semblent 
être  caractérisées  par  un  souci  de  négociation.  L'Etat  participe  par  sa 
politique  de  développement,  à  l'émergence  d'un  processus  de 
recomposition  identitaire.  L'implantation  des  équipements  entraîne  un 
contact,  certes  timide,  avec  d'autres  comportements  qui,  jusqu'à  une 
date  récente,  étaient  plutôt  concentrés  dans  le  nord  du  pays.  Ainsi,  le 
système  de  référence  identitaire  de  l'individu,  basé  sur  son 
appartenance  lignagère,  est  mis  en  compétition  avec  un  autre  système 
de  référence  qui  prend  appui  sur  des  groupes  socioprofessionnels.  Je 
ne  prétends  pas  que  ce  phénomène  était  totalement  absent  de  la 
région,  mais  il  peut  être  actuellement  vécu  à  l'intérieur  même  de  celle-ci, 
alors  qu'il  était  lié,  auparavant,  à  la  mobilité  géographique. 

Pour  parvenir  à  ces  objectifs,  l'Etat  semble  vouloir  démanteler  les 
alliances  traditionnelles.  Cependant,  il  ne  peut  prendre  le  risque 
d'entraîner  un  phénomène  d'anomie,  ce  qui  risquerait  de  mettre  en 
danger  la  loyauté  de  cette  population  qui  le  soutient.  Par  conséquent,  il 
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prend  appui  sur  les  groupes  llgnagers,  mais  dans  leur  individualité,  pour 
éviter  tout  type  de  relations  clientélistes. 

Aussi  peut-on  définir  la  confédération  lignagère  connme  un  "espace 
intermédiaire"  dont  la  fonction  est  de  gérer  les  rapports  avec  le  monde 
extérieur,  c'est-à-dire  avec  d'autres  groupes  ou  confédérations  et, 
également  avec  le  pouvoir  central.  On  peut  se  demander  si  l'Etat 
jordanien  ne  cherche  pas  à  supprimer  cet  "espace  intermédiaire",  perçu 
comme  un  contre-pouvoir  et  un  danger  éventuel,  en  favorisant  la 
constitution  d'autres  groupes  qui  lui  seraient  plus  fermement  acquis. 

Lyon 

Université  Louis  Lumière 

Maison  de  l'Orient 

Mai  1994 
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LES  ACTEURS  LOCAUX, 
FERMENT  DE  LA  PETITE  VILLE 


Mohamed  BERRIANE 


Le  bilan  réalisé  en  1986  par  le  laboratoire  URBAMA  d'un  ensennble 
de  travaux  couvrant  un  large  échantillon  de  petites  villes  arabes,  insistait 
dans  sa  conclusion  sur 

la  très  grande  fréquence  du  modèle  d'urbanisation  de  haut  en 
bas,  réalisé  dans  la  majorité  des  cas  à  l'initiative  des  États  et 
accessoirement  des  grandes  sociétés,  nationales  ou  étrangères 
(minières,  pétrolières,  touristiques).  Multiformes,  ces  interventions 
de  l'État  concernaient  le  remodelage  administratif  du  territoire  qui 
s'accompagnait  de  la  promotion  de  petits  centres  en  chefs-lieux,  les 
créations  volontaires  de  l'époque  coloniale  (villes  minières  ou  ports 
de  pêche),  et  tout  un  ensemble  d'interventions  exogènes,  nationales 
ou  privées. 

Face  à  cette  urbanisation  par  en  haut  qui  restait  prédominante,  on 
signalait  à  l'époque  une  autre  urbanisation,  dite  remontante,  qui  était 
essentiellement  le  résultat  de  l'émergence  de  petites  villes  à  partir  de  la 
fonction  commerciale  et  routière.  Mais,  même  dans  ces  cas, 
l'intervention  de  la  puissance  publique  n'était  jamais  absente  et  des 
combinaisons  entre  des  facteurs  endogènes  et  d'autres  exogènes 
expliquaient  dans  la  plupart  des  cas  cette  urbanisation.  La  question  qui 


Géographe,  chercheur  associé  à  URBAMA,  Professeur  à  la  Faculté  des 
Lettres  de  Rabat. 
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se  posait  à  l'époque  était  de  savoir  comment  et  dans  quelle  mesure  des 
sociétés  rurales  parvenaient  à  récupérer  des  impulsions  externes;  on  a 
même  cité  le  cas  où  des  villes  nées  de  l'État  contre  la  société  locale 
étaient  progressivement  acceptées  par  elle,  voire  récupérées,  ce  qui 
assurait  un  meilleur  ancrage  de  la  petite  ville  dans  l'espace  local.  Cette 
récupération,  accompagnée  parfois  d'une  adaptation  de  communautés 
non  urbaines,  comme  les  nomades,  au  fait  urbain,  était  l'occasion  de 
nouvelles  stratifications  sociales,  de  groupes  plus  ou  moins  homogènes 
qui  agissaient  au  niveau  local  parallèlement  au  système  et  aux 
interventions  étatiques,  bref  à  ce  qui  est  appelé  aujourd'hui  les  acteurs 
locaux. 

Ces  tendances  se  dessinaient  déjà  à  une  époque  où  l'Etat-Nation, 
jaloux  de  ses  prérogatives,  réduisait  la  marge  de  manœuvre  des  acteurs 
locaux  au  strict  minimum.  Qu'en  est-il  aujourd'hui,  alors  que  partout  dans 
le  monde  on  enregistre  un  désengagement  de  l'État,  la  généralisation 
de  la  libéralisation,  une  décentralisation  et  le  transfert  aux  collectivités 
locales  (voir  par  exemple  le  Maroc)  d'un  certain  nombre  de  prérogatives 
pour  qu'elles  puissent  gérer  (bien  que  sous  haute  surveillance)  leur 
espace  et  leur  société? 

En  effet,  les  bouleversements  que  connaissent  les  systèmes 
politico-économiques  des  pays  arabes  en  particulier  et  des  pays  en 
développement  en  général,  ne  se  limitent  pas  au  discours  : 

Au  niveau  des  États,  on  observe  : 

-  des  mots  d'ordre  tels  que  "décentralisation"  et  "gestion  municipale" 
des  efforts  de  démocratisation  au  niveau  local,  une  quête  de  modèles 
de  développement  alternatifs,  de  développement  communal  participatif, 
de  déconcentration  politico-administrative; 

-  un  désengagement  des  États  et  le  choix  du  libéralisme,  qui  tout  en 
transférant  aux  collectivités  locales  certaines  prérogatives,  peut  se 
décharger  sur  ces  dernières  de  certains  domaines  socio-éducatiifs. 

Au  niveau  de  l'évolution  du  système  mondial,  on  relève  que,  pour 
l'ensemble  des  bailleurs  de  fonds,  la  politique  de  développement 
urbain  prend  de  plus  en  plus  la  couleur  du  "développement  local",  les 
actions  étant  menées  directement  auprès  des  collectivités  locales.  Que 
ce  soient  les  bailleurs  de  fonds  internationaux,  les  États  (par  exemple,  la 
convention  passée  directement  entre  le  conseil  municipal  de  Tétouan 
et  l'Espagne  pour  la  rénovation  du  patrimoine  urbanistique  et 
architectural  espagnol,  ou  le  jumelage  allant  dans  le  même  sens  entre 
d'anciennes  possessions  portugaises  et  l'État  portugais),  ou  l'Union 
Européenne  (cas  du  programme  Med-Urbs  qui  regroupe  en  réseau 
plusieurs  collectivités  urbaines  autour  de  la  Méditerranée,  dont 
plusieurs  villes  arabes). 

Les  guerres  qui  ont  secoué  les  pays  du  Proche-Orient,  se  sont 
traduites  pour  certains  pays,  comme  le  Liban,  par  un  affaiblissement  du 
pouvoir  central  et,  par  voie  de  conséquence,  par  un  renforcement  des 
entités  locales. 
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Bien  que  ces  modifications  soient  toutes  récentes,  il  est  légitime  de 
se  poser  des  questions  relatives  à  leurs  conséquences,  déjà  visibles  ou 
prévisibles  sur  le  fonctionnement  des  pouvoirs  locaux. 

Ces  expériences,  ces  politiques  et  ces  vicissitudes  ont-elles  suscité 
l'émergence  d'acteurs  locaux  qui  peuvent  peser  sur  la  production  et  le 
fonctionnement  urbain  locaux? 

Quels  sont  ces  acteurs  locaux  :  des  notables  tirant  leur  légitimité  de 
l'héritage  historique  et  détenteurs  du  pouvoir  foncier,  des  groupes 
confessionnels,  de  nouveaux  entrepreneurs  ayant  des  stratégies 
précises  d'enrichissement  et  détenant  le  pouvoir  économique,  des 
fonctionnaires  des  services  locaux,  d'anciens  émigrés  retournés  à  leurs 
régions  d'origine  ou  des  émigrés  actuels  ayant  gardé  des  relations 
privilégiées  avec  leurs  régions  et  profitant  du  pouvoir  que  leur  confère 
leur  enrichissement  pour  intervenir  dans  la  vie  locale  ? 

Ces  acteurs  locaux  se  démarquent-ils  de  l'action  du  pouvoir  central 
et  contribuent-ils  aux  dynamiques  urbaines  en  combinant  leurs  effets  à 
ceux  de  l'urbanisation  d'en  haut  ou  en  contrecarrant  celle-ci? 

Les  acteurs  locaux  jouent  un  rôle  de  plus  en  plus  important  dans  la 
dynamique  des  petites  villes. 

Ainsi  alors  qu'au  cours  des  années  70,  il  était  pratiquement 
impossible  de  traiter  des  petites  villes  sans  axer  l'essentiel  de  l'analyse 
sur  l'omniprésence  de  l'État,  avec  lequel  les  groupes  de  pression 
locaux  devaient  compter  et  parfois  composer,  la  lecture  des  textes  qui 
suivent  dégage  une  autre  impression.  Que  ce  soit  dans  les  petites  villes 
du  Machrek  ou  celles  du  Maghreb,  il  est  souvent  question  du  rôle  des 
entités  locales  et  du  rapport  de  forces  entre  ces  acteurs  locaux  et  le 
pouvoir  central  ou  régional  : 

-  C'est  le  cas  pour  la  ville  libanaise  de  Jounieh,  des  négociants 
chrétiens  au  XIXème  siècle  et  de  la  milice  chrétienne  entre  1977  et  1990 
et  des  importantes  transformations  ayant  affecté  la  ville; 

-  C'est  celui  des  Merazig,  ces  anciens  pasteurs  semi-nomades  de  la 
ville  de  Douz  (Sud  tunisien)  qui  illustrent  le  cas  de  la  confrontation  et  de 
l'adaptation  des  structures  traditionnelles  héritées  de  l'organisation 
tribale  avec  les  lois  et  décisions  politiques  du  nouvel  État-Nation; 

-  C'est  le  cas  également  des  Bidan  de  Mauritanie  dont  le  système 
hiérarchique  traditionnel  se  trouve  bouleversé  par  les  transformations 
dont  la  ville  de  Kiffa  est  le  théâtre,  avec  notamment  l'émergence  d'une 
nouvelle  élite  citadine  composée  des  fonctionnaires  de  l'Etat  et  les 
commerçants  enrichis; 

-  C'est  enfin  le  cas  des  émigrés  soussis  et  rifains  qui,  de  retour  au 
pays  d'origine  après  avoir  séjourné  à  l'étranger  (ou  au  cours  de  leur 
séjour  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  rentrés)  deviennent  de 
véritables  acteurs  économiques  (voire  politiques)  au  niveau  local. 
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L'affirmation  des  acteurs  locaux  :  pouvoir  central 
contre  pouvoir  local 

L'affirmation  des  pouvoirs  locaux,  qu'ils  soient  issus  de 
communautés  traditionnelles  qui  résistent  plus  ou  moins  bien  aux 
interventions  de  l'État-Nation  désireux  d'intégrer  économiquement, 
socialement  et  politiquement  ces  communautés  au  territoire  national,  ou 
qu'ils  soient  issus  de  groupes  de  pression  et  d'acteurs  nouveaux 
comme  les  émigrés  internationaux,  est  selon  les  situations  plus  ou 
moins  nette.  La  diversité  des  exemples  présentés  permet  de  dégager 
au  moins  trois  cas  de  figures  : 

-  Des  situations  où  les  relations  acteurs  locaux/pouvoir  central  sont 
très  fluctuantes  selon  la  conjoncture; 

-  Des  situations  où  les  communautés  locales  arrivent  à  résister  de 
façon  remarquable  aux  interventions  exogènes,  le  pouvoir  central 
devant  composer  avec  des  particularismes  locaux  souvent 
incontournables  pour  l'application  des  choix  opérés  au  niveau  national; 

-  Des  situations  où  la  politique  de  l'État  prône  ouvertement  le 
démantèlement  des  acteurs  locaux  traditionnels,  afin  de  limiter  le 
clientélisme  local,  ou  la  dépossession  de  villes  traditionnelles  de  leurs 
pouvoirs  économiques  et  culturels  sans  qu'il  y  ait  apparemment  une 
quelconque  résistance  au  niveau  local. 

La  première  situation  est  illustrée 
par  le  cas  des  petites  villes  libanaises  : 

S'il  y  a  un  pays  où  les  acteurs  locaux  ont  eu  des  conditions  idéales 
pour  émerger  et  agir,  c'est  bien  le  Liban.  Pays  connu  pour  son 
libéralisme  économique,  il  a  souffert  d'une  longue  guerre  qui  a  affaibli  le 
pouvoir  central  et  permis  aux  pouvoirs  locaux  de  s'imposer.  La  ville  de 
Jounieh  a  ainsi  connu  à  deux  reprises,  en  l'espace  d'un  siècle,  un 
destin  particulier  :  celui  d'être  la  "capitale"  d'une  entité  spatiale 
chrétienne. 

Au  XIXème  siècle,  détachée  de  Beyrouth  sous  contrôle  ottoman,  le 
port  de  Jounieh  profite  de  sa  situation  en  dehors  de  la  zone  d'influence 
ottomane,  et  vit  un  véritable  processus  d'urbanisation  grâce  à 
l'émergence 

d'une  classe  de  commerçants  chrétiens  venus  des  villages 
environnants  et  qui  va  s'approprier  et  transformer  un  espace  rural 
pauvre  en  un  espace  urbain  prospère,  à  l'intérieur  duquel  elle  va 
imposer  ses  circuits,  ses  modes  de  fonctionnement  et  d'usages  en 
relation  avec  ses  intérêts  et  ses  aspirations 
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tout  en  mettant  en  place  les  infrastructures  (port,  route,  voie  ferrée, 
municipalité)  nécessaires  à  ce  développement  urbain. 

Mais,  à  la  suite  du  démantèlement  de  l'Empire  ottoman,  le  Mandat 
français,  en  érigeant  Beyrouth  en  capitale  du  nouveau  Liban,  et  en 
renforçant  le  pouvoir  central,  plonge  la  ville  de  Jounieh  dans  une 
léthargie  économique  qui  l'amputent  de  certaines  fonctions  et 
déclenchent  une  importante  émigration  des  forces  vives  de  la  ville  vers 
Beyrouth  et  les  pays  arabes  voisins. 

Il  faut  attendre  la  deuxième  moitié  des  années  70  et  la  guerre  du 
Liban  pour  que  la  ville  de  Jounieh  retrouve  son  importance,  grâce  à  la 
milice  chrétienne,  qui  va  dès  1 977  imposer  sa  loi  sur  la  ville,  et  en  faire  la 
capitale  d'un  canton  chrétien.  Bénéficiant  de  certaines  activités  et 
infrastructures  héritées  de  la  période  d'avant-guerre,  le  réduit  chrétien 
va  tout  faire  pour  diminuer,  matériellement  et  symboliquement,  sa 
dépendance  par  rapport  à  la  capitale  :  implantations  administratives, 
financières,  médiatiques,  de  loisirs.  La  ville  devient  le  symbole  de  la 
réussite  et  de  l'autonomie  du  territoire  des  Forces  Libanaises. 

Le  résultat  de  cette  évolution  est  qu'en  1990,  à  la  fin  de  la  guerre,  la 
petite  ville  paisible,  à  l'architecture  traditionnelle,  a  disparu  dans  un 
foisonnement  d'immeubles  en  béton,  défigurant  à  jamais  un  site 
méditerranéen  à  vocation  touristique. 

Aujourd'hui,  alors  que  Beyrouth  retrouve  ses  fonctions  de  centralité, 
la  ville  de  Jounieh,  comme  sous  le  Mandat  français  en  1920,  est 
menacée  par  une  série  de  décisions  gouvernementales  (fermeture  du 
port  au  profit  de  celui  de  Beyrouth)  qui  ont  suscité  de  vives 
protestations  de  la  part  des  représentants  des  élites  de  la  ville  (élus, 
commerçants,  hommes  d'affaires). 

Ainsi  résumé,  le  destin  de  cette  ville,  s'il  est  lié  aux  péripéties  de 
l'histoire  libanaise,  met  en  évidence  le  rôle  des  acteurs  locaux,  ici  la 
communauté  chrétienne  et  les  commerçants,  dans  son  évolution. 
Aujourd'hui,  ce  rôle  n'apparaît  pas  de  façon  nette  puisqu'on  peut 
s'interroger  sur  l'attitude  des  acteurs  locaux  de  Jounieh  face  à  la 
perspective  de  reconstruction  du  centre  de  Beyrouth;  en  effet,  plus  de 
la  moitié  des  commerçants  de  la  ville  souhaitent  posséder  un  magasin 
dans  le  nouveau  centre  de  Beyrouth  et  seulement  12%  de  ces 
négociants  comptent  conserver  leurs  établissements  à  Jounieh  dans 
l'éventualité  de  l'acquisition  d'un  nouveau  magasin  à  Beyrouth. 

Ces  12%  qui  semblent  encore  croire  en  l'avenir  de  la  ville  traduisent- 
ils  l'absence  de  toute  résistance  à  l'évolution  actuelle,  ou  bien  les  élites 
de  Jounieh  ne  se  manifestent-elles  que  dans  le  cas  d'un  affaiblissement 
du  pouvoir  central? 

La  question  reste  également  sans  réponse  pour  les  petites  villes  de 
la  Beqaa  comme  Zahié,  ville  au  peuplement  plus  ou  moins  homogène, 
puisque  constitué  de  Chrétiens  melchites  (maîtres  politiques  de  la  ville), 
de  Maronites  et  de  Grecs-Orthodoxes.  Suite  aux  effets  de  la  guerre, 
l'économie  relativement  diversifiée  de  cette  ville  est  désorganisée,  la 
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vjlle  surpeuplée  et  son  rôle  hégémonique  sur  la  plaine  de  la  Béqaa 
perdu.  Peu  touchée  par  la  guerre,  Baalbek,  elle,  voit  sa  vie 
traditionnelle,  organisée  autour  du  clan  familial  solidaire,  complètement 
désorganisée  par  l'installation  des  mouvements  intégristes  chiites 
autour  du  Hezbollah.  Comment  réagissent  les  élites  de  ces  deux  villes  à 
ces  situations  ?  Apparemment,  elles  sont  passives  et  parfois  préfèrent 
quitter  les  villes  pour  Beyrouth. 

La  deuxième  situation  est  illustrée  par  le  cas  des  petites  villes 
situées  dans  des  espaces  marginaux  maghrébins;  oasis  et 
montagnes. 

Cette  situation  n'est  absolument  pas  comparable  à  celle  où  le  rapport 
de  forces  pouvoir  central/pouvoir  local  se  traduit  par  une  dialectique 
permanente  entre  communautés  locales  et  politique,  qui  se  concrétise 
généralement  par  une  entente  officieuse  entre  les  différentes  parties. 
Située  dans  le  Nefzaoua  en  Tunisie,  la  ville  de  Douz  est  le  résultat  d'une 
sédentarisation  récente  et  massive  des  Mérazig,  anciens  pasteurs  semi- 
nomades.  L'intégration  politique  et  économique  de  cette  communauté 
au  territoire  national  se  traduit  par  la  confrontation  et  l'adaptation  de 
structures  traditionnelles  héritées  de  l'organisation  tribale  d'autrefois, 
avec  les  lois,  les  décisions  et  les  politiques  actuelles  de  l 'État-Nation. 

C'est  ainsi  que  la  ville  reproduit  aujourd'hui  l'organisation 
communautaire  et  les  liens  de  dépendance  du  monde  nomade,  avec 
notamment  une  appropriation  de  l'espace  urbain  par  chaque  groupe  et 
la  revendication  par  chacun  de  l'égalité  au  niveau  du  souk,  du  cimetière, 
des  marabouts,  de  la  mosquée  et  des  établissements  scolaires.  Les 
résistances  de  ces  communautés  locales  sont  telles,  que  même  avec 
l'Indépendance  et  la  création  d'une  commune  où  le  pouvoir  local  est 
théoriquement  unique,  le  Destour  est  obligé  d'adapter  sa  politique  à  la 
conjoncture  locale  afin  de  réaliser  l'intégration  politique,  économique  et 
sociale  au  territoire  national,  en  tenant  compte  des  forces  en  présence, 
en  particulier  de  l'existence  des  trois  fractions  de  la  tribu  des  Mérazig  et 
en  conciliant  les  critères  traditionnels  et  modernes,  aussi  bien  au  niveau 
de  l'élection  du  Maire  que  de  la  gestion  foncière  de  la  ville  ou  de  son 
organisation  économique. 

Un  autre  espace  marginal  :  la  montagne  rifaine 

Le  constat  relatif  à  la  situation  critique  de  la  région  du  Rif  oriental  est 
assez  connu  :  enclavement,  marginalisation,  précarité  d'une  économie 
des  plus  artificielles  et  déprise  des  campagnes.  Pour  ces  raisons,  la 
région  se  trouve  depuis  longtemps  à  l'origine  d'une  émigration  de  travail 
massive  vers  l'Europe  qui  génère  des  flux  financiers  importants.  À  ces 
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ressources  s'ajoutent  celles  de  la  contrebande  et  du  recyclage  d'une 
partie  de  l'argent  de  la  production  et  de  l'écoulement  du  cannabis 
produit  dans  le  Rit.  Fortement  attachés  à  leur  région,  les  Rifains,  qu'ils 
soient  émigrés  ou  contrebandiers,  investissent  leurs  bénéfices  avant 
tout  sur  place  dans  l'immobilier  (une  certaine  diversification  dans  ces 
investissementson  a  été  dernièrement  observée),  d'où  une 
urbanisation  remarquable  d'une  région  qui  enregistrait  jusqu'à 
maintenant  les  plus  faibles  taux  d'urbanisation  du  Nord  du  Maroc. 

Or,  ces  villes  évoluent,  fonctionnent  et  sont  gérées  selon  des 
critères  peu  fréquents  dans  les  autres  villes  du  pays  :  importance  des 
activités  économiques  illicites,  de  la  production  d'un  parc  de  logement 
non  réglementaire  mais  de  haut  standing,  émergence  de  nouveaux 
acteurs  puissants  qui  modernisent  une  économie  illégale  (voir  le  centre 
commercial  de  Nador),  le  tout  avec  la  bénédiction  plus  ou  moins  avouée 
de  l'Etat.  Outre  les  difficultés  économiques  et  l'absence  de  solutions  de 
rechange  dans  l'état  actuel,  l'attitude  du  pouvoir  central  est  également 
interprétée  comme  le  résultat  d'une  entente  officieuse  entre  les 
différents  partis  :  en  échange  d'une  certaine  marge  de  manœuvre  sur  le 
plan  économique  et  de  la  gestion  des  villes,  des  limites  strictes  ne 
doivent  pas  être  dépassées  en  ce  qui  concerne  l'intégration  au  reste  du 
territoire  national,  les  tendances  régionalistes  étant  très  fortes  dans 
cette  région  marginale. 

Un  des  aspects  de  cette  entente  est  la  diffusion  dans  cette 
montagne  aride  d'une  micro-urbanisation,  résultat  de  la  seule 
intervention  de  ces  acteurs  locaux  que  sont  les  anciens  émigrés  et  les 
nouveaux  promoteurs  qui  répondent  à  leur  demande. 

Troisième  situation  :  la  Jordanie  et  le  Yémen 

Cette  résistance  du  local  qui  conditionne  en  partie  le  développement 
de  certaines  petites  villes  du  Monde  Arabe  ne  se  rencontre  pas  partout. 
Des  situations  caractérisée  par  une  politique  visant  à  démanteler  ou  à 
déposséder  des  communautés  locales  de  leurs  pouvoirs  économique, 
social  et  culturel  s'observent  notamment  en  Jordanie  et  au  Yemen. 

Il  s'agit  tout  d'abord  de  la  politique  de  démantèlement  des 
confédérations  menée  par  le  pouvoir  jordanien  avec  un  changement 
organisé  par  en  haut,  périphérisé  par  rapport  à  la  ville  afin  d'en  affaiblir 
les  acteurs  locaux  traditionnels. 

Il  s'agit  aussi  du  cas  de  Zabid,  ville  riche  depuis  le  premier  siècle  de 
l'Hégire  grâce  à  l'agriculture,  au  commerce,  à  l'artisanat  et  à 
l'enseignement  islamique  qu'elle  assurait.  Elle  a  progressivement  été 
dépossédée  depuis  une  trentaine  d'années  de  tout  ce  qui  faisait  d'elle 
un  centre  de  première  importance.  La  question  qui  se  pose  ici  aussi  est 
le  pourquoi  de  l'absence  évidente  de  toute  résistance  au  niveau  local 
face  à  un  processus  de  dépossession,  et  l'inaction  des  acteurs  locaux 
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(riches  propriétaires  des  ateliers  de  teinturerie)  face  aux  ravages  du  néo- 
libéralisme. Quelles  sont  les  stratégies  d'adaptation  ou  de 
contournement  suivies  par  les  anciens  groupes  dominants,  qui  n'ont 
probablement  pas  accepté  facilement  la  situation  à  laquelle  cette 
évolution  a  conduit? 

Ces  différents  cas  de  figure  rendent  compte  d'une  réalité  assez 
complexe  et  fluctuante,  mais  riche  en  enseignements  sur  le 
développement  et  l'urbanisation  au  niveau  local.  Si  les  acteurs  locaux 
agissent  parfois  au  grand  jour  dans  la  production  et  le  développement 
de  la  ville,  celle-ci  peut  également  avoir  un  effet  sur  eux  lorsqu'ils 
appartiennent  à  des  communautés  à  l'origine  non  urbaines. 


La  petite  ville  comme  creuset  des  transformations 
sociales  des  acteurs  locaux 

L'adaptation  des  trois  fractions  de  l'ethnie  Mérazig  dans  le  Sud 
tunisien  au  système  de  fonctionnement  urbain  est  déjà  une  forme 
d'influence  de  la  ville  sur  l'ancienne  communauté  de  pasteurs  semi- 
nomades.  Mais  c'est  le  devenir  des  groupes  statutairement  supérieurs 
de  la  société  bidane  en  Mauritanie  qui  illustre  le  mieux  cet  aspect. 

En  effet,  l'installation  en  ville  des  populations  nomades  de  ce  pays  a 
conduit  à  des  transformations  à  la  fois  sociales  et  culturelles  chez  ces 
populations  devenues  "citadines".  La  petite  ville  de  Kiffa  (30.000  hab.) 
est  le  théâtre  de  changements  dont  les  plus  importants  affectent  le 
système  de  hiérarchie  sociale.  C'est  ainsi  que  les  anciens  nomades  ont 
progressivement  adopté  des  valeurs  socio-culturelles  associées  au 
mode  de  vie  urbain  avec  un  certain  affaiblissement  des  rapports  sociaux 
traditionnels,  fondés  sur  la  hiérarchisation  de  la  société;  il  est  dû  à  la 
monétarisation  de  l'économie,  à  l'introduction  des  idées  égalitaires  et  à 
la  valorisation  de  nouveaux  critères  sociaux  comme  l'éducation  et  la 
richesse  financière.  Mais  en  même  temps  (ce  qui  nous  renvoie  au  cas  de 
Douz),  l'installation  en  Mauritanie  d'un  régime  démocratique  et  d'un 
discours  moderniste  oblige  l'Etat  moderne  à  utiliser,  au  cours  des 
campagnes  électorales,  les  structures  tribales,  ethniques  et  statutaires 
qui  continuent  à  organiser  la  société. 

A  Kiffa  comme  à  Douz,  l'occidentalisation  des  habitudes  sociales  et 
culturelles  ainsi  que  la  modernisation  de  la  vie  politique  semblent 
coexister  sans  grands  heurts  avec  les  coutumes  traditionnelles.  Les 
communautés  locales  tout  en  adoptant  et  en  s 'adaptant  aux  nouvelles 
contraintes  qu'impose  l'État-Nation  combinent  tradition  tribale  et 
émergence  des  partis  politiques  modernes,  tout  en  restant  attachées 
aux  coutumes  et  traditions  des  temps  anciens.  Il  serait  intéressant  de 
s'interroger  sur  le  sens  et  les  conséquences  quant  à  la  dynamique 
urbaine,  de  cette  coexistence  entre  des  identités  anciennes  (tribales  ou 
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ethniques)  et  les  nouvelles  identités  citadines  en  gestation.  A  côté  de 
ces  comnnunautés  anciennes,  en  perpétuelle  adaptation,  existent 
également  de  nouvelles  communautés  (émigrés  rifains  ou  soussis)  chez 
qui  l'appartenance  ethnique  et  l'identité  territoriale  est  renforcée  par 
l'itinéraire  migratoire  et  le  transit  européen;  conditions  qui  contribuent  à 
renforcer  la  cohésion  du  groupe  et  le  sentiment  d'appartenance  au 
groupe.  Tout  ceci  pour  dire  que  l'analyse  de  la  dynamique  urbaine  des 
petites  villes  dans  le  Monde  Arabe  ne  peut  plus  faire  l'impasse  sur  la 
compréhension  des  dynamiques  des  groupes  locaux. 
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Par  delà  sa  forte  insertion,  locale  dans  l'espace,  et  hiérarchique  dans 
l'armature  urbaine,  la  strate  des  petites  villes  présente  certains 
caractères  communs  qui  autorisent  une  lecture  transversale. 

L'objectif  de  cette  mise  au  point  est  de  relever  les  caractères 
d'ensemble  de  cette  strate  urbaine  en  Algérie,  à  partir  d'observations 
personnelles,  et  de  travaux  menés  par  divers  chercheurs  depuis  deux 
décennies.  Elle  ne  s'attarde  pas  sur  le  problème  des  seuils,  et  prend  en 
compte  globalement  la  strate  "petites  villes",  qu'en  première 
approximation  l'on  peut  définir  comme  celle  des  localités  ayant  un 
effectif  de  population  de  5.000  à  30.000  habitants.  Environ  300  villes 
répondent  à  ce  critère  en  Algérie. 


Une  strate  néo-urbaine 

La  strate  des  petites  villes  est  ancienne  en  Algérie;  la  grande  majorité 
des  villes  précoloniales  était  en  effet  de  petite  taille.  Mais  les  petites 
villes  actuelles  sont  récentes  pour  la  majorité  d'entre  elles.  Sur  305 
villes  de  5.000  à  30.000  habitants  au  recensement  de  1987,  la 
situation  était  la  suivante  : 
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-  30  seulement  étaient  déjà  classées  villes  en  1966 

-  9Q  se  sont  rajoutées  au  recensement  de  1977 
- 1 85  se  sont  ajoutées  à  celui  de  1 987 

C'est-à-dire  que  60%  de  ces  villes  ont  franchi  de  fraîche  date  le  seuil 
qui  les  a  fait  passer  de  la  strate  rurale  à  celle  de  petites  villes. 

Le  phénomène  est  sensible  dans  le  paysage  urbain,  jeune, 
inachevé,  souvent  encore  informe,  et  mal  maîtrisé  par  les  municipalités 
et  les  règlements  d'urbanisme  (plans  d'urbanisme  provisoires  hier,  plans 
d'occupation  des  sols  aujourd'hui). 

Il  est  sensible  également  dans  le  contenu  social  de  ces  organismes  : 
d'après  des  enquêtes,  40  à  70%  des  habitants  sont  des  néo-citadins, 
c'est-à-dire  sont  nés  à  l'extérieur  de  la  ville,  ce  qui  ne  manque  pas  de  se 
traduire  sur  le  mode  de  construction,  les  pratiques  de  l'espace,  les 
comportements,  la  culture  sociale. 

Pour  quelques  cités  qui  présentent  une  marque  réellement  urbaine 
(Tenès,  Cherchell,  Dellys,  Miliana,  Nedroma,  Mazouna),  la  plupart  des 
autres  sont  beaucoup  plus  "villes"  par  leur  effectif  de  population  (et 
leurs  activités),  que  par  leur  aspect  architectural  et  urbanistique. 
Beaucoup  ont  le  visage  de  bourgs  ruraux,  si  ce  n'est  la  présence  de 
quelques  immeubles  plantés  à  leur  porte  par  l'Etat,  qui  leur  donnent  une 
silhouette  insolite 


Une  strate  à  croissance  relativement  forte 

L'attention  des  pouvoirs  publics  a  souvent  été  alertée  par  la 
croissance  des  grandes  villes  et  leurs  problèmes  de  gestion  délicate. 
Mais  les  études  statistiques  montrent  qu'en  fait  la  strate  des  petites 
villes  a  crû  plus  vite  que  celle  des  villes  grandes  ou  moyennes. 

C'est  vrai  pour  la  croissance  en  nombre  :  125  petites  villes  en  1966, 
305  en  1987.  C'est  vrai  également  pour  leur  croissance  en  effectif  de 
population.  Diverses  analyses  (A.  Lekehal  1994,  M.  Côte  1994)  ont 
montré  que,  sur  longue  période  (1966-87),  la  strate  des  petites  villes  a 
crû  proportionnellement  plus  vite  que  les  strates  supérieures.  Et  qu'elle 
a  donc  "capté"  une  part  notable  du  flux  d'exode  rural  du  pays  :  les 
localités  qui  en  1966  comptaient  moins  de  25.000  habitants  ont  capté 
67%  de  l'exode  rural  total  du  pays. 

Cette  forte  croissance  générale  ne  doit  cependant  pas  masquer  de 
grandes  différenciations.  Par  delà  la  majorité  d'entre  elles,  dont  le  croît 
est  en  moyenne  de  4  à  5%  par  an  sur  longue  période,  on  peut 
distinguer  deux  groupes  nettement  individualisés  : 

=  un  groupe  qui  n'a  connu  qu'un  croît  limité  (2  à  3%  par  an  sur  longue 
période),  et  qui  correspond  à  : 

-  des  villes  de  secteurs  enclavés  (Ténès,  Nedroma,  Miliana) 

-  des  villes  minières  en  difficulté  (El  Kouif,  Bordj  Bou  Naama) 
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-  les  villes  du  pays  kabyle  villageois  (Larba  Naît  Irathen,  Aïn  el 
Hammam,  Béni  Yenni) 

=  un  autre  a  connu  une  croissance  étonnante,  de  7  à  10%  sur 
longue  période,  les  localités  y  font  figure  de  villes  champignons;  elles 
correspondent  à  : 

-  des  villes  de  tombée  montagnarde  (Aïn  Touta  au  pied  de  l'Aurès, 
Hammam  Debagh  dans  le  Tell)  ; 

-  des  villes  bien  localisées  au  centre  de  riches  bassins  (Taher,  Drean); 

-  des  villes  de  fixation  nomade,  après  les  aléas  de  la  guerre,  de  la 
révolution  pastorale,  et  des  grandes  sécheresses  (Aïn  el  Melh, 
Medjedel,  Dar  Chioukh); 

-  des  villes  ayant  été  l'objet  d'interventions  étatiques  particulières  : 
Hassi-Messaoud  (pétrole),  Rouiba  (zone  industrielle),  Boumerdès  (chef- 
lieu  de  wilaya),  Béni  Slimane  (périmètre  de  mise  en  valeur). 


Pour  les  ruraux,  une  forme  de  démocratisation  de 
l'accès  à  la  ville 

Il  faut  rappeler  que  l'Algérie  coloniale -ne  comptait  aux  yeux  des 
ruraux  que  des  villes  peu  nombreuses,  éloignées,  dominées  par  les 
Européens.  L'Algérie  de  la  décolonisation,  comme  d'autres  pays  du 
Tiers  Monde,  a  connu  une  forte  aspiration  au  "droit  à  la  ville",  qui  s'est 
traduit  par  un  grand  mouvement  d'exode  rural. 

Certes,  celui-ci  s'est  réalisé  dans  certains  cas  directement  de  la 
campagne  vers  les  grandes  villes  et  la  capitale  (A.  Prenant  1985). 

Mais,  dans  la  majorité  des  cas,  les  petites  villes  ont  constitué  le  point 
de  destination  de  ce  mouvement.  Leur  situation  à  distance  courte,  leur 
appartenance  à  un  monde  connu,  maîtrisé,  réduisaient  l'ampleur  de  la 
rupture.  Et  la  petite  ville  permettait  l'accès  à  la  sécurité  pendant  la 
période  de  guerre,  aux  équipements  et  services  après  l'indépendance, 
même  si  certains  étaient  encore  limités. 

Ce  phénomène  a  été  particulièrement  sensible  à  travers  l'exode  rural 
pour  cause  de  scolarisation,  les  familles  partant  pour  le  petit  centre  de 
façon  à  profiter  du  collège  ou  du  lycée. 

Ces  grands  flux  expliquent  le  gonflement  démographique,  précoce 
et  important,  de  nombre  de  petites  villes,  alors  qu'elles  ne  connaissaient 
pas  de  création  parallèle  d'emplois.  Elles  étaient  devenues  des 
"agglomérats  de  ruraux"  (A.  Prenant),  quitte  à  ce  qu'elles  ne  constituent 
qu'une  étape  dans  la  trajectoire  conduisant  depuis  les  campagnes 
jusqu'à  la  grande  ville.  On  retrouve  là  la  notion  d'intermédiarité  qui 
caractérise  à  bien  des  égards  la  petite  ville. 
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A  partir  de  la  décennie  1970, 
une  forte  impulsion  étatique 

Cette  impulsion  a  d'abord  été  une  conséquence  indirecte  des 
options  prises  dans  le  cadre  de  la  politique  générale  de  développement 
(découpage  administratif,  équipement,  industrialisation)  ;  puis, 
progressivement,  elle  s'est  constituée  en  un  objectif  propre  du 
volontarisme  étatique  (option  "villes  moyennes",  puis  option  "petites 
villes"),  dans  le  cadre  d'une  politique  d'aménagement  du  territoire  visant 
à  freiner  l'hypertrophie  des  grandes  villes  qui  échappent  à  toute 
maîtrise. 

Cette  politique  s'est  appuyée  sur  deux  instruments,  que  l'on 
retrouve  similaires  dans  d'autres  pays  (Maghreb,  Afrique  Noire),  mais  qui 
ont  été  utilisés  ici  avec  la  vigueur  que  permettaient  les  structures 
socialisantes  et  l'argent  du  pétrole  : 

-  la  promotion  administrative  :  découpage  territorial  en  15  wilayat,  puis 
31,  puis  48  ;  passage  de  100  à  260  daïrat,  de  700  à  1500 
communes.  Chaque  promotion  administrative  a  été  doublée  d'une 
dotation  du  chef-lieu  en  équipements  afférents  à  sa  fonction. 

-  la  promotion  industrielle  :  les  sociétés  nationales  ont  vu  leurs  unités 
redéployées  sur  l'ensemble  du  territoire  national,  et  sur  l'ensemble  de  la 
hiérarchie  urbaine  ;  puis  elles  ont  été  complétées  par  des  "petites  et 
moyennes  industries"  initiées  par  les  collectivités  locales. 

On  a  assisté  ainsi  à  un  mouvement  d'urbanisation  "descendante"  (G. 
Sautter),  par  initiative  et  investissements  d'État,  quelque  peu  plaqués 
sur  la  réalité  des  petites  villes,  provoquant  un  choc,  et  entraînant  de 
multiples  transformations  à  l'aval. 

Globalement,  plus  des  2/3  de  la  strate  des  petites  villes  ont  été 
touchés  par  l'une  ou  l'autre  intervention  ,  souvent  par  les  deux  à  la  fois. 
Comment  s'est  fait  le  choix  par  l'État  de  ces  villes  promues  ?  Le  critère 
majeur  a  été  celui  d'une  répartition  dans  l'espace  visant  à  quadriller  le 
territoire,  de  façon  à  fixer  les  populations  et  en  même  temps  à  les 
contrôler. 

Selon  que  les  villes  répondaient  à  ce  critère  ou  non,  leur  sort  s'est 
révélé  fort  différent  : 

-  certaines  ont  été  impulsées,  lancées  en  avant  par  les  pouvoirs 
publics  :  Sebdou,  Telagh,  Frenda,  Tissemsilt,  Akbou,  Dra  Ben  Khedda, 
Aïn  el  Kebira,  Chechar  ; 

-  d'autres  sont  restées  en  dehors  du  mouvement,  et,  malgré  leur  fort 
effectif  de  population,  n'ont  pas  bénéficié  de  la  moindre  unité 
industrielle  (Ras  el  Oued,  Ouled  Djellal)  . 
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Des  réponses  de  la  société  civile  très  diverses 
aux  interventions  de  l'État 

Les  dynamiques  propres  des  petites  villes  se  sont  révélées  fort 
différenciées  en  face  des  interventions  étatiques. 

Ces  différences  s'enracinent  généralement  dans  une  histoire  locale 
ancienne.  Elles  ont  éclaté  au  grand  jour  dans  la  grande  confrontation 
État  -  milieu  local  qui  les  a  secouées  au  cours  des  dernières  décennies. 
Schématiquement,  on  peut  distinguer  deux  cas  de  figure.  D'une  part, 
des  petites  villes  atones,  agglomérats  de  ruraux  mal  structurés,  et  portés 
à  bout  de  bras  par  l'État,  qui  doit  investir  non  seulement  dans  les 
équipements  et  unités  de  production,  mais  également  dans  le 
logement,  pour  combler  les  carences  locales. 

D'autre  part,  existent  des  cas  où  les  interventions  de  l'État  ont 
rencontré  des  initiatives  locales,  des  éléments  de  développement 
endogène  enraciné  dans  le  milieu,  qui  à  leur  tour  valorisent  les 
interventions  d'État .  Relèvent  de  ce  type  les  cas  suivants  : 

-  les  villes  de  l'émigration  :  dans  les  localités  de  Kabylie  ou  des  Aurès, 
les  fonds  et  initiatives  de  l'émigration  ont,  dans  un  premier  temps, 
renouvelé  et  étendu  le  patrimoine  habitat,  dans  un  second  créé  des 
commerces,  services,  et  petites  entreprises  privées  (carrelage 
menuiserie,  agro-alimentaire)  comme  à  Aïn  el  Hammam,  Boghni,  Akbou, 
Arris; 

-  les  villes  des  secteurs  de  petite  hydraulique  paysanne,  dont  la 
dynamique  rurale  rejaillit  sur  le  dynamisme  urbain  à  travers  appareils 
commercial,  soukier,  de  services  (Aïn  Oulmène,  Aïn  Kercha,  Souk 
Naamane)  ; 

-  les  villes-marchés  :  les  grandes  villes  ayant  souvent  rejeté  sur  leur 
périphérie,  voire  supprimé,  leur  marché,  parce  que  jugeant  cet  élément 
"non  urbain",  les  petites  villes,  lorsqu'elles  étaient  bien  placées,  en  ont 
profité  :  leur  souk  a  pris  de  l'ampleur,  et  du  coup  a  étendu  l'aire 
d'influence  de  la  ville  (Sidi  Aïssa,  Ksar  Chellala,  Afiou)  ; 

-  les  villes  commerciales  en  pays  montagnard  :  les  fortes  densités 
montagnardes  se  révèlent  aujourd'hui  exigeantes  elles  aussi  en 
services  et  équipements  ;  aussi  leurs  petites  villes  ont-elles  souvent 
acquis  un  niveau  de  commerce  et  d'équipement  très  supérieur  à  celui 
que  supposerait  leur  effectif  de  population  (Fedj  Mzala,  Akbou,  Bordj 
Ghedir.  El  Milia). 

Dans  tous  ces  cas,  il  s'agit  bien  là  d'un  mouvement  d'urbanisation 
"ascendant",  partant  des  initiatives  et  potentialités  locales,  et  qui,  d'un 
gros  bourg  rural,  tend  à  faire  progressivement  un  micro-pôle  local  , 
fortement  enraciné. 
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Souvent  les  deux  mouvements,  ascendant  et  descendant,  se 
conjuguent  sur  les  mêmes  lieux,  assurant  une  assise  particulièrement 
solide  à  la  ville.  Mais  ils  peuvent  ne  pas  se  rejoindre,  générant  alors  des 
paysages  urbains  très  opposés  :  la  ville  des  lotissements  (Tadjenanet, 
Aïn  Fakroun)  contre  la  ville  des  grands  ensembles  (Dra  Ben  Khedda, 
Aïn  Kebira). 


Affirmation  progressive  d'une  "territorialité"  de  la 
petite  ville 

Dans  tous  les  cas,  on  assiste  à  une  affirmation  progressive  d'une 
"territorialité"  de  la  petite  ville,  par  constitution  de  liens  étroits  entre  elle 
et  son  espace.  Se  dégageant  progressivement  de  la  tutelle  pesante  de 
l'État,  ou  au  contraire  obtenant  de  celui-ci  les  équipements  nécessaires 
pour  compléter  un  développement  né  localement,  la  petite  ville  tend  à 
créer  un  faisceau  de  liens  avec  son  espace  :  collecte  des  fruits  et 
légumes,  fourniture  d'intrants,  services  à  la  disposition  des  ruraux 
(agences,  services  agricoles),  équipements  attractifs  (lycée, 
polyclinique),  entreprises  de  réalisations  gérées  par  les  collectivités 
locales.  Le  symbole  de  ce  rayonnement  ,  aux  yeux  des  ruraux,  est  le 
réseau  de  transport  en  commun  (bus  et  taxis),  créé  par  la  plupart  des 
petites  villes  depuis  une  quinzaine  d'années,  qui  les  lie 
quotidiennement  à  tous  les  groupements  de  leur  espace,  et  permettent 
aux  ruraux  d'accéder  facilement  aux  services  de  la  ville. 

Par  cette  fonction  nouvelle  de  desserte  et  de  commandement,  la 
petite  ville  s'enracine  ainsi  dans  son  espace  de  proximité.  Le  finage  du 
bourg  fait  place  au  territoire  de  la  petite  ville. 

De  cette  territorialité  nouvelle,  les  acteurs  sont  très  divers  : 
municipalités  dynamiques  (surtout  lorsqu'elles  sont  soutenues  par  des 
richesses  propres,  assurées  par  exemple  par  le  marché  local)  ;  cadres 
actifs,  à  la  tête  des  entreprises  de  réalisation  (TP,  PMI)  ou  de  transport; 
petits  entrepreneurs  privés  (souvent  issus  de  l'émigration),  mettant  sur 
pied  des  unités  de  transformation  ou  de  services. 

Cette  territorialité  est  d'autant  plus  affirmée  qu'elle  se  superpose 
souvent  (sans  qu'il  y  ait  correspondance  exacte)  à  l'aire  du  bassin 
migratoire  initial  de  la  ville,  les  liens  familiaux  ou  sociaux  trouvant  là  un 
support  de  réactivation. 

Elle  est  également  d'autant  plus  vive  qu'elle  retrouve  souvent  dans 
cet  espace  l'aire  des  vieilles  solidarités  ancestrales,  inscrites  en  filigrane. 
C'est  ainsi  que  l'espace  administratif  et  fonctionnel  de  maintes  petites 
villes  s'identifie  avec  la  Commune  Mixte  de  l'époque  coloniale,  qui  a 
marqué  l'espace  un  siècle  durant  :  cas  de  Merouna  (S.  Chaouche  1993), 
El  Milia,  Sebdou,  SidI  Aïssa.  Ces  espaces  de  solidarité  peuvent 
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retrouver  toute  leur  vigueur  au  moment  des  périodes  électorales  (S. 
Cherrad  1992). 

Ainsi,  la  territorialité  des  petites  villes  s'enracine-t-elle  à  la  fois  dans 
l'espace  et  dans  le  temps. 

Alors  qu'autour  des  grandes  villes  d'Algérie  l'espace  régional  reste 
souvent  flou  et  a  de  la  peine  à  s'affirmer  (flux  industriels  trans-régionaux, 
phénomène  de  court-circuitage  par  la  capitale,  crainte  des 
régionalismes),  l'espace  local  de  la  petite  ville  se  révèle  être  une  réalité 
solide  de  l'Algérie  d'aujourd'hui. 

Quelques  exceptions  cependant  :  la  territorialité  reste  ténue  dans  le 
cas  des  villes  trop  proches  des  métropoles  pour  échapper  à  leur 
emprise,  et  qui  sont  l'objet  de  mouvements  pendulaires  importants  (El 
Hadjar  vis-à-vis  d'Annaba,  Tazoult  de  Batna,  Zighoud  Youcef  de 
Constantine,  les  petites  villes  de  la  Mitidja  vis-à-vis  d'Alger).  Elle  est 
également  quelque  peu  gommée  dans  les  centres  qui  se  sont  fait  une 
spécialité  d'activités  spéculatives  à  l'échelle  régionale  ou  nationale 
(Boukadir ,  Tadjenanet,  Aïn  Fakroun). 


L'émergence  d'un  mailiage  de  300  petites  villes  n'est 
pas  fortuit 

Il  s'inscrit  dans  le  renforcement  de  la  structure  hiérarchique  urbaine 
du  pays,  à  la  base  de  celle-ci.  Mais  il  traduit  plus  encore  la  formidable 
transformation  dont  les  campagnes  algériennes  sont  le  lieu  depuis 
quelques  décennies. 

Durant  l'époque  coloniale,  elles  ont  été  bousculées  par  la 
déstructuration  sociale  et  la  dépossession  agraire.  Durant  les  trois 
dernières  décennies,  elles  ont  connu  un  autre  type  de  bouleversement 
:  apparition  de  nouveaux  besoins,  large  ouverture  sur  l'extérieur, 
irruption  de  revenus  extra-agricoles  ,  mécanisation  rapide,  équipements 
et  infrastructures,  montée  du  niveau  de  vie,  "urbanisation"  des  esprits  à 
travers  l'école  et  la  télévision.  Certes,  les  disparités  demeurent  entre 
villes  et  campagnes,  mais  celles-ci  ont  progressé  :  la  scolarisation  rurale 
atteint  70%,  l'électrification  rurale  80  %.  Le  symbole  de  ces 
transformations  est  la  fièvre  de  construction  qui  secoue  les  campagnes  : 
on  n'y  a  jamais  autant  (et  aussi  bien)  construit  qu'au  cours  des  vingt 
dernières  années. 

Dans  ce  vaste  mouvement,  un  seul  élément  manque  à  l'appel  : 
l'intensification  agricole,  qui  piétine,  hormis  certains  cas  d'espèce  (petite 
hydraulique).  Par  delà  cette  lacune,  on  peut  dire  que  le  visage  des 
campagnes  "archaïques"  est  aujourd'hui  relégué  dans  le  passé. 

De  ces  puissantes  transformations,  la  montée  de  la  petite  ville  est  à  la 
fois  traduction  et  vecteur.  Par  ses  activités,  ses  fonctions,  la  ventilation 
de  ses  actifs,  elle  reflète  la  région  dans  laquelle  elle  est  inscrite  (A. 
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Lekehal  1994).  Par  ses  équipements  et  services,  elle  dessert  et 
dynamise  sa  petite  région. 


La  petite  ville  comme  position  de  repli, 
voire  de  refuge 

Dans  la  phase  de  récession  et  de  crise  que  connaît  le  pays  depuis 
huit  ans  environ,  la  petite  ville  apparaît  aujourd'hui  comme  une  position 
de  repli,  voire  de  refuge. 

Les  dernières  années  ont  été  marquées  par  la  récession 
économique,  le  désengagement  de  l'État,  la  crise  politique.  Dans  toutes 
les  villes  du  pays,  les  répercussions  ont  été  grandes.  Les  finances 
communales  (assurées  largement  par  l'Etat)  se  sont  vues 
considérablement  réduites,  limitant  les  marges  de  manœuvre  locales. 
Les  entreprises  publiques  locales,  initiées  d'en  haut  et  créées  sur  des 
normes  standardisées,  ont  connu  de  forts  aléas,  certaines,  mal  gérées, 
ont  dû  être  dissoutes.  La  mobilité  a  été  grande  au  sein  des  municipalités 
(nouvelles  équipes  en  1 990,  dissolution  des  municipalités  islarnistes  en 
1992)  ;  tout  cela  montrant  que  le  pilotage  des  communes  par  l'État  reste 
grand,  et  que  l'autonomie  des  villes  reste  limitée. 

Mais  les  petites  villes  ont  moins  pâti  de  la  crise  que  les  grandes,  elles 
font  figure  de  position  de  repli,  de  refuge.  Alors  que  la  phase  de  grande 
industrialisation  a  favorisé  les  grandes  villes  et  les  grands  espaces,  la 
phase  de  récession  tend  à  faire  que  toute  la  vie  algérienne  se  replie  sur 
l'espace  de  proximité. 

Le  "local"  se  révèle  plus  facile  à  administrer  pour  la  municipalité,  plus 
facile  à  gérer  pour  le  chef  de  famille.  Lorsque  la  préoccupation  n°  1 
redevient  la  subsistance  quotidienne  de  la  famille,  mieux  vaut  être  dans 
une  petite  ville,  mieux  vaut  pouvoir  compter  sur  les  réseaux  de  solidarité 
traditionnels.  Ce  repli  est  rendu  possible  par  le  fait  que,  entre  temps,  ces 
villes  ont  été  dotées  des  équipements  de  base  jugés  indispensables  et 
qui  n'existaient  pas  deux  décennies  auparavant. 

Cette  nouvelle  donne  se  traduit  par  exemple  par  le  phénomène  des 
retours.  Non  point  retour  à  la  terre,  mais  insertion  dans  la  petite  ville  à 
partir  de  la  métropole  nationale  ou  régionale.  Le  lycée,  la  camionnette,  la 
parabole,  permettent  ce  mouvement.  Des  cadres  ou  employés  partis 
dans  la  grande  ville,  depuis  dix  ou  vongt  ans,  s'installent  dans  la  petite 
ville  proche  de  leur  lieu  d'origine,  conciliant  ainsi  sentiment 
d'appartenance  et  exigences  urbaines.  Le  phénomène  avait  été  noté 
depuis  une  dizaine  d'années  (B.  Semmoud)  ;  il  s'accélère  aujourd'hui. 
Un  certain  nombre  d'émigrés  sont  rentrés  dans  les  mêmes  conditions. 

Une  autre  manifestation  de  cette  nouvelle  donne  est  la  "prise  en 
main"  d'un  certain  nombre  de  ces  petites  villes  par  le  mouvement 
islamiste.    En    1990   par   voie    institutionnelle,    aujourd'hui    (après 
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dissolution  des  municipalités  islamistes)  dans  les  faits,  ce  mouvement  y 
exerce  un  contrôle  social  et  moral  étroit.  Il  est  présent  dans  les  quartiers 
populaires  des  grandes  villes  ,  mais  il  "tient"  entièrement  les  villes 
petites  et  éloignées  du  pouvoir  central,  où  son  contrôle  est  plus  aisé 
(Aïn  Defla,  Tissemsilt,  Dellys,  Taher,  Larba,  Telagh).  Après  une  phase 
d'attentats  ou  d'incendies,  c'est  désormais  toute  une  population  qui  vit 
dans  les  cadres  d'un  "ordre  nouveau".  Chacune  de  ces  petites  villes 
tend  à  constituer  un  isolât. 


Conclusion 

Ainsi,  l'émergence  d'une  strate  de  petites  villes,  forte  de  300  unités 
environ,  est  une  réalité  qui  tend  à  s'imposer  dans  la  vie  quotidienne 
algérienne.  Elle  donne  une  assise  à  la  hiérarchie  urbaine  du  pays,  en 
même  temps  qu'elle  structure  fortement  les  campagnes. 

Cette  strate  apparaît  loin  d'être  homogène,  depuis  les  différences  de 
genèse  historique  jusqu'à  celles  imposées  par  les  forces  islamiques 
aujourd'hui,  en  passant  par  l'existence  ou  non  d'une  dynamique  propre 
à  ces  villes.  Dans  le  contexte  d'économie  libérale  croissante,  et  de  crise 
politique,  il  est  probable  que  les  différenciations  iront  croissant  au  sein 
de  cette  strate  urbaine. 

Lyon 
Université  de  Provence 

Mai  1994 
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LA  TERRITORIALITE  EN  SYRIE  CENTRALE 
BASE  COMMUNAUTAIRE  OU  RÉGIONALE? 


Mohamed  dbiyat' 


La  croissance  des  grandes  villes  syriennes  se  ralentit.  Au  centre  du 
pays,  les  deux  rivales,  Homs  et  Hama,  voient  des  relais  émerger  en 
direction  des  campagnes.  Ceux-ci,  dont  Sélémiyé,  dans  la  steppe 
orientale,  fournit  un  exemple,  défendent  leur  autonomie  à  l'égard  de  la 
grande  ville.  Cette  autonomie  passe  par  les  relations  privilégiées  tissées 
avec  leur  environnement  rural,  et  par  l'affirmation  d'une  territorialité,  à 
base  tantôt  spatiale,  tantôt  communautaire. 

Ce  phénomène  s'est  accéléré  depuis  l'épanouissement  de 
l'économie  de  marché  en  Syrie,  à  partir  de  1 991 . 

La  Syrie  centrale  est  une  région  assez  homogène 
géographiquement.  Elle  est  commandée  par  deux  grandes  villes,  Homs 
(346.871  hab.  en  1981)  et  Hama  (177.208  hab.  à  la  même  date),  toutes 
deux  chefs-lieux  de  mouhafaza  (département). 


L'émergence  des  petites  villes 

La  Syrie  centrale  occupe  la  moyenne  vallée  de  l'Oronte.  Cette  riche 
zone  agricole  a  bénéficié  d'un  grand  projet  d'aménagement  hydro- 
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agricole,  le  projet  du  Ghab,  qui  a  augmenté  la  surface  irrigable  d'environ 
70.000  ha,  partagés  entre  des  paysans  sans  terre,  à  raison  de  2,5  ha. 
par  famille.  La  région  s'étend  vers  l'Est  en  englobant  les  terres  vouées  à 
la  céréaliculture  pluviale,  et  les  steppes  de  la  badia,  où  la  pluviométrie 
descend  sous  les  200  mm/an.  Ces  sociétés  se  sont  construites  autour 
d'une  configuration  tripolaire  :  ville-campagne-steppe  (J.  Métrai,  1994). 
Dans  la  rivalité  entre  Homs  et  Hama,  la  première  semble  l'emporter  (M. 
Dbiyat,  1992).  Le  taux  d'urbanisation  de  son  mouhafaza  est  passé  de 
37%  en  1960  à  40,4%  en  1970  puis  à  42,3  en  1981^-  Malgré 
l'importance  de  l'activité  agricole,  ces  taux  ne  sont  pas  très  éloignés  des 
taux  nationaux  pour  les  mêmes  dates  :  36,8%,  43,6%,  et  46,9%. 
Toutefois  la  grande  majorité  de  la  population  urbaine  (80  %  en  1981)  de 
la  Syrie  centrale  vit  dans  le  doublet  urbain  Homs-Hama. 


TURQUIE 


100  kn 


frontière 

limite  de   mohafazat 

^.^.      isohyète   250  mm 
(en  année   sèche) 


SYRIE  :  la  région  centrale 
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Trois  derniers  recensements  en  Syrie. 
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Réseau  urbain  de  la  Syrie  centrale 

(population  en  1981  et  taux  d'accroissement  annuel  1970-1981) 


Sources  :  Recensements  1970  et  1981 


L'émergence  des  petites  villes 


En  1960  il  n'existait  en  Syrie  centrale  que  six  petites  villes  dont  trois 
comptaient  entre  5.000  et  20.000  habitants  .  En  1981  ce  nombre  a 
doublé  :  cette  classe  urbaine  est  représentée  par  sept  villes,  et  l'on 
dénombre  au  total  onze  villes  petites  ou  grandes"".  Mais  nous  avons 


^Ces  données  se  basent  sur  la  définition  officielle  de  la  ville  en  Syrie,  qui 
n'accorde  le  statut  urbain  qu'aux  agglomérations  occupant  une  fonction 
administrative  :  les  chefs-lieux  de  mouhafaza  et  de  mantiqa,  ou  à  celles  dont  la 
population  agglomérée  dépasse  20  000  habitants. 
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constaté  que  plusieurs  agglomérations,  considérées  comme  villages  par 
les  recensements,  possédaient  un  dynamisme  démographique,  une 
certaine  diversité  et  un  certain  rôle  sous-régional.  C'est  pour  ces  raisons 
que  nous  avons  considéré  ces  bourgs  comme  des  petites  villes  non 
officielles.  Le  tableau  montre  le  dynamisme  démographique  de  ces 
villes  non  officielles  : 

En  classant  ces  bourgs  comme  petites  villes,  le  nombre  des  villes  en 
Syrie  centrale  atteint  en  1981  le  nombre  de  30,  et  le  taux  d'urbanisation 
51,6%. 

La  plupart  d'entre  elles  dépasse  le  taux  d'accroissement  annuel 
enregistré  en  Syrie  pour  la  même  période  :  3,34%  entre  1970  et  1981. 
D'autre  part,  certaines  petites  villes  connaissent  des  taux  de  croissance 
supérieurs  à  celui  du  chef-lieu  de  leur  mouhafaza,  notamment  dans  le 
cas  de  Hama  dont  le  taux  d'accroissement  démographique  a  été  de 
2,69%  contre  5,37%  pour  l'ensemble  des  villes  de  sa  mouhafaza. 

Les  petites  villes  au  cœur  de  l'armature  urbaine 

Les  petites  villes  regroupaient  en  1981  30,2%  de  la  population 
urbaine,  contre  22,3  %  seulement  en  1970;  la  région  ne  connaît  qu'une 
seule  ville  moyenne,  Salamieh  (35  909  hab.  en  1981)  qui  n'abrite  que 
4,5%  de  la  population  urbaine  de  la  Syrie  centrale. 

Cette  émergence  rapide  des  villes  pose  plusieurs  questions  : 
quelles  en  sont  les  causes?  Sont-elles  endogènes  ou  bien  exogènes 
ou  les  deux  à  la  fois?  Quels  sont  leurs  rapports  avec  les  deux  têtes  du 
système  urbain  régional?  Est-ce  que  leurs  relations  avec  les  grandes 
villes  évoluent  vers  la  perte  ou  vers  l'acquisition  d'une  certaine 
autonomie?  Cette  dernière  interrogation  est  étroitement  liée  à  la 
territorialisation  en  cours  en  Syrie  centrale. 


Genèse  des  petites  villes 

Avant  les  années  80,  l'exode  rural  ne  touchait  pas  seulement  les 
gens  sans  travail,  mais  aussi  ceux  qui  désiraient  vivre  en  ville. 
Aujourd'hui,  compte  tenu  des  difficultés  en  ville  (problème  de 
logement,  chômage,  difficulté  d'intégration  -  surtout  dans  le  cas  de 
Hama),  il  existe  une  tendance  à  attirer  la  vie  urbaine  vers  soi 
(l'urbanisation  sur  place),  ce  qui  n'est  possible  que  si  les  conditions 
économiques  s'y  prêtent. 

Jusqu'en  1960  la  vie  urbaine  en  Syrie  centrale  était  limitée  à  Homs  et 
à  Hama,  bien  que  celles-ci  aient  conservé  certains  traits  de  ruralité  en 
raison  des  rapports  étroits  qu'elles  entretenaient  avec  le  monde  rural  et 
pastoral.  Ces  traits  sont  maintenant  plus  présents  à  Hama  qu'à  Homs, 
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celle-ci  ayant  attiré  une  industrialisation  et  des  structures  du  tertiaire 
supérieur  comme  l'université. 

Quant  aux  petites  villes  et  à  la  seule  ville  moyenne  (Salamieh), 
l'activité  agricole  y  reste  dominante  :  les  actifs  employés  dans  le  tertiaire 
ou  le  secondaire  travaillent  dans  la  grande  ville  la  plus  proche  (Homs  ou 
Hama).  C'est  pour  cette  raison  que  les  localités  suburbaines,  se 
transformant  en  cités-dortoirs,  progressent  plus  rapidement  que  les 
autres. 

La  grande  majorité  de  ces  agglomérations  à  croissance 
démographique  accélérée  se  situent  dans  un  rayon  de  30  km  autour  de 
Homs  ou  de  Hama,  et  les  taux  les  plus  forts  (plus  de  5,5%)  se  localisent 
dans  l'orbite  de  Hama.  Cela  résulte  des  déplacements  pendulaires  des 
populations  des  petites  villes  vers  les  grandes  et  de  la  régression  de  la 
migration  permanente,  notamment  vers  Hama,  dont  le  taux 
d'accroissement  annuel  est  faible  :  2,33%. 

Le  réseau  routier  et  le  développement  du  transport  en  commun, 
surtout  après  la  multiplication  des  sociétés  privées  de  transport  depuis 
1991,  ont  beaucoup  facilité  de  tels  déplacements.  Par  ailleurs 
l'émergence  des  petites  villes  est  étroitement  liée  à  la  densité  du 
peuplement.  La  croissance  démographique  des  petites  villes  est  avant 
tout  interne,  c'est-à-dire  sans  apport  de  population  "étrangère",  parce 
qu'elles  ont  su  garder  leurs  jeunes  scolarisés,  drainer  et  investir  sur 
place  leurs  ressources  (J.  et  F.  Métrai,  1986). 

Ces  jeunes  générations  ne  subissent  plus  l'attraction  des  grandes 
villes  où  les  perspectives  d'avenir  sont  plutôt  sombres.  Toutefois, 
certaines  villes  (petites  et  moyennes)  de  la  région  absorbent  une  part  de 
l'exode  rural,  soit  par  la  migration  des  ruraux,  soit  par  la  sédentarisation 
des  bédouins.  C'est  surtout  le  cas  à  l'est  de  l'Oronte,  région  exposée  à 
la  sécheresse.  Ainsi,  à  Soran,  petite  ville  située  au  nord  de  Hama,  le  taux 
de  croissance  démographique  est  passé  de  1 ,7%  entre  1960  et  1970  à 
6,2%  pour  la  période  1970-1981,  à  Murek,  de  2,97%  à  4,4%,  à 
Salamieh  de  3,55%  à  4,69%),  et  à  Rastan,  située  sur  la  route  Homs- 
Hama,  de  1,4%  à  6,55%.  Sommes-nous  en  présence  d'une 
réorientation  du  mouvement  migratoire  qui  profiterait  dorénavant  aux 
petites  villes?  Les  données  statistiques  font  défaut,  mais  les  taux 
d'accroissement  très  élevés  (plus  de  5%)  ne  relèvent  pas  seulement 
d'une  croissance  interne.  Certes,  ces  villes  n'attirent  pas  une  population 
lointaine,  comme  les  grandes  villes,  mais  il  est  certain  qu'elles  polarisent 
les  territoires  avoisinants. 

Rôle  du  développement  local 

Pour  que  la  petite  ville  puisse  jouer  un  rôle  régional,  elle  doit  pouvoir 
attirer,  par  le  biais  de  ses  commerces  et  services,  une  clientèle  rurale 
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assez  importante.  C'est  le  cas  des  petites  villes  du  mouhafaza  de  Hama 
qui  ont  bénéficié  des  crises  répétées  qu'elle  a  connu  : 

-  Sa  crise  interne  est  liée  à  une  société  fermée  qui  tourne  le  dos  aux 
ruraux,  et  en  même  temps  à  la  "modernité"  :  la  ville  est  beaucoup  moins 
attractive  que  Homs.  Hama  est  farouchement  opposée  au  pouvoir 
séculariste  du  Baas,  comme  l'ont  prouvé  les  affrontements  tragiques  de 
1982. 

-  Elle  traverse  également  une  crise  commune  aux  autres  villes 
syriennes,  qui  n'arrivent  plus  à  satisfaire  les  demandes  d'emplois  et  de 
logements  des  nouveaux  arrivants  de  la  campagne. 

Le  secteur  public  reste  pratiquement  le  seul  secteur  qui  recrute  des 
employés  et  des  fonctionnaires,  qui  font  tous  les  jours  le  trajet  entre  leur 
village  ou  leur  ville  et  leur  lieu  de  travail.  Ce  phénomène  a  renforcé  le 
développement  des  petites  villes  dans  la  mesure  où  ces  fonctionnaires 
et  employés  dépensent  chez  eux  leurs  salaires.  Ils  y  apportent  aussi  le 
mode  de  vie  urbain,  comme  on  le  voit  à  Salamieh,  Méhardeh,  Massiaf, 
Sqalbieh... 

Ces  villes,  bien  que  centrées  sur  les  activités  agricoles  et  répondant 
avant  tout  aux  besoins  de  la  population  rurale  ou  pastorale 
environnante,  jouent  donc  néanmoins  un  rôle  considérable  dans  la 
diffusion  des  valeurs  et  des  mœurs  urbaines.  La  réforme  agraire  a  eu  de 
grandes  répercussions  sur  le  développement  des  petites  villes,  surtout 
dans  les  périmètres  irrigués,  comme  la  région  de  Méhardeh  où  plusieurs 
agglomérations  semi-urbaines  présentent  une  croissance 
démographique  soutenue.  En  effet,  cette  réforme  a  engendré  un 
système  agricole  basé  sur  la  petite  exploitation  (2,5  ha  en  moyenne 
dans  le  Ghab).  Auparavant,  les  métayers  des  grandes  propriétaires 
n'avaient  de  relations  qu'avec  la  ville  (Homs  ou  Hama)  où  résidaient 
ceux-ci. 

Comme  la  petite  ville  est  plus  proche  des  paysans,  elle  assure  un  rôle 
d'intermédiaire  entre  le  monde  paysan  et  la  grande  ville  pour  la 
commercialisation  de  leurs  productions.  Deuxièmement,  le 
développement  des  cultures  vivrières  et  la  mécanisation  de  l'agriculture 
ont  renforcé  la  dépendance  du  paysan  vis-à-vis  de  la  ville  (financement, 
machines  agricoles,  réparation,  semences,  engrais,  etc.).  Les  petites 
villes  en  ont  profité.  Ajoutons  une  sorte  de  relation  psychologique  chez 
les  paysans  trop  longtemps  exploités  par  les  commerçants-propriétaires 
citadins,  surtout  ceux  de  Hama.  Il  est  certain  que  les  progrès  des 
campagnes  et  la  valorisation  des  productions  agricoles  ont  constitué  un 
facteur  déterminant  du  développement  des  petites  villes.  D'où 
l'émergence,  en  cours,  de  sous-régions  polarisées  autour  de  centres 
comme  Salamieh  qui  draine  des  produits  agro-pastoraux  de  la  steppe, 
ou  de  Méhardeh  qui  assure  la  commercialisation  de  produits  agricoles 
du  Ghab.  Ces  activités  étaient  naguère  contrôlées  par  Hama.  Certaines 
villes  du  mouhafaza  de  Homs  :  Paimyre,  Tal  Kalakh  et  Qosseir,  sont  dans 
le  même  cas.. 
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L'émigration  vers  l'étranger,  ancienne,  a  apporté  aux  points  de 
départ  les  capitaux  et  le  savoir-faire,  en  particulier  dans  l'agriculture  et  sa 
modernisation  (moto-pompes,  activités  artisanales  et  de  services).  Les 
bourgades  concernées,  comme  Salamieh  (M.  Dbiyat,  1980)  et 
Méhardeh,  ont  ainsi  profité  du  "boom  du  coton"  des  années  50.  La 
région  exportait  sa  main-d'œuvre  qualifiée,  hier  vers  l'Amérique  latine,  et 
aujourd'hui  vers  les  pays  arabes  pétroliers. 

L'évolution  du  secteur  commercial  est  remarquable  dans  les  petites 
villes  du  mouhafaza  de  Hama  :  le  nombre  des  commerces  de  Salamieh 
est  passé  de  1.524  en  1978  à  2.772  en  1986  (M.  Dbiyat,  1991),  de  847 
en  1978  à  1 .775  à  Méhardeh  et  de  866  à  2.404  pour  les  mêmes  dates  à 
Massiaf.  Le  taux  annuel  de  cette  croissance  varie  entre  7,2% 
(Méhardeh)  et  12%  (Massiaf),  tandis  qu'il  a  été  de  1 ,7%  à  Hama  pour  la 
période  1978-1987.  Ajoutons  à  cet  étoffement  du  commerce  de  détail, 
l'apparition  récente  dans  certaines  petites  villes  d'activités  commerciales 
à  rayonnement  sous-régional,  sinon  régional,  comme  le  marché 
quotidien  aux  moutons  à  Salamieh  et  les  marchés  de  gros  aux  légumes 
et  fruits  de  Salamieh,  de  Méhardeh  et  de  Massiaf  qui  concurrencent 
sérieusement  ceux  de  Homs  et  de  Hama. 

Lorsque  manque  l'impulsion  économique,  les  villages  ou  les  petites 
villes  évoluent  peu.  C'est  le  cas  dans  les  zones  pauvres  :  l'est  et  le  sud 
de  la  région,  où  la  pluviométrie  est  faible,  et  même  l'extrême  Ouest  où, 
pourtant,  les  précipitations  sont  plus  abondantes,  mais  où  un  relief 
accidenté  limite  les  ressources.  Il  y  a  des  petites  villes  qui  ne  le  sont  que 
sur  le  plan  administratif  :  c'est  le  cas  de  Tell  Kalakh,  malgré  le  profit 
qu'elle  tire  de  sa  situation  frontalière.  L'éclosion  de  la  petite  ville  de  Tell 
Salhab,  au  sud  du  Ghab,  est  le  résultat  du  développement  agricole  de  la 
région  et  de  l'installation  d'une  raffinerie  de  sucre  en  1978;  elle 
employait  437  personnes  en  1982,  ce  qui  explique  que  le  taux 
d'accroissement  annuel  de  la  population  soit  passé  de  2,5%  à  6,2% 
entre  1960  et  1981. 

L'affirmation  d'une  territorialité  urbaine 

Si  les  facteurs  économiques  jouent  un  rôle  évident  dans  la  fixation 
de  la  population  et  dans  l'accélération  de  la  croissance  démographique, 
ils  ne  suffisent  pas  à  affirmer  une  territorialité  :  il  faut  aussi  que  la  société 
urbaine  manifeste  une  certaine  volonté  de  se  constituer  en  groupe 
identifiable  par  son  espace  urbain  ou  régional.  Le  modèle  urbain  ville 
reste  la  référence  pour  les  sociétés  villageoises,  dont  les  élites  font  tout 
pour  développer  leur  village  et  le  transformer  en  ville.  Cela  peut  se 
produire  au  travers  de  l'économie,  et  aussi  par  le  maintien  ou  le 
développement  d'une  certaine  solidarité  dont  la  base  existe  déjà  dans  la 
plupart  des  villes  récentes  de  la  Syrie  centrale. 


139 


Mohamed  Dbiyat 

Cette  région  est  une  nnosaïque  connmunautaire.  Chrétiens, 
Musulmans  sunnites  et  chi'ites,  Ismaïliens  et  Alaouites,  y  coexistent. 
Les  groupes  minoritaires  (la  communauté  sunnite  est  dominante  dans  la 
région)  cherchent  à  préserver  une  certaine  autonomie  par  rapport  aux 
deux  pôles  à  majorité  sunnite,  Homs  et  Hama,  seules  vraies  villes 
jusqu'aux  années  60.  Ils  cherchent  donc  à  affirmer  leur  existence  à 
travers  une  assise  spatiale  bien  délimitée  :  ville  ou  région. 

L'expérience  de  Salamieh  (Ismaïliens),  de  Méhardeh  et  de  Sqalbieh 
(Chrétiens),  et  de  Massiaf  (Ismaïliens  et  Alaouites),  démontre  la  réussite 
de  ces  villes  à  s'affirmer  face  aux  grandes  villes  qui  animent  peu 
l'armature  urbaine  qu'elles  dominent.  L'émergence  de  ces  petites  villes 
relève  plus  de  leur  volonté  propre  qu'à  une  diffusion  du  fait  urbain  et  de 
la  citadinité  par  Homs  et  Hama.  Celles-ci  ont  toujours  cherché,  et 
cherchent  encore,  à  garder  leur  mainmise  sur  leur  région  en  s'appuyant 
sur  une  centralité  assurée  par  leurs  fonctions  administratives.  C'est 
pourquoi  le  statut  administratif  est  important  pour  les  petites  villes 
désirant  acquérir  une  certaine  autonomie  et  s'assurer  une  vraie 
territorialisation.  Ce  désir  n'est  pas  lié  seulement  à  l'acquisition  d'une 
assise  économique,  mais  aussi  à  l'édification  et  à  la  conservation  d'une 
identité  locale  spécifique,  à  travers  la  ville  ou  le  territoire,  notamment 
dans  le  cas  des  villes  héritières  d'un  long  passé,  comme  Salamieh  et 
Massiaf. 

L'anéantissement  de  toute  vie  politique  ouverte  en  Syrie  a  engendré 
un  certain  repli  sur  soi.  La  famille,  la  communauté  et  la  ville  représentent 
le  cadre  typique  de  cet  enfermement  sur  l'attachement  au  lieu  d'origine 
et  à  des  valeurs  retrouvées.  Parmi  ces  manifestations  émergent,  d'une 
façon  plus  forte  que  jadis,  les  solidarités  familiales  et  communautaires,  et 
la  conscience  d'appartenir  à  une  ville  ou  à  un  territoire  restreint. 

C'est  pour  toutes  ces  raisons  que  les  élites  locales,  traditionnelles  ou 
modernes,  s'efforcent  d'investir  tous  ces  types  de  solidarité  pour 
développer  leur  ville  et  attirer  l'attention  de  l'Etat,  afin  d'obtenir  une 
promotion  administrative,  une  route  goudronnée  ou  un  équipement 
public  important,  une  usine,  etc. 

Pour  une  ville  à  la  recherche  d'une  territorialité  et  une  identité,  la 
promotion  administrative  présente  un  grand  intérêt.  Elle  assure  une 
certaine  autonomie  et  l'octroi  par  l'Etat  de  certains  équipements,  comme 
l'hôpital  public  pour  un  chef-lieu  de  mantiqa.  La  même  chose  s'applique 
pour  la  création  des  zones  artisanales  et  de  service  à  l'instar  des  grandes 
villes.  Cette  dernière  dotation  est  très  significative,  car  en  retirant  les 
activités  polluantes  du  centre-ville,  celui-ci  acquiert  un  aspect  urbain  lié  à 
la  notion  de  propreté,  d'autant  plus  que  ces  activités  gênent  la 
modernisation  des  rues  commerçantes  (boutiques  et  vitrines 
modernes).  Aujourd'hui,  il  n'y  a  que  Salamieh  qui  bénéficie  d'un  tel 
aménagement,  bien  que  la  totalité  des  villes  récentes,  et  même  certains 
gros  villages,  soit  dotés  de  plans  d'aménagement  urbain,  qui  sont  aussi 
un  acquis  lié  à  l'accès  à  l'identité  urbaine.  C'est  ainsi  que  l'Etat  apparaît 
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comme  un  acteur  principal  dans  le  processus  d'émergence  des  petites 
villes  en  Syrie,  où  le  système  demeure  jusqu'à  maintenant  très 
centralisé. 


L'Etat  et  la  ville 

La  petite  ville  a  besoin  de  l'Etat  pour  sa  promotion  administrative  ou 
pour  son  développement  économique.  Elle  commence  ainsi  par  perdre 
l'autonomie  qu'elle  connaissait  en  tant  que  village,  tout  en  acquérant 
une  certaine  autonomie  vis-à-vis  de  la  grande  ville  qui  commande 
l'armature  urbaine  à  laquelle  elle  est  Intégrée.  L'Etat  offre  à  la  petite  ville 
un  plan  d'aménagement  urbain,  y  implante  une  structure  administrative 
qui  commence  par  la  mairie,  il  y  introduit  les  institutions  étatiques  et  para- 
étatiques  (parti,  coopérative  agricole,  mouvement  de  jeunesse,  etc.). 
C'est  ainsi  que  la  petite  ville  entre  dans  un  cercle  de  dépendance  par 
rapport  à  l'Etat. 

Pour  devenir  une  ville,  le  village  paie  le  prix  de  sa  promotion,  ce  qui 
ne  l'empêche  pas  de  garder  une  certaine  autonomie.  Chaque  ville 
pratique  à  sa  manière  les  espaces  et  les  normes  qui  lui  sont  proposés  ou 
imposés;  elle  utilise  plus  au  moins  librement,  détourne  plus  au  moins 
ouvertement,  avec  des  justifications  formelles,  les  crédits 
d'investissement,  d'infrastructure  et  d'équipement  qui  lui  sont  attribués. 
Ainsi  le  pouvoir  de  l'Etat  interfère  avec  une  multitude  d'autres  pouvoirs 
locaux.  L'Etat  semble  être  autant  absent  qu'omniprésent.  Cela  peut  se 
passer  dans  une  ambiance  de  complémentarité,  mais  les  formes 
concurrentielles  ne  sont  pas  absentes,  même  si  elles  sont  tacites. 

Si  l'Etat  a  créé  l'école,  apporté  l'électricité,  construit  les  routes  etc., 
son  rôle  dans  le  développement  économique  du  village  n'en  demeure 
pas  moins  limité,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'implantation  d'unités 
industrielles  importantes  comme  à  Tell  Salhab  (raffinerie  de  sucre),  à 
Massiaf  (usine  de  chaussures)  ou  à  Salamieh  (usine  de  déshydratation 
d'oignons).  Celles-ci  sont,  par  ailleurs,  les  principales  unités  industrielles 
dans  la  Syrie  centrale  en  dehors  de  Homs  et  Hama. 

L'économie  des  villes  dépend  toujours  avant  tout  de  la  capacité  de 
ses  groupes  et  de  ses  individus.  La  ville  peut  accumuler,  à  travers  la 
production  agricole,  les  capitaux  indispensables  à  son  développement, 
quand  elle  est  située  dans  une  zone  agricole  riche,  comme  c'est  le  cas 
pour  Méhardeh,  Murek  ou  Soran.  Elle  peut  aussi  bénéficier  des  capitaux 
rapportés  par  les  émigrés,  comme  à  Salamieh.  L'exemple  de  l'aviculture 
dans  cette  dernière  est  significatif  :  en  1993,  il  y  avait  dans  la  région  de 
Salamieh  environ  300  élevages  industriels  de  poulets  (  d'une  capacité 
moyenne  par  unité  de  24  000  poulets  par  an).  La  grande  majorité  ont 
été  créés  par  les  émigrés  de  retour. 

Il  est  certain  que  le  progrès  des  campagnes,  suite  à  la  réforme 
agraire,  et  à  la  valorisation  de  la  production  agricole  par  l'Etat,  a  constitué 

141 


Mohamed  Dbiyat 

un  facteur  déterminant  pour  le  développement  des  petites  villes.  Mais  il 
ne  faut  pas  négliger  l'aptitude  de  la  ville  à  tisser  des  relations  étroites 
avec  sa  région.  Le  cas  de  Salamieh  est  révélateur  :  elle  a  pu  capter  une 
grande  partie  de  la  production  pastorale,  jadis  complètement 
commercialisée  par  Hama.  Méhàrdeh  est  aussi  devenue  un  centre 
important  pour  la  réparation  des  grosses  machines  agricoles. 

Toutefois,  il  n'existe  pas  en  Syrie  de  véritable  politique  de 
décentralisation  qui  viserait  à  rééquilibrer  l'armature  urbaine  au  niveau 
régional.  La  politique  de  l'Etat,  en  matière  d'aménagement  régional, 
concerne  avant  tout  l'armature  urbaine  au  niveau  national.  Or,  les  petites 
villes  qui  bénéficient  de  l'interaction  des  transformations  sociales, 
économiques  et  même  politiques,  cherchent  leur  place  dans  le  réseau 
urbain  régional  ou  national,  en  s'appuyant  sur  leurs  propres  moyens. 
Cela  s'applique  à  toutes  les  petites  villes,  même  celles  qui  sont  des 
chefs-lieux  de  mantiqa  (Massiaf,  Salamieh,  Méhàrdeh  et  Sqalbieh  dans 
le  mouhafaza  de  Hama  et  Tell  Kalakh,  Qosseir,  Rastan  et  Paimyre  dans 
celui  de  Homs).  Nous  avons  déjà  vu  le  développement  du  commerce 
dans  certaines  de  ces  villes,  à  travers  lequel  elles  cherchent  à  avoir  un 
rôle  sous-régional.  Certaines  y  sont  parvenues,  comme  Salamieh  et 
Méhàrdeh,  d'autres  sont  sur  le  point  d'y  réussir,  comme  Sqalbieh, 
Massiaf,  Qosseir  et  Tell  Kalakh  par  exemple. 

Dans  un  système  centraliste,  comme  celui  de  la  Syrie,  on  peut  parler 
des  "villes  privées",  relativement  autonomes  par  rapport  à  l'Etat, 
notamment  dans  le  domaine  économique.  Ce  phénomène  est  plus  net 
dans  le  cas  des  petites  villes,  où  la  promotion  administrative  ne  peut  pas 
à  lui  seul,  expliquer  le  développement. 


Territorialité   limitée,  territorialité  élargie 

La  territorialisation  est  un  processus  complexe  qu'on  ne  peut  pas 
attribuer  exclusivement  à  tel  ou  tel  facteur;  il  en  imbrique  plusieurs, 
endogènes  et  exogènes,  comme  nous  l'avons  vu  pour  l'émergence 
des  petites  villes.  La  territorialisation  peut  être  envisagée  et  pratiquée 
par  le  haut,  c'est  à  dire  par  l'Etat,  ou  par  le  bas,  par  la  société  locale.  Ainsi 
pouvons-nous  dire  que  l'édification  d'un  territoire  peut  être  le  produit 
d'une  stratégie  d'individus  ou  d'un  groupe  social  à  la  recherche  d'une 
autonomie  et  d'une  identité.  Elle  peut  aussi  être  liée  à  une  stratégie 
d'Etat  pour  organiser  une  région,  ou  un  ensemble  de  régions  en  Etat- 
nation.  Elle  découle  ici  de  la  volonté  d'organiser  et  de  contrôler  une 
région. 

La  conjonction  de  la  territorialisation  par  le  haut  et  par  le  bas  apparaît 
clairement  dans  l'émergence  des  petites  villes  de  la  Syrie  centrale  :  les 
petites  villes  de  la  région  du  Ghab,  zone  aménagée  par  l'Etat  dans  les 
années  60,  en  fournissent  l'exemple,  comme  Sqalbieh,  devenue  le 
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chef-lieu  de  la  mantiqa  du  Ghab  en  1967.  L'Etat  attend  de  cette  ville 
jeune  qu'elle  anime  cette  riche  région  agricole. 

L'intervention  du  pouvoir  ne  date  pas  de  1'  indépendance  :  la 
renaissance  de  Salamieh  remonte  à  l'époque  ottomane.  En  1846  ,  il  n'y 
avait  à  l'est  de  l'Oronte  aucun  village  habité.  Cette  région  était  le  territoire 
des  Bédouins  nomades,  qui  gênaient  les  autorités  ottomanes;  celles-ci 
cherchaient  à  protéger  de  leurs  attaques  la  ma'amoura,  notamment 
Homs  et  Hama,  et  les  caravanes  allant  vers  l'Est  ou  de  Damas  à  Alep. 
Elles  voulaient  aussi  mettre  en  valeur  cette  zone  favorable  à  la 
céréaliculture  pluviale.  En  1846,  le  Sultan  Abdul  Majid  promulgue  un 
firman  qui  encourage  le  peuplement  de  cette  région.  Les  Ismaïliens 
habitant  la  montagne  côtière  étaient  en  conflit  avec  leur  voisins 
alaouites;  ils  ont  profité  de  l'occasion  pour  faire  renaître  leur  ville 
d'origine  (qui  a  existé  du  Vlllème  au  Xlème  siècle).  C'est  ainsi  que  naquit 
la  ville  de  Salamieh,  devenue  en  146  ans  une  ville  moyenne  dont  la 
population  est  estimée  actuellement  à  60.000  habitants.  Ce  qui  nous 
intéresse  dans  cet  exemple,  ce  n'est  pas  la  reconstruction  d'une  ville 
abandonnée  pendant  plus  de  six  siècles,  mais  la  fondation  d'un 
territoire.  En  effet,  les  nouveaux  arrivants  ont  conquis  tout  de  suite 
toute  la  région  en  remettant  en  fonction  les  anciens  qanat^  (foggarat),  et 
en  utilisant  Salamieh  comme  base  de  départ  pour  la  colonisation  d'une 
région  dont  la  superficie  dépasse  actuellement  4.000  km^,  pour  une 
population  estimée  à  160.000  habitants.  La  dernière  immigration  depuis 
la  montagne  occidentale,  où  se  trouve  encore  une  minorité  Ismaïlienne, 
a  eu  lieu  en  1920. 

On  assiste  dans  le  cas  de  Salamieh  à  un  phénomène  remarquable  de 
création  d'un  territoire  et  de  fondation  d'une  identité  par  une 
communauté  qui  était  dans  la  montagne  côtière  en  état  de  déclin  avancé 
(L.  Weulersse,  1940).  Les  migrants  ont  su  cohabiter  avec  les  bédouins, 
profiter  des  avantages  offerts  par  les  autorités  ottomanes,  remettre  en 
fonction  les  qanat,  et  remettre  en  valeur  les  terres  des  pâturages. 
Depuis  l'époque  ottomane,  Salamieh  est  devenue  chef-lieu  de  caza 
(mantiqa),  et  elle  est  aujourd'hui  la  troisième  ville  de  Syrie  centrale  après 
Homs  et  Hama.  Elle  concurrence  sérieusement  ces  deux  villes,  et 
surtout  Hama,  dans  la  collecte  des  produits  pastoraux.  Elle  a  même 
l'ambition  de  devenir  chef-lieu  de  mouhafaza. 

L'exemple  de  Salamieh  nous  montre  le  cas  d'une  territorialité  élargie 
relevant  de  la  volonté  d'un  groupe  social,  tandis  que  pour  les  autres 
villes  récentes  de  la  Syrie  centrale,  la  territorialité  est  limitée  à  l'espace  de 
la  ville  et  de  sa  région  proche  (terres  agricoles  appartenant  à  la  ville).  A 
Méhardeh,  l'appartenance  identitaire  est  limitée  à  la  région  proche  de  la 
ville.  A  Hilfaya,  une  bourgade  située  à  7  km  à  l'est  de  Méhardeh,  on 
n'appartient  plus  à  cette  dernière,  on  est  halfaoui;  et  si  on  s'éloigne  de 
45  km  vers  l'est  de  Salamieh  à  Albaoui,  ou  vers  le  nord-est  à  Se'en,  on 


'  Aqueducs  souterrains  de  zone  aride. 
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appartient  toujours  à  Salamieh,  on  est  salmouni,  même  si  l'origine 
communautaire  est  différente  (alaouite  ou  sunnite).  Cette  conscience 
d'appartenir  à  une  entité  régionale  est  très  présente  dans  la  région  de 
Salamieh.  Nous  pensons  que  cela  découle  du  caractère  ouvert  de  la 
communauté  Ismaïlienne,  car  la  ville  elle-même  regroupe  d'autres 
communautés  que  celle  des  Ismaïliens  (alaouite,  sunnite  et  d'origine 
bédouine),  tandis  qu'on  entend  parler  d'une  certaine  assabiyah  pour  la 
communauté  chrétienne  de  Méhardeh. 

Au  contraire  dans  les  villes  dont  les  sociétés  sont  assez  fermées, 
l'appartenance  identitaire  est  plus  circonscrite  géographiquement.  Nous 
pensons  que  cela  a  été  l'un  des  facteurs  d'émergence  des  petites  villes 
et  des  identités  locales,  dans  l'espace  régional  de  Hama,  ce  qui  n'est 
pas  le  cas  pour  la  ville  de  Homs,  qui  est  un  lieu  de  brassage  de 
populations. 

Au  terme  de  cette  tentative  d'aborder  à  la  fois  l'émergence  des 
petites  villes  et  la  territorialisation,  deux  phénomènes  étroitement  liés, 
nous  pensons  que  l'intégration  des  villes  récentes  dans  le  réseau 
urbain  régional  n'a  pas  entraîné  de  perte  d'autonomie.  L'acquisition 
d'une  identité  territoriale  ne  peut  être  assurée  par  des  rapports  de 
dépendance.  Nous  pensons  plutôt  au  développement  d'une 
"déconnexion",  allant  vers  l'instauration  des  rapports  ville-région  plus 
équilibrés,  qui  permettront  à  la  petite  ville  de  s'intégrer  librement  au 
réseau  urbain  et  de  ne  plus  être  enfermée  dans  son  environnement 
immédiat. 

Salamieh 

URBAMA/IFEAD 
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MIGRANTS  RURAUX  ET  "TERRITORIALITE" 
DANS  LE  NORD-OUEST  MAROCAIN 


AZIZ  IRAKI 


La  territorialité  se  confond  avec  l'ensemble  des 
relations  quotidiennes  au  travail,  au  non-travail,  à  la 
famille,  à  l'autorité  politique...  Sans  omettre  de  signaler 
l'histoire  ou  la  mémoire  collective  qui  l'a  construite,  les 
lieux  où  elle  se  déroule  et  les  rythmes  qu'elle  implique. 

Rochefort,  1962 

La  territorialité  se  construirait  donc  sur  plusieurs  bases: 

-  matérielles  d'abord,  puisque  chaque  individu  est  impliqué  dans  des 
rapports  de  production  ainsi  que  dans  des  structures  administratives  et 
politiques; 

-  sociales:  les  nécessités  de  la  vie  impliquent  des  relations  sociales  et 
des  liens  de  solidarité  entre  les  hommes  (relations  de  parenté,  de 
voisinage...); 

-  historiques  ensuite,  puisque  l'espace  se  présente  toujours  chargé 
d'une  histoire  qui  l'a  produit. 

Cette  territorialité  se  présente  comme  un  tout,  qui  s'exprime  aussi  à 
travers  une  relation  immédiate  entre  l'homme  et  les  lieux,  jaillissant  de  la 
stricte  matérialité  du  territoire  (Guy  Di  Méo,  1991).  De  ces  différentes 
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bases,  la  géographie  d'inspiration  marxiste  a  privilégié  une  approche  oij 
le 

"passage  de  la  structure  dialectique  des  classes  sociales  à  celles 
de  classes  ou  formations  socio-spatiales  induit  les  concepts  de 
rapports  antagoniques  entre  espace  dominant  et  espace  dominé,  et 
introduit  la  problématique  des  relations  centre-périphérie".  (Guy  Di 
Méo,  1991) 

Si  le  nnode  de  production  capitaliste  périphérique  reste  dominant  au 
Maroc,  et  imprime  la  dynamique  globale  de  la  formation  sociale,  il  est 
également  conditionné  par  les  anciennes  et  les  nouvelles  formes  de 
production  non  capitalistes. 

Face  aux  formes  spatiales  qui  expriment  la  volonté  des  classes 
dominantes,  d'autres  formes  et  fonctions  spatiales,  résultats  de 
mouvements  sociaux,  mais  aussi  de  pratiques  relevant  d'une  histoire 
locale,  arrivent  à  se  constituer  et  à  s'imposer. 

L'étude  de  cet  espace  "dominé"  constitue  depuis  quelques  années 
un  axe  privilégié  des  études  urbaines  (F.  Navez-Bouchanine,  E.  Le  Bris, 
etc.).  Son  pendant  concernant  les  problèmes  d'aménagement  du 
territoire,  plus  particulièrement  les  relations  ville-campagne,  semble 
encore  à  l'Etat  d'ébauche.  Ces  relations  sont  en  effet  toujours 
analysées  en  fonction  de  "la  capacité  qu'a  la  ville  considérée  d'organiser 
son  territoire"  en  utilisant  un  modèle  qui  voudrait  qu'une  ville  ait  un 
pouvoir  et  un  rôle  commercial,  administratif,  de  diffusion  de  l'innovation, 
d'encadrement  agricole,  d'emprise  foncière,  etc.,  vis-à-vis  de  son 
arrière-pays. 

Or,  ce  rapport  à  l'espace  n'est-il  pas  davantage  dialectique?  Le  poids 
des  formes  de  production  (anciennes  ou  nouvelles)  non-capitalistes 
dans  la  reproduction  de  la  force  de  travail,  dans  les  pays  du  Sud, 
l'atteste.  "L'analyse  de  l'espace  de  la  reproduction  de  la  force  de  travail" 
reste  à  faire. 

Elle  passe  aussi  bien  par  des  localisations  urbaines  que  rurales.  Nul 
besoin  de  rappeler  ici  l'utilisation  de  cet  atout  pour  le  capital  (C. 
Meillassoux),  mais  encore  une  fois  ces  rapports  ne  sont  étudiés  qu'à 
partir  des  nécessités  des  classes  dominantes.  Face  à  l'espace  du 
capital,  des  élites  locales  et  de  l'Etat  (territoire  administratif),  n'y  a  t-il  pas 
un  "contre-espace",  une  autre  territorialité,  comme  cellule  de  survie  des 
groupes  les  plus  défavorisés? 

Le  migrant  rural  constitue  un  acteur  privilégié  dans  la  constitution  de 
ces  "nouvelles  territorialités". 

La  territorialité  vue  au  travers  des  migrants  ruraux  pose  la  mobilité 
comme  fait  social  total:  "Les  comportements  individuels  sont-ils  ancrés 
dans  des  rapports  sociaux  globaux?  Sont-ils  révélateurs  d'un  processus 
collectif?"  (Dietrich  Willi,  1988).  On  peut  tenter  de  répondre  à  cette 
question  par  l'étude  d'un  processus  où  les  membres  d'un  groupe  de 
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référence,  répartis  entre  l'urbain  et  le  rural,  ont  en  commun  des 
structures  spatiales  (réseau,  itinéraires). 

Ces  espaces  ne  prennent  corps  que  lorsqu'ils  se  resserrent  autour 
de  "cellules  de  vie",  comme  la  région  de  la  parenté  (G.  Di  Méo);  c'est  une 
caractéristique  qui  n'est  pas  présente  partout,  qu'il  faut  explorer  dans 
ses  capacités  d'adaptation  aussi  bien  à  l'évolution  des  structures 
foncières  et  des  conditions  de  vie  dans  le  milieu  rural,  qu'aux  possibilités 
économiques  offertes  par  la  ville. 

Dans  cette  perspective,  nous  tenterons  de  scruter  à  travers  la 
relation  migrants  ruraux-zone  rurale  d'origine,  les  "capacités"  à  former 
ces  "cellules  de  vie"  dans  différentes  situations  locales. 

Le  développement  local  implique  certes  par  ailleurs  de  situer  la  ville 
moyenne  dans  une  stratégie  nationale  d'aménagement  du  territoire, 
mais  il  exige  surtout  d'identifier  la  logique  des  acteurs  locaux  afin  d'y 
adapter  l'action  des  pouvoirs  publics.  L'attention  portée  aux  migrants 
ruraux  nous  semble  de  nature  à  mettre  en  lumière  une  partie  des  atouts 
et  blocages  du  développement  local.  Elle  peut  contribuer  à  définir  les 
contours  d'un  développement  intégré,  qui  conjuguerait  des  actions  sur 
le  milieu  tant  urbain  que  rural. 

Espaces  concernés  et  unités  d'observation 

Un  début  de  réponse  aux  questions  posées  est  apporté  par  un 
travail  de  terrain  mené  sur  trois  villes  moyennes  de  la  région  nord-ouest 
du  Maroc:  Tiflet,  Souk  El  Arbaa  et  Chefchaouen"* .  De  taille  comparable, 
elles  attirent  l'intérêt  par  la  diversité  de  leur  économie^.  Dans  chacune 
d'elles,  on  a  recensé  la  moitié  des  établissements  du  secteur  privé  non 
agricole,  l'unité  d'observation  étant  l'ensemble  des  travailleurs  de 
chaque  établissement.  On  a  retenu  dans  chaque  ville  un  échantillon 
d'une  trentaine  de  migrants  ruraux  qui  ont  été  analysés  en  fonction  de 
cinq  paramètres:  âge,  sexe,  région  d'origine,  durée  de  résidence, 
niveau  économique  (apprécié  par  le  type  d'activité  et  le  statut 
d'occupation  du  logement). 


"•  Projet  de  recherche  CNR-CNRS  entre  l'INAU  et  URBAMA  :  "Place  des  villes 
moyennes  dans  l'armature  nationale  et  stratégie  d'aménagement  du  territoire", 
exemple  du  Nord-Ouest.  Irak!  Aziz,  Souafi  Mohamed  Signoles  Pierre,  Lavergne 
Marc. 

^  Le  Gharb,  fortement  urbanisé  où  la  modernisation  agricole  est  au  Maroc  la 
plus  ancienne  et  la  plus  développée  . 

Le  Rit,  zone  de  montagne  très  peu  urbanisée  où  se  développent  les  cultures 
de  cannabis  face  à  une  agriculture  vivrière  en  déperdition  ; 

Les  Zemmours,  moyennement  urbanisés  où  l'économie  locale  oscille  entre 
une  agriculture  vivrière  de  plus  en  plus  modernisée  et  des  apports  extérieurs 
non  négligeables  (ancienne  zone  de  recrutement  militaire,  émigrés...). 
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Le  travail  effectué  n'est  pas  exhaustif,  puisque  certaines  fractions  de 
la  population  urbaine  ont  été  écartées  (chômeurs,  retraités,  rentiers, 
travailleurs  à  domicile...),  et  le  nombre  réduit  de  migrants  interviewés 
peut  poser  des  problèmes  de  représentativité.  Cependant,  l'objectif 
recherché  est  de  dégager  des  tendances  globales  et  des  spécificités 
locales  qui  ne  permettent  certes  pas  d'obtenir  une  réponse  définitive 
aux  questions  posées,  mais,  plus  modestement,  d'ouvrir  des  pistes  de 
recherche  dans  un  domaine  complexe. 

Distinction  entre  migrants  d'origine  proche  et  lointaine 


Le  concept  de  formation  socio-spatiale  implique  que  l'identité 
collective  se  réfère  à  des  territoires  présentant  un  minimum  de 
contiguïté  spatiale.  Même  si  la  théorie  qui  les  sous-tend  n'exclut  pas, 
pour  tout  individu  ou  pour  tout  groupe  appartenant  à  une  formation 
socio-spatiale,  le  principe  de  rattachements  spatiaux  multiples... 
(Guy  Di  Méo). 

Cette  assertion  nous  semble  vérifiée  si  l'objectif  recherché  reste 
l'adéquation  des  cadres  territoriaux  et  des  actions  de  développement  à 
des  "cellules  de  vie". 

Pour  les  trois  villes  étudiées,  la  tendance  à  l'étroite  "régionalisation" 
des  flux  d'exode  rural  est  précisée ■":  la  ville  petite  et  moyenne  s'ancre 
dans  son  espace  local^.  En  outre,  la  distance  géographique  parcourue 
par  le  migrant  induit,  non  seulement  des  insertions  différentes  dans  le 
milieu  urbain,  mais  également  des  relations  particulières  entre  le  migrant 
et  sa  zone  d'origine^. 


^  87,6  %  de  migrants  ruraux  à  Souk  el  Arbaa. 

2  Cette  tendance  ne  doit  toutefois  pas  occulter  une  vision  régionale  de 
l'armature  urbaine  qui  dégage  parfois  un  élargissement  des  zones  de 
recrutement  démographique  des  villes  de  ce  niveau  lorsqu'elles  se  trouvent  à 
proximité  de  zones  rurales  à  "faibles  potentialités  agricoles",  ou  de  "capitales 
régionales  incomplètes"  :  cas  du  Tadia  avec  Souk  Sebt  et  son  recrutement 
progressif  des  populations  de  la  Province  d'Azilal  au  détriment  de  celles  du 
Tadia  (voir  enquêtes  stage  INAU,  1992-1993). 

^  "Relation  ville  campagne  et  flux  intrafamiliaux.  Cas  de  Mechraa  Bel  Ksiri",  à 
paraître.  En  effet,  le  migrant  lointain  se  présente  toujours  avec  un  réseau  de 
relations  qui  favorise  son  insertion  économique  (connaissances,  interventions 
pour  le  recrutement  dans  l'usine  sucrière  à  Mechraa  Bel  Ksiri,  réseau  de 
relations  familiales  ou  locales  pour  les  migrants  soussis  et  leur  intégration  dans 
les  commerces  et  services  alimentaires  à  Tiflet  et  à  Souk  El  Arbaa...). 
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Invariants  et  spécificités  locales 

Les  raisons  de  l'attachement  du  migrant  à  son  milieu  d'origine  sont 
multiples  (existence  d'un  patrimoine,  relations  administratives,  attaches 
culturelles...).  Les  entretiens  effectués  dans  les  trois  villes  montrent  le 
rôle  des  relations  de  parenté  dans  l'intensité  des  flux  de  personnes,  de 
produits,  d'argent,  etc.  entre  la  campagne  et  la  ville. 

Ainsi,  dans  les  trois  régions,  une  corrélation  régressive  lie  cette 
intensité  des  flux  avec  l'échelle  suivante:  le  migrant  a  laissé  au  douar 
femme  et  enfants  (auprès  de  ses  parents  en  général),  ses  parents  avec 
ses  frères  et  soeurs,  un  des  parents  avec  ses  frères  et  sœurs,  un  ou  des 
frères  (parents  décédés),  une  ou  des  sœurs  (parents  décédés),  des 
oncles  et  cousins,  etc.  Quelques  différences  subsistent  toutefois  entre 
les  régions.  Si  le  migrant  de  Tiflet  et  de  Souk  el  Arbaa  cesse  souvent 
toute  relation  avec  les  membres  de  sa  famille  élargie,  celui  de 
Chefchaouen  garde  quelques  relations  (visites  familiales  annuelles...) 
avec  ses  oncles  et  cousins;  lorsqu'ils  possèdent  un  bien  foncier,  ces 
migrants  le  laissent  de  préférence  en  gérance  à  un  oncle.  Ces  nuances 
montrent  des  relations  lignagères  variées  suivant  les  régions,  mais 
n'infirment  pas  la  régression  d'ensemble,  ni  la  double  tendance 
nucléarisation/maintien  de  la  famille  élargie. 

L'existence  d'un  patrimoine  foncier  augmente  certes  l'intensité  des 
flux,  mais  les  relations  de  parenté  paraissent  en  constituer  l'axe  nodal. 

Ainsi,  à  Chefchaouen,  même  dans  les  cas  où  la  gestion  du 
patrimoine  foncier  du  migrant  est  confiée  à  un  oncle,  les  visites  restent 
réduites:  la  relation  se  limite  parfois  au  versement  de  la  rente  foncière^ , 
sans  apport  en  retour  de  la  part  du  propriétaire. 


De  plus,  les  cheminements  migratoires  diffèrent;  le  passage  par  l'urbain  est 
beaucoup  plus  important  chez  les  migrants  lointains  (55  %  des  migrants 
lointains  contre  23  %  des  migrants  proches  à  Tiflet)  :  il  concerne  en  premier  lieu 
la  grande  ville  et  agit  alors  dans  le  sens  d'un  "apprentissage",  même  s'il  est 
question  de  petits  métiers  (restauration,  vente  de  vêtements,  chaussures... 
sans  point  fixe...)  où  le  migrant  s'exerce  sans  pouvoir  régler  ses  problèmes  de 
logement  et  encore  moins  de  "survie". 

Enfin,  l'éloignement  joue  moins  pour  l'investissement  dans  le  secteur 
agricole,  le  migrant  aidant  surtout  à  la  survie  des  membres  de  la  famille  restés 
au  douar. 

Cependant,  cette  situation  n'est  pas  généralisable,  l'éclosion  d'associations 
de  migrants  ruraux,  dans  les  grandes  villes,  pour  organiser  et  financer  des 
équipements  dans  leur  milieu  rural  d'origine,  l'atteste  suffisamment  ! 

'  Dans  cette  zone  du  Rif  occidental  (Talambot-Bab  Taza)  la  terre  est  donnée 
à  bail  pour  quatre  ans,  le  bailleur  prenant  1/4  de  la  production  dans  le  bour  et  1/2 
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De  même,  plus  que  l'importance  du  patrimoine  foncier"",  la  présence 
des  parents  au  douar  d'origine  est  essentielle  dans  le  maintien  d'un 
réseau  intrafamilial  de  relations.  Les  cas  de  reprise  du  patrimoine  par  un 
seul  des  héritiers  favorisent  l'éclatement  de  "l'entité  économique" 
formée  autour  du  chef  de  l'exploitation.  Quand  bien  même  une  reprise 
dans  l'indivision  se  fait  avec  une  gestion  confiée  à  un  héritier,  l'entraide 
et  l'investissement  dans  plusieurs  sphères  disparaît.  Ne  subsistent  alors 
que  des  aides  à  la  consommation  (entre  frères,  etc.). 

Lorsque  les  conditions  économiques  de  la  famille  et  les  potentialités 
locales  le  permettent,  le  jeune  migrant  célibataire  ou  divorcé  s'intègre 
plus  facilement  dans  une  relation  de  "projet  économique"  commun  avec 
les  parents  restés  au  douar. 

L'existence  d'un  patrimoine  foncier  dans  le  douar  d'origine 

Lorsque  le  patrimoine  foncier  reste  entre  les  mains  du  père  du 
migrant,  une  synergie  se  met  en  place;  mais  elle  évolue  en  fonction  des 
relations  entre  le  migrant  et  les  membres  de  sa  famille  restés  sur  place, 
après  le  décès  du  père. 

Ainsi,  80%  des  migrants  installés  à  Chefchaouen  (originaires  de  la 
commune  rurale  de  Bab  Taza)  possèdent  une  terre  agricole  en 
indivision  ou  par  l'intermédiaire  de  leur  père;  ce  pourcentage  tombe  à 
68%  chez  les  migrants  de  Tiflet  (originaires  du  cercle  de  Tiflet)  et  à  39% 
pour  ceux  de  Souk  El  Arbaa  (cercle  de  Souk  el  Arbaa).  Ces  chiffres  sont 
significatifs  de  la  situation  foncière  dans  les  trois  zones  et  expliquent 
partiellement  la  faiblesse  des  relations  des  migrants  de  Souk  el  Arbaa, 
par  rapport  à  ceux  des  deux  autres  villes.  En  effet,  chez  66%  des 
migrants  originaires  du  cercle  de  Souk  el  Arbaa,  les  flux  avec  le  douar 
d'origine  sont  très  réduits  dans  les  deux  sens,  situation  qui  s'explique 
par  la  faiblesse  du  patrimoine  foncier,  et  par  le  fait  que  58%  des  migrants 
n'ont  plus  de  proches  parents  au  douar  d'origine. 


dans  l'irrigué.  Elle  concerne  aussi  bien  les  cultures  de  sif  que  les  cultures 
vivrières. 

^  L'information  sur  l'importance  du  patrimoine  foncier,  du  système  de 
production...  dans  le  village  d'origine  a  été  difficile  à  recueillir  à  partir  de 
l'entretien  direct  avec  le  migrant  (sous-déclaration,  imprécisions...).  Toutefois, 
tous  les  indices  montrent  qu'il  s'agissait  essentiellement  de  micropropriétaires. 
En  effet,  il  y  avait  à  distinguer  entre  deux  acteurs  urbains  aux  logiques  et 
comportements  différents  :  le  nouveau  migrant  d'origine  rural  aux  faibles 
capacités  matérielles  et  l'ancien  qui  peut  faire  partie  de  l'élite  locale.  Nous  nous 
sommes  intéressés  ici,  au  premier. 
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Relations  entre  les  migrants  ruraux  et  leur  zone  d'origine 

(pourcentage  de  migrants  impliqués  dans  des  relations) 
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Ce  tableau  appelle  quelques  remarques:  près  de  la  moitié  des 
migrants  gardent  des  relations  avec  le  milieu  d'origine;  même  si  elles 
sont  limitées  à  des  visites  familiales  lors  des  fêtes  religieuses,  mariages, 
décès,  sans  contenu  économique  significatif,  les  cas  de  rupture  totale 
restent  très  rares.  Dans  les  trois  "régions",  l'attachement  au  douar 
d'origine  reste  vivace.  Cependant,  le  caractère  épisodique  de  ces 
relations  dénote  un  effritement  de  la  cohésion  intrafamiliale. 

La  tendance  à  la  "nuclearisation"  se  généralise  apparemment  aussi 
bien  dans  le  Rif  que  dans  les  Zemmours,  mais  sans  que  la  constitution 
d'un  foyer  économiquement  "indépendant"  soit  toujours  possible.  Les 
besoins  économiques  renforcent  la  tendance  à  l'élaboration  de 
"stratégies"  au  sein  de  la  famille  élargie,  mais  cette  double  tendance  a 
du  mal  à  résister  au  décès  des  parents. 

L'étude  de  l'évolution  de  la  famille  face  à  la  migration  interne  à  l'aide 
des  outils  de  l'anthropologie  sociale""  nous  fournirait  sans  doute  les 
explications  de  ces  attitudes. 

Les  spécificités  locales 

Chefchaouen:  "ajustements"  de  survie  et  forte  participation  du 

milieu  rural. 

Dans  toutes  les  situations  combinant  la  présence,  dans  le  douar 
d'origine  du  migrant,  d'un  membre  de  la  famille  élargie  et  d'un  patrimoine 
foncier,  la  relation  est  importante.  Deux  cas  très  tranchés  se  distinguent: 

-  le  premier,  celui  de  migrants  assez  anciens  ayant  plus  ou  moins 
"réussi"  (tailleur  traditionnel,  commerce  alimentaire  fixe...);  outre  les 
visites  familiales  fréquentes  et  les  apports  en  produits  urbains,  ils 
fournissent  une  aide  permanente  aux  membres  de  la  famille  restés  au 
douar:  grand-père  démuni,  mère  avec  les  frères  et  soeurs  n'ayant  pas  les 
ressources  suffisantes  pour  vivre.  Le  migrant  fournit  l'appoint 
nécessaire  à  sa  famille  restée  au  douar; 


"•  A  l'image  des  études  faites  par  l'ORSTOM  sur  l'Afrique  Subsaharienne 
Gancey,  J.P.  Dozon,  G.  Rocheteau. 
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-  le  deuxième,  où  les  rôles  sont  inversés;  des  migrants  fraîchement 
installés,  vivant  des  faibles  ressources  que  leur  procure  un  emploi 
salarié  ou  une  activité  informelle,  reçoivent  une  aide  de  leurs  parents 
restés  au  douar.  Même  si  ce  cas  ne  se  présente  que  rarement,  il  signale 
que  la  relation  se  fait  bien  dans  les  deux  sens.  Signalons  en  outre  les 
apports  en  produits  agricoles  (céréales  essentiellement)  apportés  à 
certains  migrants,  même  si  leur  survie  n'en  dépend  pas; 

-  un  troisième  cas  existe,  beaucoup  moins  fréquent,  celui  de 
"relations  équilibrées",  faites  de  visites  mutuelles  assez  fréquentes 
accompagnées  de  menus  produits,  selon  le  cas,  urbains  ou  ruraux. 
Chaque  partie  de  la  famille  élargie  vit  avec  les  seules  ressources  du 
milieu  où  elle  réside. 

Ces  différentes  situations  traduisent  des  "ajustements  de  survie" 
bien  plus  que  des  stratégies  basées  sur  une  maximisation  des 
opportunités  offertes  par  chaque  milieu.  Tout  se  passe  comme  si  les 
deux  milieux  (urbain  et  rural)  étaient  aussi  pauvres  l'un  que  l'autre  (ce  qui 
est  vrai  de  Chefchaouen  et  de  sa  région).  Ainsi,  les  cas  d'action  en 
retour  du  migrant  sur  l'activité  agricole  sont  inexistants:  l'envoi  d'un  fils 
en  ville  pour  tirer  profit  d'apports  futurs  sont  des  pratiques  qui 
apparemment  émergent  difficilement  dans  l'état  d'indigence  de  ces 
milieux. 

Nous  avons  cependant  relevé  le  cas  assez  particulier  d'un  migrant, 
homme  marié  qui,  laissant  femme  et  enfants  au  douar,  a  repris  une 
maison  héritée  de  son  père  à  Chefchaouen  et  ouvert  un  commerce 
d'habillement  (produits  de  contrebande).  Il  passe  deux  à  trois  jours  par 
semaine  au  douar  pour  s'occuper  de  son  exploitation  (où  il  cultive  du 
cannabis-kif),  puis  revient  en  ville. 

Ce  cas  pose  en  outre  la  question  des  effets  de  la  culture  du  cannabis 
sur  le  développement  de  Chefchaouen.  Si  la  ville  n'est  que  très  peu 
concernée  par  les  "gros  trafiquants",  quelques  paysans  parmi  les  plus 
fortunés  s'installent  dans  les  quartiers  illégaux  de  la  périphérie  (Aïn 
Haouzi  et  Hnain). 

Pour  l'heure,  si  globalement  les  relations  entre  le  migrant  et  son 
milieu  d'origine  sont  limitées  à  des  ajustements  de  survie,  on  relève  de 
nombreux  cas  où  la  rente  foncière  maintient  la  relation. 

Une  récente  enquête  (sur  la  commune  rurale  de  Talambot  Sud""  a 
confirmé  l'importance  du  nombre  des  migrants  qui  donnent  leur  terre  à 
bail.  Pour  la  culture  du  cannabis,  la  part  revenant  au  bailleur  atteint  la 
moitié  de  la  récolte.  La  relation  est  alors  défavorable  au  milieu  rural. 
Tiflet:  des  "ajustements  de  survie"  à  une  stratégie  économique  utilisant 
les  opportunités  offertes  par  chaque  milieu 

Les  relations  des  migrants  originaires  du  cercle  de  Tiflet  avec  leur 
douar  montrent,  dans  19%  des  cas,  des  flux  d'investissement.  Il  s'agit 


^    Enquête  réalisée  avec  les  stagiaires  de  l'INAU  (Iraki  Aziz  et  Tamin 
Mohamed)  dans  le  séminaire  "Aménagement  Rural"  mars  1 994. 
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souvent  de  jeunes  de  20  à  35  ans,  célibataires  ou  divorcés,  qui,  après 
avoir  bénéficié  d'une  aide  des  parents  pour  constituer  le  capital  initial 
d'une  activité  en  ville,  peuvent  ensuite  investir  dans  l'activité  agricole.  La 
biographie  de  deux  migrants  rend  compte  de  la  "complexité"  du 
"système". 

Mohamed  a  15  ans  et  vit  dans  un  douar  des  Mzourfa  à  quelques 
cinq  km  de  Tiflet  avec  ses  parents,  4  sœurs  et  4  frères.  Son  père  a 
une  petite  exploitation,  mais  il  fait  les  souks  de  la  région  où  il  vend 
des  légumes.  Ses  frères  et  soeurs  habitent  toujours  la  maison 
paternelle;  même  si  l'aîné  est  tailleur  à  Tiflet  et  deux  autres  apprentis 
(l'un  chez  un  tôlier,  l'autre  chez  un  tailleur),  Ils  continuent  de  faire  la 
navette  entre  le  douar  et  Tiflet.  En  1985,  son  père  le  confie  à  son 
cousin,  maàllem  soudeur  de  Tiflet.  Après  trois  années 
d'apprentissage  durant  lesquelles  Mohamed  faisait  la  navette,  il 
décide  avec  son  père  de  s'installer  à  son  propre  compte.  Ce  dernier 
vend  quelques  têtes  de  bétail,  fait  un  emprunt  auprès  du  Crédit 
Agricole,  alors  que  son  fils  arrive  à  emprunter  chez  des  amis  1.500 
DH  pour  compléter  les  frais  d'installation.  Quelques  années  plus  tard, 
Mohamed  arrive  à  financer  l'achat  d'un  hectare,  puis  d'une  parcelle 
de  0,25  hectare  pour  son  père.  Le  contact  entre  lui  et  ses  parents  est 
presque  quotidien;  si  une  aide  (en  argent)  est  exigée  de  lui,  il  n'en 
reçoit  pas  moins  une  tonne  de  céréales  par  an.  Dernièrement,  avec 
l'aide  de  ses  parents,  il  a  acheté  un  petit  lot  de  terrain  (72  m2)  à  Tiflet. 

Brahim  a  29  ans,  il  est  originaire  de  la  Commune  Rurale  de  Khemis 
Sidi  Yahya  (Sud-Ouest  de  Tiflet).  Ses  parents  ont  très  tôt  décidé  de 
l'envoyer  étudier  à  Tiflet  où  ils  lui  ont  loué  une  baraque  avec  les 
enfants  d'amis  communs.  Après  ses  études  secondaires,  Brahim 
s'initie  au  commerce  d'habillement  dans  les  souks  avec  son  frère 
aîné,  puis  son  père  décide  de  l'aider  à  s'installer.  Dans  ce  but,  il 
prend  un  crédit  auprès  de  la  Caisse  Régionale  du  Crédit  Agricole. 
Brahim  est  toujours  célibataire;  ses  dépenses  se  répartissent  entre 
sa  propre  consommation,  le  remboursement  de  certains  emprunts, 
l'aide  à  la  consommation  des  parents  et  l'épargne  pour  l'acquisition 
d'un  logement.  Cependant,  ces  dernières  années,  il  a  participé  avec 
ses  frères  au  développement  de  l'exploitation  agricole  du  père: 
construction  d'une  étable,  achat  de  vaches  de  race  pour  l'élevage 
laitier,  forage  d'un  puits.  Actuellement  il  qualifie  les  rapports  avec  son 
douar  d'origine  de  "charge  permanente". 

Les  situations  qui  ont  été  décrites  ne  sont  certainement  pas 
généralisables;  elles  restent  spécifiques  d'une  zone  rurale  en  pleine 
mutation  (développement  de  la  céréaliculture  mécanisée  et  de  l'élevage 
laitier:  la  quantité  de  lait  commercialisée  par  les  centres  de  collecte  de  la 
seule  Commune  Rurale  de  Khemis  Sidi  Yahya  est  passée  de  4.575 
hectolitres  en  1978  à  22.044  hectolitres  en  1984,  c'est-à-dire  de 

155 


Aziz  Iraki 

16,21%  à  34,58%  du  volume  total  collecté  auprès  de  tous  les  centres 
de  la  province  de  Khemisset)^ 

L'investissement  dans  l'agriculture  ou  l'élevage  sont  facilités  par  la 
politique  de  promotion  de  l'élevage  laitier  du  Ministère  de  l'Agriculture, 
et  par  le  statut  foncier  et  la  répartition  de  la  terre.  Outre  que  la  région  est 
dominée  par  des  terres  de  statut  meik  (donc  "accessibles"),  les  zones 
d'agriculture  vivrière  se  caractérisent  par  une  situation  souvent  qualifiée 
d'involutive^.  A  la  mécanisation  et  à  la  concentration  des  terres 
s'opposent  l'augmentation  de  la  rente  foncière  et  le  maintien  du  faire- 
valoir  indirect. 

Ces  deux  facteurs  laissent  ouvertes  des  possibilités  de 
développement  endogène  peu  susceptibles  de  se  retrouver  dans  le 
Gharb  ou  le  Rif  (ici,  le  rural  est  encore  peu  investi  par  les  gros 
investisseurs  nationaux).  La  saisie  des  opportunités  par  les  différentes 
fractions  d'une  même  famille,  implique  certaines  conditions.  Celles-ci 
semblent  remplies  dans  le  cas  de  Tiflet  et  de  sa  périphérie  rurale, 
laissant  émerger  un  nouveau  "territoire  vécu"  qui  demanderait  à  être 
pronlu  en  espace  d'aménagement.  Cependant,  "l'hémorragie"  des 
jeunes  que  connaît  la  région  risque,  par  le  jeu  des  successions,  de 
reposer  le  problème  de  la  pérennité  du  système. 

Souk  el  Arbaa:  ajustements  de  survie  et  forte  participation  des 
migrants 

Le  cas  de  Souk  el  Arbaa  souligne  une  troisième  catégorie  de 
relations  entre  le  migrant  et  son  milieu  d'origine;  elles  se  singularisent  ici 
par  des  rapports  limités  à  des  visites  familiales  épisodiques.  L'entraide 
économique  pour  assurer  la  survie  des  différentes  fractions  de  la  famille 
fait  en  outre  apparaître  une  participation  plus  importance  du  migrant. 
Dans  la  majorité  des  cas  recensés  une  aide  permanente  est  apportée 
par  le  migrant  à  ses  parents  laissés  au  douar;  le  cas  inverse  est  peu 
fréquent.  Il  s'agit  souvent  de  micro-propriétaires  (en  meIk  ou  en  collectif) 
qui  vivent  dans  des  conditions  difficiles. 

Le  Gharb  septentrional,  et,  plus  particulièrement,  les  communes 
rurales  de  Qaria  bel  Aouda,  Souk  TIata,  Had  Kourt  et  Arbaoua  d'où  sont 


"*  Cf."Centres  de  Collecte  de  lait  et  nouvelle  forme  d'intégration  régionale, 
cas  de  la  commune  rurale  de  Khemis  Sidi  Yahia".  Mémoire  INAU,  1985,  présenté 
par  Duhadda  Mohamed. 

^  Cf.  Oved,  Pascon,  Fosset.  Si  le  développement  de  la  mécanisation 
favorise  un  mouvement  de  concentration  des  terres  entre  les  mains  de  grands 
propriétaires  fonciers,  l'augmentation  continue  de  la  rente  foncière  développe 
un  mouvement  contraire  de  location  et  de  prise  à  bail  de  terres  par  la 
paysannerie  "moyenne"  (certains  grands  propriétaires  se  "contentent"  de 
toucher  la  moitié  de  la  récolte  sans  avoir  à  participer  à  la  production). 
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originaires  ces  migrants,  restent  dominés  par  une  agriculture  pluviale, 
une  forte  concentration  et  une  multitude  de  statuts  juridiques  des  terres 
agricoles^ . 

Si  les  deux  premiers  facteurs  expliquent  les  faibles  capacités 
productives  et  l'importance  numérique  de  cette  paysannerie  pauvre,  le 
troisième  constitue  une  entrave  sérieuse  à  l'investissement:  les  terres 
"meik"  ne  représentent  que  près  de  50%  des  terres;  le  reste  est  partagé 
entre  terres  domaniales,  de  habous,  de  la  Réforme  Agraire  ou 
collectives.  Les  terres  collectives,  exploitées  par  de  nombreux  ayant- 
droits  formant  en  petites  fermes  sans  possibilité  d'intégration  des 
jeunes,  donnent  les  limites  objectives  à  tout  investissement. 

Quelques  conclusions: 

Si  les  relations  entre  le  migrant  et  son  milieu  d'origine  se  présentent 
différemment  suivant  les  régions,  elles  révèlent  toutefois  une 
constante:  le  développement  d'un  "système  de  survie".  Ce  dernier  se 
retrouve  partout  avec  la  même  logique  d'aide  à  la  fraction  de  la  famille  la 
plus  défavorisée.  Ainsi,  face  à  la  détérioration  des  conditions  de  vie,  les 
membres  d'une  même  famille  réagissent  collectivement  pour  aider  les 
plus  démunis.  Même  si  certains  ont  acquis  leur  Indépendance 
économique,  ils  restent  redevables  envers  les  autres.  Dans  le  cas  de 
l'Afrique  Noire,  ces  relations  ont  souvent  été  étudiées  dans  le  cadre  de 
"stratégies  de  survie  matérielle  et  sociale  du  lignage".  Les  envois  des 
produits  ruraux  "sublimés"  par  les  néo-citadins  renforcent  leur 
appartenance  au  lignage.  Quant  aux  ruraux  restés  au  village,  les  envois 
des  migrants  deviennent  essentiels  pour  leur  survie.  L'installation  en 
ville  signifie  une  faible  participation  au  cycle  de  production,  mais  un 
apport  essentiel  pour  celui  de  la  reproduction. 

Cette  situation  se  retrouve  dans  le  cas  des  migrants  originaires  du 
Gharb  septentrional  de  Souk  el  Arbaa,  mais  pas  dans  les  autres,  ce  qui 
souligne  l'importance  des  conditions  locales^. 


^    Voir  M.   Chiguer,   "Petites  villes   et  centres   ruraux   dans   le  Gharb 
septentrional",  thèse,  1988 
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Sources  ;  Subdivision  agricole  B.  Kciri  et  A.  Tazi. 

^  Le  cas  des  nnigrants  originaires  de  Nouirat  et  résidant  à  Mechraa  Bel  Ksiri 
montre  en  effet  des  situations  de  jeunes  exclus  de  toute  possibilité 
d'acquisition  de  terre  agricole  dans  une  zone  oij  prédomine  le  collectif  (décalage 
entre  la  pression  démographique  et  les  possibilités  de  distribution  des  terres 
collectives)  et  les  cultures  industrielles  en  irrigué.  La  majorité  des  relations 
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De  plus,  dépassant  l'approche  en  termes  de  survie,  la  recherche 
d'une  maximisation  des  opportunités  à  cheval  sur  le  rural  et  l'urbain 
produit  une  "unité  spatiale  d'investissement"  qui  ouvre  certaines 
perspectives.  Cette  synergie  nécessiterait  de  la  part  des  pouvoirs 
publics  des  actions  adaptées  d'accompagnement.  Ainsi,  le  Crédit 
agricole  n'est  pas  utilisé  que  pour  les  activités  agricoles;  son 
"détournement"  vers  des  activités  urbaines  montre  la  nécessité  de  le 
"repenser".  Le  jeu  de  l'héritage  entraîne  le  morcellement  des  propriétés 
qui,  outre  ses  effets  néfastes  sur  la  production  agricole,  réduit  la  relation 
urbain-rural.  Enfin,  le  soutien  aux  activités  informelles  que  prônent  les 
instances  internationales  (OIT,  PNUD...)  concerne  directement  les 
migrants  ruraux.  L'intervention  ne  devrait-elle  pas  rechercher  les  cas 
susceptibles  d'entraîner  un  processus  cumulatif? 

En  termes  de  territorialité,  ces  espaces  de  vie  (ville-milieu  d'origine) 
inégalement  pratiqués  et  explorés  par  les  différents  membres  du 
groupe,  constituent  des  "territoires"  qui  se  nouent  autour  de  la 
cohésion  familiale.  Ils  représentent  davantage  une  somme  de 
comportements  individuels  qu'un  processus  collectif  bien  identifié.  Un 
clivage  semble  apparaître  entre  les  unités  socio-spatiales  formées 
autour  du  douar  ou  de  la  fraction  de  tribu  et  ces  nouveaux  espaces  de 
vie. 

Suivant  les  régions  et  l'état  de  la  culture  participative,  ces  unités 
forment  ou  ont  formé  des  espaces  où,  dépassant  les  liens  de 
consanguinité,  différents  lignages  gèrent  collectivement  certains 
terroirs,  des  équipements  (mosquée,  msld...),  ou  s'entraident  à 
certaines  occasions  (labour,  mariage...).  La  reproduction  de  la  famille 
passe  alors  par  le  groupe;  l'individu  est  ancré  dans  des  rapports  sociaux 
globaux,  l'identité  au  "territoire"  est  totale.  La  reproduction  vécue  de 
plus  en  plus  de  façon  individuelle  au  sein  de  la  famille  plus  ou  moins 
élargie  s'inscrit  aussi  dans  un  territoire  rural,  celui  des  ancêtres  du 
migrant.  Que  reste-t-il  de  cette  identification  au  terroir,  arrive-t-elle 
toujours  à  donner  aux  comportements  individuels  une  cohésion 
d'ensemble? 

Les  investigations  conduites  dans  les  trois  cas  étudiés  montre 
clairement  un  rapport  du  migrant  au  douar  qui  passe  avant  tout  par  les 
rapports  de  parenté.  Les  migrants  se  marient  certes  en  majorité  dans 
leur  milieu  d'origine,  mais  cette  pratique  diminue  dans  le  cas  de  décès 
des  parents,  qui  constituent  le  véritable  lien  au  douar. 

Cette  régression  cache  cependant  mal  le  souci  du  migrant  de 
maintenir  des  relations  même  symboliques  avec  le  douar.  Souvent,  le 
refus  de  vendre  un  lopin  de  terre  hérité  des  parents,  générateur  de 

d'entraide  se  fait  dans  le  sens  rural-urbain.  Les  parents  agissant  souvent  dans 
le  sens  d'un  soutien  au  fils  installé  en  ville.  Voir  pour  plus  de  précisions  : 
"Relations  ville-campagne  et  flux  intrafamiliaux.  Cas  de  Mechraa  Bel  Ksiri",  à 
paraître. 
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revenus  dérisoires  (par  faire-valoir  direct  ou  indirect)  relève  plus  de  ce 
besoin  d'ancrage  au  terroir  que  de  considérations  économiques. 

Bien  plus,  le  phénomène  prend  un  caractère  collectif  dès  que  l'on 
analyse  les  zones  de  recrutement  démographique  des  villes  étudiées. 

En  effet,  dans  chaque  zone,  certains  douars  se  trouvent  "sur- 
représentés", traduction  d'un  phénomène  cumulatif  où  les  inter- 
relations entre  les  lignages  d'un  même  douar  restent  vivaces. 

Si  l'insertion  des  migrants  dans  le  milieu  urbain  passe  dans  la  majorité 
des  cas  par  un  parent,  les  "relations"  avec  d'anciens  migrants  originaires 
du  douar  jouent  aussi. 

Toutefois,  dans  les  trois  cas  étudiés,  la  zone  rurale  périphérique 
n'arrive  pas  à  faire  émerger  des  réseaux  de  solidarité  qui  débordent  les 
limites  familiales  et  intègrent  le  migrant  dans  une  filière.  L'état  de  la 
culture  participative  dans  le  Nord-Ouest  n'est  certainement  pas  étranger 
à  cette  situation.  Notons  cependant  l'existence  d'une  ancienne  filière 
soussie  qui  perdure  dans  le  secteur  commercial,  passant  de  l'alimentaire 
sous  toutes  ses  formes  à  l'équipement  domestique  (drogueries...,  à 
Souk  el  Arbaa  et  de  Tiflet  surtout);  ici,  le  migrant  est  intégré  dans  un 
réseau  d'interconnaissances  qui  lui  assure  souvent  le  logement  sur  le 
lieu  de  travail,  ainsi  qu'un  emploi  salarié  dans  des  petites  activités 
commerciales. 

L'importance  des  liens  de  solidarité  dans  la  société  rurale  d'origine 
devient  primordiale  dans  l'apparition  d'un  processus  collectif.  Ainsi,  ces 
dernières  années,  des  associations  de  migrants  d'Ounein  et  de 
Smouguen  se  sont  créées:  les  migrants  originaires  de  la  vallée  de 
rOunein  dans  le  Sous,  installés  à  Casablanca,  projettent  une  action 
collective  de  prise  en  charge  d'équipements  dans  leur  région  d'origine. 

Un  système  de  balancier  semble  s'établir  entre  anciennes  et 
nouvelles  unités  socio-spatiales.  Si  les  premières  résistent,  elles  arrivent 
à  "digérer"  les  secondes"",  mais  l'inverse  reste  vrai  (sans  qu'aucune 
situation  concrète  ne  se  présente  de  façon  aussi  tranchée). 

Les  exemples  pris  dans  le  Nord-Ouest  ont  pourtrant  montré  que, 
quel  que  soit  l'état  des  complexes  socio-spatiaux  de  départ,  les  relations 


^  Ainsi  l'on  voit  dans  l'Ounein  (Haut-Atlas),  d'anciens  émigrés  revenus  au 
village,  convertis  en  transporteurs  de  voyageurs  spécifiques  de  l'Ounein  (ayant 
un  réseau  de  connaissances  urbaines  formé  de  néocitadins  originaires  du  douar 
et  résidant  à  Marrakech,  Casablanca,  Rabat...).  Le  transporteur  peut  assurer 
aux  membres  du  douar  des  voyages  où  ils  restent  en  contact  avec  leur  milieu 
d'origine  à  chaque  arrêt  ou  étape,  ce  qui  les  sécurise,  leur  permet  de  tisser 
d'autres  relations. ..De  plus  il  arrive  à  assurer  des  échanges  de  produits,  de 
communications  intrafamiliales...  Son  activité,  certes  "moderne",  est  bâtie  sur 
sa  relation  à  la  zone  d'origine  qui  lui  permet  de  "remplir"  son  minibus  dans  les 
deux  sens.  Le  contrôle  social  s'opère  ici  à  partir  du  terroir  et  toute  faille  dans  le 
comportement  du  transporteur  envers  sa  communauté  d'origine  lui  fera  perdre 
l'ensemble  de  sa  "clientèle". 
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entre  société  d'accueil  et  société  d'origine  restent  matérialisées  par  de 
nombreux  flux  formés  essentiellement  autour  des  rapports  de  parenté. 
Par  ailleurs,  lorsque  les  conditions  locales  le  permettent,  la  ville 
moyenne  semble  pouvoir  constituer  avec  son  espace  rural  environnant 
un  cadre  d'investissement  et  de  déploiement  du  migrant  et  de  la  petite 
paysannerie,  inexistant  à  la  périphérie  des  grandes  villes,  objet  d'une 
trop  forte  pression  foncière. 

Rabat 
Institut  National  d'Aménagement  et  d'Urbanisme 
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LE  MARZOUGUI,   LE  TOURISTE 
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ABDELFETTAH    KASSAH* 


La  petite  ville  de  Douz  se  situe  dans  le  Nefzaoua  méridional  aux 
confins  du  Sahara  tunisien.  Douz  est  une  véritable  porte  du  désert  à 
partir  de  laquelle  commencent  les  paysages  et  les  conditions 
climatiques  du  désert.  Ces  conditions  physiques  ont  largement 
influencé  les  genres  de  vie  et  les  modes  d'organisation  sociale. 
Longtemps  figées  ou  subissant  une  évolution  lente  et  imperceptible, 
ces  formes  d'existence  aux  marges  du  désert  se  trouvent  aujourd'hui  en 
pleine  mutation. 

Douz  témoigne  de  toutes  les  mutations  qu'ont  connu  les  sociétés 
oasiennes  de  la  Tunisie  pré-saharienne.  En  effet  elle  n'a  jamais  été  aussi 
bien  intégrée  qu'aujourd'hui  à  l'espace  national,  par  les  différents 
projets  de  développement  économique  et  social,  par  un  encadrement 
administratif  plus  poussé,  par  la  scolarisation,  par  l'amélioration  de 
l'infrastructure  routière,  par  les  progrès  de  la  motorisation  et  par  la 
mobilité  croissante  des  hommes,  marchandises  et  capitaux.  Les 
mutations  sociales  et  économiques  sont  d'une  grande  ampleur  : 
achèvement  du  processus  de  sédentarisation,  retour  d'émigrés  et 
investissement  local,  diversification  des  revenus  et  des  emplois, 
développement  du  tourisme  saharien,  expansion  du  secteur  dattier, 
remplacement  du  commerce  soukier  par  du  commerce  permanent,  etc. 


Professeur  de  Géographie,  Faculté  des  Lettres  de  La  Manouba,  Tunis 
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\y      Chef-lieu  de  Gouvemorai 
O        Centre  urbain  majeur 


Autre  kx'alité  citée  dans  le  texte 
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II  n'en  demeure  pas  moins  que  l'évolution  socio-spatiale  de  Douz 
offre  des  traits  à  bien  des  égards  originaux.  L'oasis  constitue  le  point  de 
sédentarisation  du  plus  important  groupe  semi-nomade  du  Nefzaoua  et 
de  tout  le  Sahara  tunisien  :  les  Mérazig.  Ceux-ci  fréquentaient  Douz 
principalement  en  automne,  période  de  récolte  des  dattes.  Mais  leur 
sédentarisation  progressive  et  définitive  a  complètement  modifié  les 
pratiques  spatiales,  les  genres  de  vie  et  les  activités  économiques.  De 
petit  campement  et  souk  hebdomadaire,  Douz  s'est  transformée  en 
petite  ville  dont  les  caractères  urbains  sont  de  plus  en  plus  marqués. 
Avec  près  de  25.000  habitants  en  1994,  Douz  garde  toujours  la  tête  du 
système  urbain  nefzaoui.  En  dépit  de  la  sédentarisation  et  de 
l'urbanisation,  les  Mérazig  gardent  encore  des  liens  communautaires 
étroits,  qui  font  de  ce  groupe  une  force  sociale  majeure  dans  le 
Nefzaoua  et  dans  tout  le  Sahara  tunisien. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'analyser  la  totalité  de  ces  transformations,  ni  le 
processus  de  sédentarisation  et  ses  implications,  ou  encore  moins 
l'étroite  imbrication  du  rural  et  de  l'urbain  dans  cette  ville  oasienne"' . 
Nous  tenterons  d'étudier  les  nouveaux  rapports  entre  les  Mérazig,  en 
tant  que  communauté  d'anciens  semi-nomades,  définitivement 
sédentarisés,  et  la  petite  ville  de  Douz.  Il  s'agit  de  comprendre  le  rôle 
des  solidarités  communautaires  dans  la  dynamique  spatiale  et 
économique,  dans  l'amélioration  des  conditions  d'existence  dans  un 
environnement  particulièrement  hostile  et  fragile.  Il  s'agit  également 
d'identifier  les  autres  stratégies,  individuelles,  familiales  ou  étatiques  et 
leurs  effets  sur  le  développement  local,  ainsi  que  les  autres  acteurs 
directement  impliqués  dans  le  processus  de  développement. 


Les  Mérazig  dans  la  ville  :  les  stratégies 
comnfiunautaires  en  action 

Jusqu'au  début  de  ce  siècle,  le  semi-nomadisme  constituait  la  forme 
prédominante  d'occupation  de  l'espace  en  Tunisie  pré-saharienne,  et  la 
structure  tribale  l'unique  forme  d'organisation  sociale.  Plusieurs  facteurs 
vont  s'associer  pour  contraindre  les  nomades  et  semi-nomades  à  se 
fixer  progressivement  et  d'une  manière  définitive.  Parmi  ces  facteurs 


^  Nous  avons  déjà  analysé  le  processus  de  sédentarisation  et  ses 
conséquences  dans  :  A.  Kassah  :  "Le  Sahara  tunisien  ou  la  sédentarisation  en 
voie  d'achèvement";  Le  nomade,  l'oasis  et  la  ville^  URBAMA,  Tours,  fasc.  20, 
1989  pp.73-90.  De  mênne  l'étroite  imbrication  du  rural  et  de  l'urbain  dans  les 
agglomérations  oasiennes  et  les  problèmes  d'aménagement  qu'elle  pose  ont  été 
abordés  à  partir  de  l'exemple  de  Tozeur  dans  :  A.  Kassah  :  'Tozeur  et  son  oasis 
:  problèmes  d'aménagement  d'une  ville  oasienne"  ;  Les  Cahiers  d'URBAMA,  n^8 
Tours  ,  1993  pp. 51 -75. 
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citons  en  particulier  :  le  déclin  progressif  du  commerce  caravanier 
transsaharien,  le  cloisonnement  de  l'espace  par  la  délimitation  des 
frontières  et  le  contrôle  sévère  des  déplacements  nomades  par  les 
autorités  coloniales,  la  politique  de  sédentarisation  poursuivie  par  ces 
autorités  ainsi  que  la  succession  d'années  de  sécheresse. 

La  tribu  des  Mérazig  s'est  ainsi  sédentarisée  progressivement  à 
Douz,  à  l'emplacement  d'une  petite  source  (laouina)  qui  irriguait  une 
petite  palmeraie  (dzira),  jadis  fréquentée  en  automne  seulement,  à  la 
saison  de  la  cueillette  des  dattes.  Aujourd'hui,  la  transhumance  n'est 
qu'une  activité  résiduelle  pratiquée  sur  courte  distance  par  des  effectifs 
réduits  :  le  semi-nomadisme,  en  tant  que  genre  de  vie,  a  complètement 
disparu.  L'attrait  conjugué  de  l'école,  du  souk  et  du  dispensaire  a 
déterminé  les  derniers  ménages  semi-nomades  à  se  sédentariser. 

Douz  fut  également  le  centre  de  sédentarisation  d'autres  groupes 
nomades  et  semi-nomades  du  Nefzaoua  (tels  que  les  Ghrib),  Sabria, 
Adhara,  ou  même  de  Tripolitaine  ou  d'Algérie.  Les  villes  oasiennes, 
dont  Douz,  constituent  de  véritables  mosaïques  humaines  nées 
d'apports  tribaux  différents  qui  se  sont  installés  de  gré  ou  de  force.  Dans 
la  plupart  des  cas,  les  origines  tribales  demeurent  vivaces  et  restent 
nettement  marquées  dans  le  tissu  urbain.  Cependant  à  Douz  le  groupe 
des  Mérazig  reste  majoritaire. 

Ce  village  de  nouveaux  sédentaires  a  vite  grandi,  par  croissance 
naturelle,  mais  aussi  par  la  sédentarisation  des  derniers  ménages  semi- 
nomades.  De  même,  le  développement  spectaculaire  des  palmeraies, 
celui  de  la  filière  datte  dans  son  ensemble,  l'expansion  du  secteur 
touristique,  la  diversification  des  activités  économiques,  la  progression 
du  bâti,  ont  ouvert  de  grandes  perspectives  d'emploi,  quoiqu'elles  ne 
soient  pas  toujours  satisfaites;  elles  ont  transformé  Douz  en  un  centre 
attractif,  en  particulier  pour  les  villageois  de  la  presqu'île  de  Kébili. 

Par  delà  son  statut  de  chef-lieu  de  délégation,  le  rayonnement  de 
Douz  s'étend  de  Ksar  Ghilane  (ou  Garaet  Bou  Flija)  jusqu'à  la  frontière 
tuniso-algérienne.  L'affinement  du  découpage  administratif  par  la 
création  d'une  nouvelle  délégation  au  Sud-Ouest,  El  Faouar,  et  de 
nouveaux  secteurs,  n'a  pas  amoindri  son  rôle  administratif  et  politique. 
Elle  demeure  une  plaque  tournante  stratégique  dans  cet  espace 
saharien  vaste  et  sous-peuplé.  Elle  représente  la  première 
agglomération  oasienne  du  Nefzaoua.  En  1981,  à  la  suite  d'un  nouveau 
découpage  administratif,  Kébili  a  été  promue  au  rang  de  chef-lieu  du 
nouveau  gouvernorat.  Cependant  le  poids  démographique  de  Douz  n'a 
pas  diminué  :  elle  demeure  la  première  ville  du  Nefzaoua.  Avec  24.783 
habitants  en  1994,  elle  regroupe  34%  de  la  population  urbaine 
(communale)  et  18,7%  de  la  population  totale  du  Nefzaoua,  contre 
respectivement  23,2%  et  12,7%  pour  Kébili.  Ce  n'est  qu'à  partir  de 
1985,  que  d'autres  agglomérations  ont  été  dotées  du  statut  communal. 
Mais  leur  poids  démographique  et  leur  croissance,  à  l'exception  de 
Golaa,  demeurent  inférieurs  à  ceux  de  Douz. 
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Croissance  urbaine  dans  le  Nefzaoua 

(Entre  parenthèses,  population  des  secteurs  dotés 
du  statut  communal  (urbain)  à  partir  de  1985) 


Souk  Lahad 


(12.802) 


18.726 


Source:  I.N.S.  recensements  1966,  1975,  1984,  1994. 

Accroissement   moyen   annuel 
de  la  population  urbaine  (en%) 


Source:  I.N.S.  recensements  1966,  1975,  1984,  1994. 


Comme  la  plupart  des  agglomérations  oasiennes  du  Nefzaoua,  Douz 
est  célèbre  pour  l'importance  de  l'émigration  temporaire  vers  l'étranger. 
Cependant  l'émigration  à  partir  de  Douz  est  moins  intense  et  plus 
récente  que  dans  le  reste  du  Nefzaoua,  particulièrement  celle  qui 
émane  de  la  presqu'île  de  Kébili.  En  1980,  les  émigrés  en  France 
originaires  de  Douz  étaient  environ  450,  soit  8%  des  migrants  nefzaouis 
en  France.  Les  emigrants  à  destination  de  la  Libye,  en  revanche,  étaient 
510,  soit  30%  des  emigrants  nefzaouis  en  Libye.  La  proximité  de  la 
frontière  libyenne,  ainsi  que  la  similitude  des  conditions  géographiques 
entre  la  région  de  départ  et  le  pays  d'accueil,  expliquent  cette  forte 
proportion  d'émigrants  à  destination  de  la  Libye.  La  majorité  de  ces 
émigrés  sont  clandestins.  Ils  ne  bénéficient  en  conséquence  d'aucune 
sécurité  d'emploi  ni  de  garanties  sociales. 

L'émigration  vers  la  Libye  fluctue  au  gré  des  relations  bilatérales  :  les 
expulsions  massives  ont  succédé  à  des  vagues  d'émigration 
clandestine.  Au  cours  des  dernières  années,  les  flux  migratoires  se  sont 
sensiblement  réduits  et  l'émigration  en  Libye  s'est  pratiquement  tarie,  le 
cours  du  dinar  libyen  s'étant  effondré. 

Les  émigrés  en  France,  dont  les  premiers  ont  atteint  l'âge  de  la 
retraite,  sont  donc  mieux  placés  et  bénéficient  de  revenus  plus  élevés 
et  plus  réguliers.  Leur  situation  financière  s'est  également  améliorée  à  la 
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suite  des  dévaluations  successives  du  dinar  tunisien^.  Ces  dévaluations 
s'intègrent  dans  le  cadre  du  plan  d'ajustement  structurel  appliqué  à  partir 
de  1985.  Elles  sont  destinées,  selon  leurs  instigateurs,  à  favoriser  les 
exportations  des  biens  et  services  (le  tourisme).  Ces  mesures  ont 
contribué  d'une  manière  spectaculaire  et  inattendue  à  l'émergence  de 
ce  groupe  social.  La  plus  grande  part  des  recettes  de  l'émigration  est 
toutefois  destinée  aux  dépenses  courantes  de  la  famille.  Le  reste  de 
l'épargne  est  destiné  à  la  construction  de  nouveaux  logements, 
généralement  des  villas,  à  l'acquisition  de  camionnettes  et  à 
l'investissement  dans  le  secteur  dattier  ou  le  commerce.  Malgré  leur 
origine  sociale  modeste,  les  émigrés  en  Europe  deviennent  ainsi  des 
acteurs  importants  du  développement  local. 

Comme  dans  la  plupart  des  villes  tunisiennes,  l'émigration  a  de  cette 
façon  contribué  au  processus  d'urbanisation  et  de  tertiarisation.  La 
disponibilité  de  moyens  financiers  en  quête  de  placement  a  engendré 
une  compétition  dans  l'appropriation  des  petits  commerces  du  le  centre 
de  Douz.  Le  souk  est  un  lieu  central  où  se  cristallisent  de  préférence 
ces  compétitions  inter-communautaires. 

Dès  le  début  du  siècle  en  effet  le  souk  de  Douz  a  été  le  plus  actif  et  le 
plus  important  du  Nefzaoua  et  de  tout  le  Sahara  tunisien.  Il  occupe  un 
emplacement  central  dans  le  tissu  urbain  et  les  rues  qui  lui  donnent 
accès  sont  envahies  par  des  commerces,  services  et  petits  métiers. 
L'acquisition  de  boutiques  est  très  recherchée  dans  ce  "centre-ville".  La 
compétition  s'observe  en  particulier  entre  les  Mérazig  et  les  gens  de 
Golaa,  village  oasien  tout  proche.  L'enjeu  est  de  taille,  car  le  marché 
reste  toujours  actif,  et  son  rayonnement  dépasse  largement  la 
délégation  de  Douz. 

Signe  de  cette  nouvelle  dynamique  socio-économique  dans  le 
centre-ville,  la  multiplication  des  commerces,  des  ateliers,  des  petits 
métiers  et  des  services.  Douz  compte  aujourd'hui  une  trentaine 
d'épiceries,  une  cinquantaine  de  points  de  fabrication  et  de  vente  de 
produits  artisanaux,  une  vingtaine  de  boucheries,  une  dizaine  de  points 
de  location  de  cassettes  vidéo,  cinq  commerces  d'épices,  dix  cafés,  huit 
restaurants,  trois  pharmacies  et  trois  stations-services. 

D'un  autre  côté,  la  participation  active  des  Mérazigues  dans  la  lutte 
nationale,  leur  connaissance  parfaite  de  l'espace  saharien  et  leur 
cohésion  sociale,  leur  ont  ouvert  des  possibilités  d'engagement  dans 
l'armée  nationale  ou  la  gendarmerie,  de  recrutement  dans 
l'administration  régionale,  voire  même  l'occupation  de  postes-clés  dans 
l'administration  à  l'échelle  nationale. 

Bénéficiant  d'une  certaine  influence,  les  Mérazigues  ont  pu  drainer, 
vers  leur  ville  d'origine,  des  investissements  publics  et  privés,  et  la  doter 
d'équipements  socio-collectifs  de  valeur.   Douz  compte  ainsi  trois 


''-En  1980,  un  dinar  tunisien  équivalait  à  environ  10,50  FF.  En  1994,  1  D.T 
équivaut  à  moins  de  5,50  FF. 
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lycées,  une  maison  des  jeunes,  un  musée  saharien  et  une  troupe 
théâtrale.  Son  festival  du  Sahara,  qui  se  tient  en  décembre,  a  acquis  une 
renommée  internationale.  Son  souk  hebdomadaire  draine  toujours  des 
foules  nombreuses. 

Cette  dynamique  socio-économique  s'est  traduite  par  l'extension  et 
la  densification  du  tissu  urbain.  Le  type  d'habitat  dominant  reste  la 
grande  maison  à  cour  centrale,  qui  s'adapte  aussi  bien  aux  besoins  des 
ruraux  qu'à  ceux  des  citadins.  La  tendance  actuelle  est  au  partage  des 
grandes  maisons,  avec  l'éclatement  des  grandes  familles  patriarcales. 
Leur  rénovation  s'effectue  de  manière  à  répondre  au  mieux  aux  besoins 
des  néo-citadins,  définitivement  sédentarisés. 

En  général  les  individus  de  chaque  groupe  tendent  à  s'installer  dans 
le  secteur  qui  lui  est  réservé.  Les  espaces  interstitiels,  naguère  libres, 
sont  envahis  par  de  l'habitat  en  dur  ou  des  équipements  socio-collectifs. 
Cette  stratégie  résidentielle  trouve  sa  justification  dans  le  fait  que  le 
groupe  des  familles  d'émigrés,  le  plus  riche,  éprouve  le  besoin  de 
solidarité  familiale  en  l'absence  du  chef  du  ménage  :  le  voisinage,  voire 
même  l'entraide  familiale  restent  donc  recherchés.  De  même  la 
construction  de  logements  sur  des  terrains  proches  du  centre  offre  la 
possibilité  pour  des  groupes  démunis,  de  bénéficier  de  la  proximité  du 
centre-ville,  d'une  meilleure  protection  contre  les  vents  de  sable  et  des 
facilités  d'une  auto-construction  progressive  et  économique. 

Quant  au  groupe  des  Immigrants  à  Douz,  attirés  par  les  créations 
d'emploi,  il  s'installe  de  préférence  dans  le  quartier  des  logements 
sociaux  construits  sur  la  route  de  Kébili.  Appartenant  à  des  Mérazig,  ces 
logements  sont  loués  à  des  fonctionnaires,  ou  à  des  travailleurs 
saisonniers.  Le  plan  de  ces  logements,  ainsi  que  leur  dimension,  sont 
mal  adaptés  aux  besoins  des  populations  locales.  Cependant  cette 
zone  nord-est,  bien  dotée  en  équipements  socio-collectifs,  proche  du 
centre-ville  et  bien  protégée  des  vents  de  sable  par  des  brise-vent, 
constitue  une  zone  d'urbanisation  recherchée.  De  nouveaux 
logements,  de  type  villa,  y  voient  le  jour. 

Une  dernière  stratégie  résidentielle  se  met  en  place.  Elle  associe  la 
recherche  du  meilleur  emplacement  à  la  fois  pour  construire  un 
logement  et  pour  créer  une  nouvelle  palmeraie.  La  construction  du 
logement  s'identifie  à  une  volonté  de  tirer  profit  au  maximum  de  la 
plantation  et  de  lui  prodiguer  les  soins  dont  elle  a  besoin.  Dans  ce  cas, 
habitat  spontané  coïncide  avec  mise  en  valeur  spontanée  dont  Douz 
offre  un  cas  unique  en  Tunisie.  C'est  la  périphérie  sud  de  l'oasis  de 
Douz  qui  concentre  ce  type  d'extension  "agro-urbaine". 

La  zone  périphérique  au  sud  de  Douz,  constitue  également  le  lieu 
d'implantation  de  nouvelles  implantations  touristiques.  C'est  désormais 
un  espace  conflictuel  et  convoité. 
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Les  Mérazig  face  à  la  nouvelle  donne  touristique 

Le  développement  du  tourisme  à  Douz  est  récent  et  correspond  à 
l'intérêt  d'envergure  nationale  que  l'Etat  attache  à  cette  activité  :  il  s'agit  à 
la  fois  de  déconcentrer  l'activité  touristique  et  d'imprimer  une  nouvelle 
dynamique  à  l'économie  régionale,  face  à  la  montée  du  chômage  et  du 
sous-emploi.  Il  s'agit  également  d'exploiter  les  atouts  touristiques  de  la 
région,  les  paysages  oasiens,  les  immenses  champs  de  dunes,  et  les 
spécificités  socio-culturelles  d'anciens  groupes  semi-nomades. 

Les  avantages  offerts  aux  promoteurs  touristiques,  à  partir  de  1987, 
ont  été  décisifs  dans  l'implantation  de  cinq  nouveaux  établissements, 
s'ajoutant  aux  deux  qui  existaient  déjà,  portant  la  capacité  hôtelière  de 
Douz  à  près  de  1 .200  lits.  D'autres  unités  touristiques  sont  en  cours  de 
construction  ou  programmées.  Il  est  prévu  de  porter  la  capacité  hôtelière 
totale  du  Nefzaoua,  d'environ  2.000  lits  en  1989  à  5.000  lits  en  1996. 

Douz  devient  ainsi  l'un  des  principaux  centres  touristiques  du  Sahara 
tunisien,  avec  Tozeur  et  Nefta.  Si  ces  deux  villes  bénéficient  de  la 
proximité  d'un  aéroport  international,  Douz,  en  revanche,  offre 
l'avantage  d'être  à  proximité  directe  du  Grand  Erg  Oriental,  où 
s'étendent  des  paysages  sahariens  typiques. 

Les  crédits  accordés  aux  promoteurs  touristiques  atteignent  jusqu'à 
90%  de  l'investissement  initial.  Les  terrains  pour  l'implantation  des 
unités  touristiques  sont  cédés  à  des  prix  et  à  des  conditions  très 
avantageux.  Pendant  dix  ans  les  promoteurs  touristiques  bénéficient 
d'un  abaissement  des  droits  de  douane,  de  l'exonération  de  l'impôt  sur 
les  bénéfices,  ainsi  que  de  la  prise  en  charge  par  l'Etat  des  charges 
sociales.  Autant  dire  que  ces  promoteurs  font  l'objet  d'une  véritable 
sollicitude  de  la  part  des  pouvoirs  publics. 

Tous  ces  avantages  expliquent  l'essor  rapide  du  tourisme  saharien. 
En  1985,  la  capacité  touristique  de  la  Tunisie  du  Sud-Ouest  était  de 
3.105  lits,  soit  3%  de  la  capacité  touristique  nationale.  En  1993,  elle  a 
plus  que  doublé  passant  à  7.459  lits,  soit  5%  du  total.  Mais  dans  la  petite 
ville  de  Douz,  le  profit  tiré  du  tourisme  est  indirect,  puisque  seul  un 
promoteur  est  d'origine  locale.  Les  autres  viennent  des  régions 
littorales,  ou  sont  associés  à  des  capitaux  étrangers. 
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Etablissements  touristiques 

catégorie 

i  Nb.  délits  \ 

Nb.  de  lits 

\    en  1982    \ 

en  1992 

Saharien 

N.C. 

\        235 

280 

Marhala 

N.C. 

\        "'^O 

fernné 

Rose  des  sables 

N.C. 

72         1 

180 

Caravan-Sérail 

•  ■  • 

176 

Sahara-Douz 

■  •  • 

300 

Méhari 

•  •  • 

254 

Total 

6 

427        1 
^ 

1.190 

Source:  Office  national  du  tourisme  tunisien 


Les  effets  d'entraînement  du  tourisme  saharien  sur  l'économie 
régionale  restent  toutefois  limités.  Les  hôteliers  s'approvisionnent  de 
préférence  dans  les  villes  littorales  :  Tunis  pour  les  produits  d'épicerie, 
les  boissons  alcoolisées  et  les  biens  d'équipement,  le  Sahel  de  Sousse 
et  de  Sfax  pour  le  textile,  les  meubles  et  la  viande,  ainsi  que  Gabès  pour 
les  fruits,  légumes  et  poissons  frais.  Les  commerçants  de  ces  villes 
offrent  plus  de  facilités  aux  hôteliers  (rapidité  d'approvisionnement, 
facilités  de  paiement,  reprise  des  marchandises  non  consommées)^. 

L'emploi  dans  les  établissements  hôteliers  ne  dépasse  pas  300 
personnes.  La  plupart  d'entre  elles  sont  des  jeunes  saisonniers,  sous- 
qualifiés  et  sous-payés.  La  main  d'œuvre  est  recrutée  aussi  bien  à  Douz 
que  dans  les  agglomérations  oasiennes  voisines.  Les  jeunes  de  Nouyel 
sont  particulièrement  sollicités.  L'activité  touristique  reste  saisonnière  et 
les  taux  d'occupation  des  établissements  hôteliers  sont  parmi  les  plus 
faibles  de  la  Tunisie  :  36,5%  en  1993  dans  la  région  Sud-Ouest,  contre 
51,6%  pour  toute  la  Tunisie.  Les  séjours  sont  de  très  courte  durée.  Le 
tourisme  saharien  s'apparente  à  un  circuit  qui  s'effectue  en  une  journée 
ou  deux  à  partir  des  zones  touristiques  du  littoral. 

Le  profit  que  les  Mérazig  ont  tiré  de  la  nouvelle  donne  touristique  est 
indirect.  En  effet,  anciens  semi-nomades  et  éleveurs  de  dromadaires, 
les  Mérazig  ont  trouvé  une  nouvelle  activité  qui  valorise  leur  savoir,  en 
devenant  guides-chameliers.  Cette  activité  occupe  180  personnes.  La 
tournée  de  courte  durée,  à  travers  les  dunes  et  l'oasis,  est  payée  cinq 
dinars.  Les  grandes  randonnées,  qui  durent  plusieurs  jours,  procurent 
sept  dinars  par  jour.  Mais  les  recettes  sont  très  fluctuantes  et  maigres 
dans  l'ensemble.  Le  syndicat  d'initiative  perçoit  une  partie  de  ces 
recettes  en  échange  de  l'organisation  de  l'activité  :  frais  d'assurance, 
contrôle  sanitaire  et  surtout  organisation  des  tours  de  rôle,  car  l'offre  est 


^  Hayder  "Croissance  des  activités  urbaines  et  dynamique  économique  au 
Nefzaoua",  Communication  au  séminaire  du  CERES  :  Société  et  espace  oasien 
au  Nefzaoua,  1993,  13  p. 
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plus  élevée  que  la  demande.  Les  chameliers  doivent  parfois  attendre 
plusieurs  jours  avant  de  pouvoir  emmener  des  clients.  Entre  temps, 
l'alimentation  du  dromadaire,  nourri  à  la  luzerne  et  à  l'orge,  achetés  au 
souk,  grignote  leurs  maigres  gains. 

Dans  l'ensemble,  cette  activité  ne  procure  donc  pas  de  revenus 
appréciables  à  ceux  qui  la  pratiquent.  Elle  ne  leur  redonne  pas  non  plus 
leur  fierté  de  nomades  attachés  aux  valeurs  de  liberté,  d'indépendance, 
de  maîtrise  des  grands  espaces,  ni  leur  dignité  de  tribu  maraboutique 
attachée  aux  valeurs  sacrées  de  l'Islam. 

Les  distances  culturelles  qui  les  séparent  des  touristes  qu'ils 
transportent  sur  leurs  dromadaires,  sont  énormes.  Ils  se  considèrent 
comme  des  émigrés  sur  leur  propre  sol. 

Le  guide  est  un  exilé  dans  son  pays.  Lorsqu'il  abandonne  femme 
et  enfants  durant  huit  jours,  pour  aller  dans  le  désert,  avec 
l'Allemand,  le  Français  et  ritalien,  hommes  et  femmes  entremêlés,  il 
expose  les  siens  à  la  médisance,  à  la  perdition  et  au  besoin,  il  se  fait 
mal  voir,  bien  qu'il  ne  se  passe  rien.  Quelle  différence  reste-t-il,  alors, 
entre  lui  et  celui  qui  se  perd  en  France,  en  Allemagne,  en  Belgique  ou 
en  Italie?''. 

Au-delà  de  ce  dilemme  socio-culturel  mal  vécu  par  les  intéressés, 
l'activité  de  guide  chamelier  apparaît  comme  un  moyen  de  se  procurer 
un  revenu  sur  place.  L'autorisation  d'exercer  ce  métier  reste  très 
sollicitée  et  fait  l'objet  de  tractations,  de  pressions  et  parfois  de 
chantages  entre  les  intéressés  et  les  autorités  qui  la  délivrent.  C'est  le 
signe  évident  des  limites  du  choix  qu'ont  les  Mérazig. 

Le  commerce  de  produits  artisanaux  et  souvenirs  pour  les  touristes  a 
connu  un  certain  développement.  La  plupart  des  rues  débouchant  sur 
la  place  du  souk,  ont  connu  une  transformation  dans  leurs  fonctions  et 
vu  la  naissance  de  nouvelles  activités  :  commerce  de  balghas^,  de  tapis, 
de  produits  artisanaux,  cafés,  restaurants  et  pâtisseries.  Toutes  ces 
activités  ont  modifié  l'aspect  de  Douz,  en  la  dotant  de  caractères 
urbains,  alors  que  jusqu'à  une  date  récente,  elle  avait  un  aspect  rural  et 
s'animait  uniquement  le  jeudi,  jour  du  marché  hebdomadaire. 

Malgré  les  bénéfices  tirés  de  l'activité  touristique,  les  Mérazig 
accordent  davantage  d'intérêt  à  l'agriculture  oasienne,  ce  qui  constitue 
le  signe  d'un  changement  radical  dans  les  préoccupations  de  ce  groupe 
d'anciens  semi-nomades. 


^   Propos  recueillis  et  rapportés  par  K.  Zamitti  :  "Le  sens  de  la  marche, 
Mrazigues  du  Nefzaoua",  L'économiste  maghrébin,  90,  13/10/93. 

^  Chaussures  légères  en  poau  de  dromadaire,  production  typique  de  Douz. 


171 


Abdelfettah  Kassah 

La  ruée  vers  la  degia  :  semi-nomades  reconvertis  en 
agriculteurs   oasiens 

Le  pastoralisme  qui  constituait  la  principale  activité  des  Mérazig  au 
début  de  ce  siècle  a  régressé  lentennent,  avec  la  sédentarisation,  la 
dégradation  des  parcours  et  la  marginalisation  du  dromadaire  en  tant 
que  moyen  de  transport  et  ressource  alimentaire.  Les  forages  artésiens 
en  1909  et  1913  ont  permis  la  création  d'une  nouvelle  palmeraie,  axée 
sur  la  plantation  d'une  variété  à  haute  valeur  marchande  :  la  deglet-nour. 
Mais,  contrairement  à  toute  attente,  cette  mise  en  valeur  agricole 
réalisée  par  les  autorités  coloniales  n'inspirait  pas  confiance.  Elle  était 
perçue  comme  un  moyen  de  pression  et  de  chantage  en  cas  de  révolte. 
Les  Mérazig  refusaient  les  nouveaux  lots,  dans  lesquels  ils  voyaient  des 
"dons  empoisonnés"  destinés  à  assurer  leur  docilité  et  leur  soumission. 

Moins  d'un  demi-siècle  plus  tard,  dans  la  Tunisie  indépendante,  et 
surtout  à  partir  du  début  des  années  70  avec  la  libéralisation  du 
commerce  des  dattes,  l'agriculture  oasienne  a  pris  toute  son 
importance.  La  création  de  nouvelles  palmeraies  devenait  pour  l'Etat  et 
les  entrepreneurs  privés  un  moyen  privilégié  pour  créer  de  nouvelles 
sources  de  revenus  et  d'emploi.  La  ruée  vers  la  degla  est  telle  que  les 
projets  de  mise  en  valeur  réalisés  par  l'Etat  sont  insuffisants  pour 
répondre  à  l'attente  des  populations.  Il  s'en  est  suivi  un  mouvement 
spectaculaire  de  forages  illicites  et  de  plantations  spontanées. 

La  stratégie  étatique  d'aménagement  hydro-agricole  à  Douz  a  été 
axée  comme  dans  le  reste  du  Sud  tunisien  sur  deux  types  d'actions  : 
rénovation  de  l'ancienne  oasis  et  mise  en  valeur  de  nouveaux 
périmètres.  En  effet  l'oasis  de  Douz,  d'une  superficie  de  78  ha  en  1974, 
connaissait  tous  les  problèmes  des  oasis  anciennes  :  émiettement  de  la 
propriété,  absentéisme  des  propriétaires,  déficit  en  eau,  baisse  de  la 
productivité  et  état  d'abandon  généralisé.  Pour  remédier  à  cette 
situation,  l'Etat  a  entrepris  à  partir  de  1980  des  actions  de  rénovation  : 
nouveaux  forages  équipés  de  moto-pompes,  construction  d'un 
nouveau  réseau  d'irrigation,  entretien  du  réseau  de  drainage. 

Les  actions  étatiques  n'ont  pas  affecté  les  structures  agraires.  De  ce 
fait  les  aménagements  hydrauliques  n'ont  pas  suffi  à  redonner  vie  à 
l'oasis.  Mais  contrairement  à  toute  attente,  les  nouvelles  disponibilités 
en  eau  d'Irrigation  ont  accéléré  le  processus  d'extension  périphérique. 
Pour  valoriser  au  mieux  une  eau  désormais  disponible,  mais  payante  et 
plus  chère  qu'auparavant,  et  pour  éviter  les  problèmes  fonciers 
complexes  de  l'ancienne  palmeraie"",  les  agriculteurs  préfèrent  créer  de 
nouvelles  plantations  à  la  périphérie.  Ainsi,  à  la  suite  d'extensions 


^  La  taille  moyenne  des  exploitations  dans  l'oasis  de  Douz  est  de  0,16  ha. 
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successives,  l'oasis  de  Douz  s'étend  aujourd'hui  sur  280  ha.  Aussi,  le 
manque  d'eau  dans  les  anciennes  exploitations  reste  toujours  difficile  à 
combler. 

L'Etat  a  également  entrepris  la  mise  en  valeur  de  nouveaux 
périmètres  dans  tout  le  Nefzaoua.  Aux  environs  de  Douz  deux  projets 
ont  été  réalisés  :  Smida  (64  ha)  et  Dhomrana  (45  ha)  Pour  ce  dernier 
projet,  la  majorité  des  bénéficiaires  sont  des  Mérazig.  Comme  ces 
projets  sont  réalisés  sur  des  terres  collectives,  leur  attribution  s'effectue 
au  prorata  des  familles  appartenant  aux  fractions  concernées.  Les  lots 
attribués  sont  d'un  demi-hectare.  Malgré  la  mise  en  valeur  récente  de 
ces  périmètres  (Smida  en  1988  et  Dhomrana  en  1989),  les  lots  font  déjà 
l'objet  de  transactions  illicites  qui  touchent  près  de  la  moitié  des 
nouveaux.  Les  acquéreurs  sont  des  émigrés  en  France,  des 
commerçants  ou  des  fonctionnaires  attirés  par  les  gains  escomptés  de  la 
degla,  et  les  vendeurs  des  jeunes  à  la  recherche  de  revenus  immédiats 
et  fuyant  le  dur  travail  agricole. 

Un  cas  typique  est  celui  d'un  jeune  qui  a  cédé  ses  droits  sur  la  moitié 
de  son  lot  (25  ares)  à  un  ancien  émigré  en  France,  au  prix  de  3.000 
dinars  qui  ont  servi  à  payer  les  frais  d'un  mariage.  Six  mois  plus  tard,  la 
deuxième  moitié  du  lot  est  vendue  au  prix  de  4.000  dinars  à  un 
instituteur.  Attiré  par  le  gain  immédiat,  ce  jeune  a  ainsi  perdu  une  chance 
d'améliorer  sa  condition. 

Signalons  également  dans  ce  périmètre  mis  en  valeur  par  l'Etat  le 
gaspillage  de  l'eau.  Ce  problème  provient  de  la  gratuité  de  l'eau  et  des 
difficultés  qu'ont  des  anciens  semi-nomades  à  maîtriser  les  techniques 
de  l'irrigation.  Dans  certains  lots,  l'irrigation  peut  être  assimilée  à  une 
véritable  inondation  dirigée.  Une  conséquence  directe  de  ce  gaspillage 
est  le  mauvais  drainage  qui  s'observe  dans  les  lots  situés  dans  les 
parties  basses  du  périmètre.  Ce  problème  réduit  d'autant  les  chances 
de  réussite  du  projet. 

Un  nouveau  quartier  destiné  aux  bénéficiaires  des  nouveaux  lots  a 
été  construit  à  proximité  du  périmètre  de  Dhomrana,  mais  il  reste  vide.  La 
conception  architecturale  de  ce  quartier  est  aberrante  et  dénote  une 
ignorance  ou  un  refus  de^ reconnaître  les  spécificités  des  logements 
ruraux.  Les  logements  construits  sont  exigus,  très  rapprochés  et  donc 
inadaptés  à  des  ruraux.  La  résidence  à  Douz,  distante  de  moins  de  dix 
kilomètres,  est  plus  attractive  et  plus  avantageuse  en  raison  des 
équipements  et  services  qui  y  sont  offerts.  Non  seulement  les 
nouveaux  logements  sont  inutilisés,  mais  leurs  matériaux  (boiseries, 
gouttières,  éviers,  etc.)  sont  "récupérés"  et  réutilisés  à  Douz. 

La  mise  en  valeur  par  l'Etat,  conçue  par  des  technocrates,  ignorant 
les  réalités  socio-économiques  locales,  se  révèle  peu  efficace,  elle  est 
contournée  par  les  pratiques  paysannes.  Les  nouveaux  périmètres 
aménagés  par  l'Etat  se  sont  avérés  très  insuffisants  pour  répondre  à  la 
demande.  Il  s'en  est  suivi  une  extension  spectaculaire  mais  anarchique 
de  nouvelles  palmeraies  plantées  exclusivement  en  deglet-nour.  La 
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mise  en  valeur  privée,  spontanée  et  illicite,  est  difficile  à  cerner  sur  le 
plan  statistique  et  spatial.  Les  forages  illicites  ainsi  que  les  périmètres  à 
qui  ils  ont  donné  naissance  sont  dispersés  dans  tout  le  Nefzaoua. 

Le  Commissariat  régional  du  développement  agricole  de  Kébili  a 
recensé  763  forages  illicites,  dont  les  débits  moyens  varient  de  10  à  20 
l/s,  par  artésianisme.  Certains,  à  El  Faouar,  ont  même  atteint  des  débits 
dépassant  401/s.  Les  superficies  mises  en  valeur  à  la  faveur  de  ces 
forages  illicites  seraient  de  l'ordre  de  4.000  ha,  alors  que  les  projets  de 
mise  en  valeur  officiels  ne  couvrent  que  1.315  ha.  Cette  ruée  vers  la 
degla  trouve  sa  source  dans  les  contraintes  socio-économiques 
régionales  :  forte  croissance  démographique,  arrêt  de  l'émigration, 
montée  du  chômage  et  du  sous-emploi.  L'attrait  de  la  degla  s'explique 
également  par  les  promesses  du  secteur  dattier  depuis  la  libéralisation 
de  la  commercialisation  des  dattes  au  début  des  années  soixante-dix. 

La  course  engagée  entre  les  différentes  fractions  tribales  pour 
s'approprier  de  nouvelles  terres  contribue  à  ce  mouvement  de  mise  en 
valeur  spontanée  et  illicite.  La  création  de  forages  par  l'Etat,  et  les 
possibilités  de  creuser  des  forages  privés,  donnent  à  ces  anciennes 
terres  de  parcours,  une  valeur  insoupçonnée.  Les  membres  d'une 
même  fraction  se  partagent  clandestinement  les  terres  et  s'autorisent 
mutuellement  à  accéder  à  leur  propriété  privative.  La  plantation,  quand 
elle  se  réalise,  constitue  la  preuve  de  l'appropriation  de  la  terre. 

Ces  réalisations  dénotent  certes  un  dynamisme  paysan  et  une 
volonté  de  créer  de  nouvelles  sources  de  revenu  et  de  maîtriser  un 
espace  très  contraignant;  il  n'en  demeure  pas  moins  que  ces 
réalisations  constituent  une  véritable  menace  pour  l'avenir  de  la  région. 

En  effet,  les  ressources  en  eau  sont  fossiles,  donc  non- 
renouvelables,  et  la  multiplication  des  forages  illicites  accélère  la  baisse 
de  l'artésianisme  et  la  généralisation  du  pompage.  La  baisse  du  niveau 
piézométrique  de  la  nappe  fait  courir  le  risque  d'une  catastrophe 
écologique  de  grande  ampleur,  la  contamination  des  eaux  de  la  nappe 
du  Complexe  terminal,  la  plus  exploitée  actuellement,  par  les  eaux  du 
Chott  el-Jérid  à  très  forte  salinité.  Toute  l'activité  agricole  dans  le 
Nefzaoua  se  trouve  ainsi  menacée. 

Une  autre  conséquence  directe  de  la  surexploitation  des  nappes 
profondes  est  la  remontée  de  la  nappe  phréatique,  qui  provoque  de 
graves  problèmes  d'hydromorphie.  Les  palmiers,  en  particulier  les 
degla,  très  sensibles  à  l'excès  d'eau,  ont  besoin  d'un  sol  bien  lessivé  et 
bien  drainé  sur  au  moins  un  mètre  et  demi  de  profondeur.  Le  problème 
du  drainage  est  d'autant  plus  compliqué  à  résoudre,  que  la  plupart  des 
oasis  du  Nefzaoua  se  trouvent  sur  un  terrain  plat,  où  les  chotts  salés 
s'imbriquent  dans  les  terres  cultivées.  En  milieu  saharien,  il  est  aussi 
difficile  de  se  débarrasser  de  l'eau  que  de  s'en  procurer,  car 
l'endoréisme  prédomine  et  la  forte  evaporation  aggrave  la  menace  de 
salinisation. 
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Pour  le  moment  l'expansion  du  secteur  dattier  justifie  cet 
engouement  pour  la  deglet-nour.  L'agriculture  oasienne  ainsi  que  les 
activités  qui  lui  sont  rattachées,  tels  que  la  commercialisation,  le 
transport  et  le  conditionnement  des  dattes,  demeurent  le  pivot  de 
l'économie  de  Douz.  En  1992,  une  usine  de  conditionnement  de 
dattes,  d'une  capacité  de  1 .000  tonnes  s'y  est  installée.  Elle  procure  un 
emploi  à  23  personnes,  essentiellement  des  jeunes  filles,  pour  une 
durée  de  trois  mois  par  an. 

Les  cultures  sous  abri  (serres)  se  sont  développées  récemment,  en 
particulier  les  serres  géothermales.  En  effet  l'exploitation  des  eaux 
chaudes  du  Continental  intercalaire  (dites  aussi  de  l'Albien),  pour  le 
chauffage  des  serres  et  leur  réutilisation,  une  fois  refroidies,  pour 
l'irrigation  des  cultures,  a  permis  de  valoriser  sur  place  une  source 
d'énergie  qui  était  perdue.  Cette  activité  assure  des  rentrées 
appréciables  en  devises,  puisqu'une  partie  de  la  production  est 
destinée  à  l'exportation  et  crée  de  nouveaux  emplois. 

Cette  nouvelle  activité  a  démarré  au  cours  de  la  campagne  86-87.  La 
réussite  des  premiers  projets,  en  particulier  au  niveau  de  la  précocité  de 
la  production,  a  permis  l'accélération  des  réalisations  pour  atteindre  570 
serres  au  cours  de  la  campagne  92-93.  A  Douz,  deux  périmètres 
serricoles  ont  été  aménagés,  à  la  lisière  de  la  palmeraie.  Le  premier, 
Hnich  Un,  a  démarré  au  cours  de  la  campagne  88-89.  Il  regroupe  24 
serres  octroyées  à  12  agriculteurs,  soit  deux  serres  par  bénéficiaire.  Le 
deuxième,  Hnich  Deux,  a  démarré  au  cours  de  la  campagne  90-91.  Il 
compte  42  serres  octroyées  à  21  agriculteurs.  Douz  regroupait  alors 
12%  des  serres  du  Nefzaoua.  Cependant  beaucoup  de  contraintes  se 
posent  à  cette  nouvelle  activité  et  limitent  les  avantages  que  les  Mérazig 
peuvent  en  tirer. 

En  effet  la  localisation  des  deux  périmètres,  à  proximité  de  la  place  du 
Festival  constitue  une  aberration  agronomique  :  à  cet  endroit  la  nappe 
de  drainage  est  sub-affleurante  et  se  trouve  à  moins  d'un  mètre  de 
profondeur.  Ce  mauvais  choix  du  site  complique  la  mise  en  valeur 
agricole  et  augmente  les  frais  d'aménagement,  d'autant  plus  que  les 
techniques  de  production,  de  chauffage  ainsi  que  leur  pilotage  ne  sont 
pas  encore  maîtrisées.  De  même  l'encadrement  des  agriculteurs  est 
insuffisant;  il  n'existe  aucune  organisation  socio-professionnelle  à 
l'échelle  locale  ou  régionale.  Les  agriculteurs  ont  de  grandes  difficultés 
d'approvisionnement  en  semences  et  en  intrants,  ainsi  que 
d'écoulement  de  la  production.  Les  hôteliers  de  la  région,  par  souci 
d'économie,  refusent  d'acheter  les  produits  serricoles,  ou  offrent  des 
prix  très  bas  aux  agriculteurs.  Les  revenus  des  serriculteurs  restent 
donc  instables  et  en  dessous  des  prévisions. 

La  communauté  des  Mérazig  paraît  solidaire  et  attachée  à  ses  liens 
ancestraux,  lorsqu'il  s'agit  de  défendre  les  intérêts  du  groupe,  d'acquérir 
de  nouveaux  moyens  de  production,  d'améliorer  les  conditions 
d'existence  dans  cette  région  particulièrement  hostile.  Cependant  des 
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divergences  d'intérêt  apparaissent  au  sein  de  cette  comnnunauté,  et 
une  nouvelle  stratification  sociale  énnerge.  Ce  sont  les  émigrés  en 
France,  les  grands  comnnerçants  et  les  grands  agriculteurs  qui 
représentent  les  acteurs  les  plus  dynamiques  et  les  plus  entreprenants 
de  cette  communauté.  Généralement  la  nouvelle  donne  sociale 
s'intègre  dans  le  cadre  de  véritables  stratégies  familiales  de 
diversification  des  revenus  et  de  pluriactivité. 

La  plupart  du  temps  les  mêmes  familles  possèdent  les  grands 
commerces,  les  nouvelles  palmeraies,  les  troupeaux  de  dromadaires  les 
plus  importants,  les  serres  géothermales,  contrôlent  le  commerce  des 
dattes  et  des  produits  agricoles  serricoles.  La  majorité  de  la  population 
de  Douz  reste  confinée  dans  une  situation  de  marginalité  et  de 
précarité,  malgré  l'amélioration  sensible  des  conditions  d'habitat  et  des 
niveaux  de  vie.  Même  les  choix  des  pouvoirs  publics,  destinés  à 
préserver  une  certaine  équité  sociale,  comme  la  politique  des 
lotissements  dans  les  projets  étatiques,  ou  l'octroi  de  serres,  sont 
détournés  de  leurs  objectifs  initiaux.  Les  transactions  dans  les 
nouveaux  périmètres,  malgré  leur  caractère  illicite,  sont  très  répandues; 
les  acquéreurs  sont  des  possesseurs  de  capitaux,  mais  aussi  des  gens 
influents  et  détenteurs  de  pouvoir  à  l'échelle  locale. 

Face  à  cette  nouvelle  dynamique  socio-économique,  l'Etat  répond 
aux  sollicitations  des  Mérazig  pour  s'assurer  sécurité  et  stabilité  dans  cet 
espace-frontière.  Mais  le  développement  spectaculaire  et  spontané  des 
palmeraies  clandestines  perturbe  les  prévisions  des  planificateurs  en 
matière  de  gestion  des  ressources  en  eau  et  menace  à  terme  l'avenir  de 
toute  la  région.  C'est  une  véritable  catastrophe  écologique  annoncée 
qui  se  prépare  au  Nefzaoua.  C'est  aussi  un  véritable  dilemme  à  caractère 
à  la  fois  social,  économique  et  politique. 

Le  développement  du  tourisme  saharien  a  permis  de  diversifier  les 
bases  économiques  de  Douz,  mais  il  reste  fragile  et  échappe  totalement 
au  contrôle  local  ou  régional.  La  politique  des  "tour  opérateurs"  et  les 
choix  des  promoteurs  du  littoral  restent  décisifs  dans  l'orientation  des 
flux  touristiques  et  des  retombées  financières  sur  la  petite  ville  de  Douz. 
L'intérêt  des  promoteurs  touristiques  du  littoral  est  de  maintenir  le 
tourisme  saharien  dans  un  état  de  dépendance.  Le  circuit  saharien 
vendu  à  partir  du  littoral,  leur  procure  plus  de  bénéfices.  Par  ailleurs,  le 
tourisme  saharien  risque  de  se  poser  en  concurrent  de  l'agriculture 
oasienne.  Le  problème  de  l'eau  apparaît  ainsi  comme  le  facteur  limitatif 
le  plus  sérieux  du  développement  local  dans  la  petite  ville  de  Douz. 

Tunis 
Faculté  des  Lettres  de  La  Manouba 

Juin  1994 
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LES  VILLES  DE  "L'ESPOIR" 

EN 

MAURITANIE  :  LA  TRIBU  CONTRE  L'ETAT 


TIDIANE   KOITA* 


La  poussée  générale  des  petites  villes 


La  prise  des  villes 

Le  territoire  mauritanien  est  divisé  en  13  wilayas  (gouvernorats)  dont 
l'une,  la  Commune  urbaine  de  Nouakchott,  la  capitale,  est  érigée  en 
district,  avec  une  circonscription  administrative  et  une  collectivité 
décentralisée.  La  capitale  est  placée  sous  l'autorité  d'un  wali 
(gouverneur).  La  wilaya  est  divisée  en  départements  (mougata'a)  et 
arrondissements.  Le  département  est  une  circonscription  administrative 
placée  sous  l'autorité  d'un  hakim  (préfet).  Les  cellules  administratives  de 
base  (le  village  en  milieu  sédentaire  et  le  campement  en  milieu  nomade), 
sont  quant  à  elles  regroupées  en  arrondissements.  Toute 
agglomération  comptant  au  moins  5.000  habitants  est  considérée 
comme  une  ville.  La  population  mauritanienne  était  estimée  en  1988  à 
1.864.236  habitants.  Nomades  à  65  %  il  y  a  trente  quatre  ans,  les 
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Mauritaniens  ont  inversé  la  proportion  puisque  88%  d'entre  eux  sont 
aujourd'hui  considérés  comme  sédentaires. 

Le  nombre  des  nomades  est  passé  de  800.000  en  1965  à  500.000 
en  1977,  puis  410.000  en  1983,  386.000  en  1985  et  331.000  en 
1990. 

La  période  décisive  de  promotion  urbaine  correspond  aux  années 
de  sécheresse"'.  Les  effets  de  la  dégradation  du  milieu  rural,  de  la 
désertification  de  plus  en  plus  marquée  du  pays,  de  la  crise  alimentaire 
et,  dans  une  moindre  mesure,  du  mirage  de  la  ville,  se  conjuguent  pour 
drainer  les  pasteurs  et  les  ruraux  vers  les  villes.  Avant  1970,  le  nombre 
des  agglomérations  urbaines  ne  dépassait  guère  dix  (Kaédi,  Rosso, 
Nouakchott,  Nouadhibou,  Atar...).  Malgré  l'industrialisation  du  Nord 
(mines  et  pêcheries),  la  population  y  est  très  faible,  avec  à  peine  0,1 
habitant/km2,  alors  que  dans  le  Sud,  certains  départements  ayant 
amorcé  leur  urbanisation  dès  le  début  des  années  1960,  comptent  en 
moyenne  8  habitants/km^. 

La  subordination  économique  et  politique  de  la  Mauritanie,  l'irruption 
de  l'économie  moderne,  avec  le  développement  corollaire  des 
échanges,  ont  été  les  leviers  de  la  croissance  urbaine  depuis  les 
années  70. 

De  nombreux  villages  sont  passés  au  rang  de  villes,  transformant  la 
configuration  spatiale  du  pays.  En  moins  d'un  quart  de  siècle,  la 
population  urbaine  est  passée  de  300.000  à  près  de  731 .000  habitants, 
plaçant  la  Mauritanie  parmi  les  pays  africains  les  plus  urbanisés.  Le 
processus  d'urbanisation  se  manifeste  aussi  par  l'augmentation 
continue  du  nombre  des  centres  urbains.  Le  recensement  de  1977 
révèle  que  le  nombre  des  petites  villes  est  passé  de  1  (Kaédi:  8.600 
habitants)  à  16  entre  1955  et  1977.  En  1988,  on  a  dénombré  22  villes 
dont  six  n'étaient  encore  que  de  gros  villages  en  1977.  La  question  est 
de  savoir  si  ces  agglomérations  disposent  de  moyens  économiques  et 
techniques  suffisants  pour  gérer  leur  développement. 

La  route  de  l'Espoir  :  changement  spatial  et  démographique. 

La  route  de  l'Espoir,  appelée  usuellement  "l'Espoir",  est  l'axe  routier 
le  plus  important  du  pays.  Les  conflits  qui  ont  éclaté  entre  les  décideurs 
pour  son  tracé  alimentent  encore  aujourd'hui,  un  quart  de  siècle  après 
sa  réalisation,  les  discussions  au  sujet  de  l'aménagement  du  territoire. 
Ancienne  piste  transsaharienne  reliant  l'Ouest  à  l'Est  du  pays,  elle 
traverse  une  zone  désertique  où  existaient  peu  d'établissements 
humains.  Sa  réalisation  a  engendré  la  croissance  des  villes  et  des 
villages  qui  la  bordent  :  Boutilimit,  AIeg,  Kiffa  et  Timbédra. 
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Jusqu'au  milieu  des  années  1980,  la  capitale  accueillait  la  quasi- 
totalité  des  flux  nnigratoires.  Aujourd'hui  ce  n'est  plus  le  cas.  Les  villes 
sahélo-sahariennes  constituent  les  lieux  privilégiés  d'installation  des 
ruraux.  Leur  population  croît  certes  plus  lentement  que  celle  de 
Nouakchott,  mais  elle  augmente  désormais  aussi  vite  que  celle  de 
certaines  villes  du  Sud  mauritanien.  Boutilimit,  AIeg,  Kiffa  et  Timbédra 
passent  respectivement  entre  1977  et  1988  de  10.000  à  14.545 
habitants,  de  8.000  à  9.635  habitants,  de  15.000  à  29.292  habitants  et 
de  8.000  à  10.399  habitants. 

La  création  de  la  "Route  de  l'Espoir"  rompt  l'enclavement  des  bourgs 
sahélo-sahariens  (Boutilimit  et  Kiffa  entre  autres)"",  les  rendant  du  même 
coup  attractifs  pour  les  nomades  qui  se  déplacent  alentour;  ils  peuvent 
désormais  y  trouver  des  produits  modernes  provenant  de  Nouakchott. 
Cet  axe  devient  un  couloir  animé,  étroitement  dépendant  des 
conditions  climatiques  et  des  nouveaux  courants  d'échanges  entre 
l'Ouest  et  l'Est  du  pays.  Une  bonne  saison  des  pluies,  ou  une  baisse  du 
trafic  entre  Nouakchott  et  Néma,  tend  à  atrophier  l'économie  des  petites 
villes  de  "l'Espoir".  L'abandon  des  voies  traditionnelles  de 
transhumance  renforce  cet  axe  jadis  fréquenté  par  les  seuls  nomades, 
qui  attire  aussi  dans  ses  "villes-aimants"  des  populations  déjà 
sédentarisées  qui  viennent  de  tout  le  pays,  surtout  quand  elles  ne 
possèdent  pas  de  solides  appuis  familiaux  dans  les  grandes  villes.  Pour 
certains,  la  petite  ville  de  "l'Espoir"  constitue  un  lieu  de  transit  et 
d'aquisition  de  rudiments  de  la  vie  urbaine;  pour  d'autres,  plus 
nombreux,  elle  est  un  lieu  d'installation  durable.  Mais  l'espoir  de 
reprendre  le  chemin  de  la  brousse,  derrière  un  troupeau,  est  grand.  A 
terme,  il  n'est  donc  pas  interdit  de  penser  que  la  population  de  ces  villes 
puisse  être  appelée  à  diminuer. 

Les  villes  de  "l'Espoir"  sont  fragiles  du  fait  du  manque  de  structures 
d'accueil  (écoles,  dispensaires,  etc.)  capables  de  retenir  les  migrants, 
surtout  ceux  qui  étaient  déjà  urbanisés.  La  fréquentation  de  l'école,  les 
mobilisations  pour  réclamer  des  salles  de  classe  supplémentaires,  la 
demande  d'accès  aux  soins  médicaux  sont  significatives  d'évolutions 
irréversibles.  Les  nomades  souhaitent  l'instruction  de  leurs  enfants, 
pour  éviter  de  lier  leur  avenir  uniquement  au  pastoralisme.  Leur  séjour 
dans  les  petites  villes  dépendra  donc  de  la  présence  d'équipements 
publics. 


^  Ces  centres  constituaient  pour  la  plupart  des  lieux  religieux  et  culturels  de 
regroupement  nomades.  Certains  conservent  encore  ces  fonctions.  Leur 
attractivité  d'avant  la  colonisation  a  disparu  dès  le  lendemain  de 
l'Indépendance,  au  profit  des  nouvelles  villes  de  Nouakchott  et  de  Nouadhibou. 
La  création  de  la  route  de  l'espoir  redonne  un  nouveau  souffle  aux  bourgs 
sahélo-sahariens,  redynamisant  leur  activité  et  les  rendant  à  nouveau 
attractifs. 

179 


Tidiane  Koita 

L'urbanisation  gagne  même  les  espaces  les  plus  enclavés  du  Sud, 
du  Centre  et  de  l'Est.  La  volonté  des  pasteurs  et  des  ruraux  de  s'insérer 
dans  un  réseau  économique  moderne  entraîne  une  urbanisation  qui 
posera  durablement  des  problèmes.  Le  réseau  urbain,  peu  équipé, 
génère  peu  d'échanges,  ce  qui  ne  favorise  pas  l'éclosion  de  véritables 
pôles  régionaux,  capables  d'enclencher  une  dynamique  économique. 


Les  petites  villes  :  un  dynamisme  économique 
partagé. 

Les  petites  villes  de  "l'Espoir"  se  développent  de  manière  plurale. 
Outre  le  dynamisme  sécrété  par  les  néo-citadins,  inventifs  et  capables 
de  s'adapter  rapidement  à  de  nouvelles  formes  d'organisation,  on  note 
de  la  part  des  proches  déjà  installés  à  Nouakchott,  Nouadhibou  ou 
Kaédi  une  forte  solidarité,  sous  forme  d'envoi  d'argent  et  de  nourriture, 
qui  permettent  aux  migrants  des  villes  de  l'Espoir  de  survivre,  d'ouvrir 
une  boutique,  de  construire  une  maison.  Mais  les  emplois  et  les 
structures  d'accueil  sont  insuffisants  pour  assurer  une  insertion 
satisfaisante,  ce  qui  à  terme  peut  entraîner  des  migrations  vers  des 
agglomérations  mieux  équipées.  Les  anciens  nomades  constituent  la 
majorité  dans  plusieurs  villes.  Les  mieux  lotis  continuent  à  se  déplacer 
entre  la  ville  et  le  milieu  pastoral.  Leur  installation  à  proximité  de  zones 
de  nomadisation  est  une  stratégie  qui  multiplie  les  chances  de  survie  :  ils 
bénéficient  à  la  fois  des  avantages  des  villes  (équipements  sanitaires, 
scolaires...),  et  des  ressources  de  la  badiya  (brousse). 

Les  comportements  des  populations  qui  ont  migré  dans  le  Sud 
mauritanien  sont  tout  à  fait  différents. 

Les  quartiers  de  tentes  qui  se  sont  formés  autour  des  centres 
urbains  sont  totalement  dépendants  des  envois  de  l'émigration,  et  ne 
se  développent  pas  en  symbiose  avec  le  reste  de  l'agglomération. 
Qu'elle  s'efifectue  à  la  périphérie  des  villes  ou  qu'elle  concoure  à  la 
formation  de  nouveaux  territoires,  la  sédentarisation  se  passe  toujours 
en  des  lieux  où  la  survie  n'est  possible  qu'avec  l'aide  des  apports 
extérieurs  (O.  D'Hont,  1985).  Mais  contrairement  à  ce  qu'observe 
R.  Bocco  en  Jordanie,  dans  les  petites  villes  de  "l'Espoir",  les 
investissements  privés""  constituent  le  moteur  de  l'essor  urbain.  La 
carence  de  l'Etat  en  matière  de  création  d'équipements, 
d'infrastructures  et  d'emploi  est  en  partie  comblée  par  les 
investissements  privés.  A  Boutilimit,  par  exemple,  ceux-ci  financent  des 
médersas  et  des  mosquées.  Malgré  l'omniprésence  de  l'Etat  pour 


^  Les  investissements  économiques  sont  accomplis  par  d'anciens  nomades 
urbanisés  depuis  plusieurs  générations  dans  les  grandes  villes.  Il  peut  s'agir  de 
commerçants  aisés  et/ou  de  hauts  fonctionnaires  de  l'Etat. 
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contrôler  le  corps  social,  le  rôle  des  tribus  en  matière  d'investissement 
leur  donne  de  facto  un  pouvoir  d'organiser  les  espaces  urbains  :  la  vieille 
tribu  maraboutique  des  Oulad  Biri  de  Boutilimit  continue  à  diriger  les 
affaires  de  la  cité.  Le  tribalisme,  résurgeant  depuis  la  fin  des  années 
1990,  favorise  la  mainmise  des  tribus  sur  les  villes  de  "l'Espoir". 


L'intégration  urbaine,  parcours  du  combattant 

La  perte  du  bétail  exige  la  mise  en  place  de  solutions  de  rechange. 
Dans  les  villes  foisonnent  les  petits  emplois,  souvent  liés  au  monde 
rural.  Certains  nomades,  ayant  perdu  la  totalité  de  leur  cheptel,  se  sont 
convertis  à  l'agriculture  urbaine  (maraîchage  par  exemple),  ce  qui 
dynamise  et  diversifie  l'économie  locale.  D'autres  ont  mis  en  vente  le 
reste  de  leur  bétail  pour  ouvrir  un  commerce,  comme  le  révèle  la 
multiplication  des  boutiques  dans  tous  les  centres  urbains. 
L'accroissement  rapide  des  commerces  est  facilité  par  les  possibilités  de 
ravitaillement,  à  partir  de  Nouakchott,  par  la  route  trans-saharienne.  En 
décimant  le  bétail  des  nomades,  la  sécheresse  favorise  la  formation  de 
nouveaux  espaces,  dont  le  développement  économique  apporte  un 
nouvel  élan  à  l'urbanisation. 

Le  maraîchage  prend  une  place  importante  dans  des  zones  où  elle 
n'existait  quasiment  pas.  L'artisanat  qui  constitue  le  prolongement  des 
anciennes  activités  nomades  se  multiplie  dans  tous  les  centres  urbains. 
Les  gains  que  les  familles  en  tirent  assurent  un  pan  important  des 
besoins.  L'économie  des  migrants  est  basée  sur  des  activités 
traditionnelles  et  rurales.  La  spécificité  des  anciens  nomades  s'observe 
surtout  dans  leurs  pratiques  spatiales  et  leurs  rapports  aux  équipements 
collectifs  publics  (écoles,  dispensaires...)  (T.  Koita,  1990).  Comme 
partout  dans  le  Sahel,  les  fonctionnaires  investissent  dans  l'élevage. 
Les  bergers  traditionnels  sont  désormais  salariés  des  propriétaires  de 
troupeaux.  Ayant  perdu  le  monopole  de  ce  travail  et  incapable 
d'organiser  ses  propres  espaces,  la  catégorie  servile  des  nomades 
urbanisés  tente  de  trouver  de  nouveaux  emplois  (manœuvre,  maçon, 
menuisier...).  Sur  les  anciens  lieux  de  passage  des  troupeaux,  se  sont 
formés  de  véritables  quartiers  nomades. 

Pourtant,  malgré  leur  dynamisme,  les  petites  villes  sont  en  crise 
profonde.  Leur  approvisionnement  se  fait  à  partir  de  Nouakchott,  et  les 
camions  repartent  à  vide.  Parfois,  ils  emportent  des  anciens  esclaves  qui 
veulent  tenter  leur  chance  dans  les  grandes  villes.  L'émigration  actuelle 
pourrait  se  transformer  en  un  véritable  exode,  si  des  structures  d'accueil 
n'étaient  pas  implantées  dans  les  petites  villes.  La  reconstitution  du 
troupeau  par  des  fonctionnaires,  des  commerçants,  et  quelques 
émigrés  qui  ont  réussi,  a  permis  une  certaine  relance  de  l'économie  (O. 
D'Hont,  1985). 
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La  "Route  de  l'Espoir"  favorise  donc  l'accès  aux  petites  villes  qui  la 
bordent,  mais  en  nnême  temps,  elle  les  rend  dépendantes  de  la  capitale. 
En  construisant  cette  route,  l'Etat  mauritanien  a  contribué  au 
renversement  d'une  situation  spatiale  séculaire.  Le  développement  du 
bâti  a  profondément  changé  le  visage  de  cette  zone.  Les 
transformations  qui  ont  eu  lieu  dans  les  villes  "contaminent"  déjà  le 
monde  rural  avoisinant.  Les  campements  situés  autour  de  Boutilimit 
présentent  des  évolutions  non  seulement  au  niveau  de  leur  structure 
physique,  mais  aussi  sur  le  plan  des  comportements  sociaux  et 
alimentaires.  Le  monde  rural  serait-il  en  train  de  s'urbaniser?  Même  si  les 
relations  inter-espaces  qui  se  créent  et  vont  se  renforçant,  ne  nous 
permettent  pas  encore  de  parler  d'un  espace  régional  structuré,  on 
constate  l'émergence  d'un  nouvel  ordre  régional.  En  moins  d'un  quart 
de  siècle,  on  a  assisté  à  un  profond  bouleversement  de  la  vie  de 
relations  et,  partant,  de  l'organisation  spatiale  de  cette  zone  désertique 
qui  ne  regarde  plus  seulement  vers  Nouakchott,  mais  aussi  vers  l'Est  du 
pays  et  le  Mali. 


Aménagement  urbain  :  l'Etat  ou  la  tribu 

Dans  tous  les  centres  urbains,  se  déroule  une  compétition  autour  de 
l'accès  au  sol  :  il  devient  un  enjeu  à  travers  lequel  sont  définis  les 
rapports  entre  les  différents  acteurs  (T.  Koita,  1994).  Les  chefferies 
tribales  constituent  dans  toutes  les  villes,  notamment  à  Boutilimit  et  à 
Timbédra,  de  véritables  contrepoids  aux  pouvoirs  locaux,  les  obligeant 
constamment  à  remettre  en  cause  leur  propre  politique  urbaine.  Les 
municipalités  sont  incapables  de  faire  respecter  les  règles  officielles  :  les 
distributions  de  parcelles,  qu'elles  organisent  sur  la  base  du  ménage 
urbain"" ,  contredisent  les  modes  traditionnels  de  structuration  de 
l'espace  nomade.  Les  néo-citadins  procèdent  ainsi  constamment  à  un 
remue-ménage  et  à  des  échanges  de  lots  (renforçant  la  désorganisation 
urbaine)  afin  de  se  rapprocher  des  membres  de  leur  tribu.  On  ne  peut 
pas  traiter  l'urbanisation  des  nomades  comme  celle  des  sociétés 
paysannes  africaines,  sous  peine  de  susciter  des  inadaptations  qui 
mettraient  en  cause  leur  insertion  en  ville.  Les  rapports  conflictuels  qu'ils 
entretiennent  avec  les  pouvoirs  locaux  du  fait  de  l'hétérogénéité  des 
projets  qu'on  leur  propose  et  de  leur  volonté  de  conserver  certaines  de 
leurs  valeurs  originelles,  ont  créé  un  profond  bouleversement  des 
centres  urbains.  Dans  les  quartiers  où  la  population  est  anciennement 
urbanisée,  les  oppositions  sont  cependant  moins  fortes  et  le  tissu 


^   Nous  employons  ménage  urbain  au  sens  statistique  de  famille  mono- 
nucléaire.. 
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urbain  moins  désorganisé.  L'ancienneté  de  l'urbanisation  tendrait  ainsi  à 
rapprocher  les  comportements  et  atténuerait  les  conflits. 

Les  tribus  les  plus  urbanisées  souhaitent  aujourd'hui  être  consultées 
sur  les  décisions  concernant  le  développement  de  leurs  villes.  Les 
pressions  que  les  Oulad  Dendé  exercent  sur  le  conseil  municipal  de  la 
ville  de  Timbédra  obligent  celui-ci  à  travailler  étroitement  avec  eux,  et  à 
légitimer,  de  ce  fait  même,  leurs  actions.  A  AIeg,  l'équipe  municipale 
n'est  pas  reconnue  par  la  puissante  tribu  des  Oulad  N'Guédi,  dont 
l'influence  tend  à  bloquer  toute  initiative  officielle.  La  reconnaissance, 
par  les  tribus  influentes,  des  équipes  élues,  semble  nécessaire  pour, 
d'une  part,  créer  une  cohésion  sociale  et,  d'autre  part,  apporter  un 
véritable  changement  à  l'organisation  des  centres  urbains.  Entre  1982 
et  1990,  la  mise  en  place  par  l'Etat,  dans  toutes  les  villes,  de  Structures 
d'éducation  des  masses  (SEM),  chargées  du  ramassage  des  ordures 
ménagères  et  de  la  surveillance  des  populations,  a  engendré  de 
multiples  conflits.  Ces  organes,  dirigés  par  des  membres  de  la  hiérarchie 
nomade  anciennement  urbanisés  et  quelques  notables  négro-africains, 
s'étaient  arrogés  le  pouvoir  de  distribuer  le  sol  urbain,  sans  en  être 
officiellement  investis  par  les  gouverneurs  de  région  dont  ils 
dépendaient.  Face  à  cette  situation  et  par  crainte  d'être  désavoué,  le 
Comité  militaire  de  salut  national  (CMSN),  organe  dirigeant  du  pays, 
légitime  tacitement  les  actions  populaires  qui  ont  contribué  à  l'extension 
urbaine.  Ainsi,  l'Etat  a  perdu  le  contrôle  de  nombreuses  portions  de 
l'espace  urbain,  uniquement  organisées  par  les  représentants  tribaux. 

Les  municipalités  non  reconnues  par  les  chefferies  tribales  sont 
aujourd'hui  dans  une  crise  profonde.  Confrontées  aux  difficultés  de 
mener  à  bien  leurs  tâches,  du  fait  du  manque  de  moyens  financiers  et 
techniques,  elles  doivent  aussi  maîtriser  les  oppositions  populaires  qui 
accentuent  le  désordre  urbain  et  intensifient  les  divisions  internes  au 
sein  des  conseils  municipaux.  Dans  la  ville  de  Boutilimit,  les  actions 
populaires  ont  bloqué  plusieurs  projets  qui  n'avaient  pas  eu  l'accord 
préalable  des  habitants.  Dans  ce  contexte,  les  pouvoirs  locaux  ont 
besoin  d'aide  du  fait  de  la  faiblesse  de  leurs  moyens  financiers  et 
techniques,  et  les  chefs  tribaux  ont  besoin  de  la  reconnaissance  de  leur 
statut  pour  participer  à  la  gestion  des  villes,  il  est  donc  nécessaire  que  se 
crée  une  collaboration  effective  entre  eux  afin  de  favoriser  un 
développement  urbain  plus  équilibré.  Leurs  rapports  sont  définis  par  les 
nouveaux  enjeux  de  l'urbanisation  récente  du  pays.  Si  la  complexité  de 
leurs  relations  perdure,  c'est  surtout  parce  que  les  uns  et  les  autres  ne 
sont  pas  encore  prêts  à  amender  leurs  références  spatiales. 
L'acceptation  des  politiques  d'aménagement  local  dépendra  de  la 
capacité  des  pouvoirs  locaux  à  proposer  des  modèles  d'intégration 
efficaces  et  à  négocier  un  partenariat  effectif  avec  les  chefferies  tribales. 

On  assiste  aujourd'hui  dans  toutes  les  villes  à  un  affaiblissement  des 
équipes  municipales  et  des  services  de  l'Etat,  qui  traversent  une 
véritable  crise  d'autorité  face  aux  tribus.  La  chefferie  tribale,  encore  très 
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puissante  à  Boutilimit  et  à  Timbédra,  ce  qui  n'est  pas  tout  à  fait  le  cas  à 
AIeg,  gagne  constamnnent  du  poids,  car  il  est  notoire  qu'elle  reste  le 
garant  de  l'insertion  des  sinistrés.  En  cette  période  de  crise,  certaines 
tribus  (Oulad  Biri  et  Oulad  Gangari  par  exemple)  apparaissent  encore 
plus  fortes  que  par  le  passé,  du  fait  de  leurs  solides  alliances  avec  les 
pouvoirs  locaux  et  étatiques,  qui  leurs  apportent  l'essentiel  de  leurs 
ressources.  Mais  quelle  que  soit  l'attitude  des  tribus  vis-à-vis  de  la 
politique  de  l'Etat,  celui-ci  les  finance  soit  directement  soit  de  manière 
occulte,  afin  de  bénéficier  de  leur  soutien,  nécessaire  à  la  légitimation 
de  son  existence.  Malgré  les  oppositions  et  les  alliances  observables 
dans  les  rapports  Etat -tribus,  la  maîtrise  des  villes  s'opère  toujours 
autour  de  réseaux  de  pouvoirs  et  d'une  série  de  soumissions 
individuelles  et  collectives.  Chacune  des  parties  bénéficie  d'un  capital 
relationnel  qui  renforce  son  pouvoir,  ce  qui  lui  permet  de  "tirer  ses 
épingles  du  jeu  de  la  gestion  urbaine". 

Paris 
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HADATH,  PETITE  VILLE 

ou 

BANLIEUE  DE  BEYROUTH? 


ANNIE  TOHME 


Dès  les  premiers  mois  de  la  guerre  du  Liban,  le  Grand  Beyrouth  fut 
divisé  en  deux  secteurs,  situés  de  part  et  d'autre  de  la  rue  de  Damas.  La 
démolition  progressive  du  centre-ville  obligea  les  nouvelles  entités 
géographiques  et  politiques  à  lui  trouver  des  suppléants.  D'abord,  se 
développèrent  les  centres  mis  en  place  avant  le  début  des  hostilités 
(Mar  Elias,  Furn  al  Chebbak,  Zalka,  etc.). 

Cependant,  la  fréquence  et  l'extension  du  rayon  des 
bombardements  rendirent  très  difficiles  et  dangereux  les  déplacements 
à  l'intérieur  de  l'agglomération  beyrouthine.  La  dégradation  continue  de 
la  situation  et  la  fuite  des  habitants  de  la  capitale  vers  des  lieux  plus  sûrs, 
nécessita  la  création  de  nouveaux  centres  commerciaux  dans  des 
localités  de  banlieue  qui  se  transformèrent  en  pôles  régionaux 
d'attraction  économique. 

Depuis  le  13  octobre  1990,  la  ligne  de  démarcation  n'existe  plus  et 
ces  centres  sont  devenus  parties  intégrantes  de  la  Région 
Métropolitaine  de  Beyrouth.  Le  village  de  Hadath  a  connu  une  telle 
mutation. 

Situé  dans  la  banlieue  sud-est  de  la  capitale,  il  est  sillonné  par  un 
réseau  routier  qui  a  commandé  son  développement.  En  effet,  il  est 
traversé  par  l'ancienne  route  de  Saïda  et  par  la  route  de  Kfarchima- 
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Baabda-Hazmieh,  reliées  toutes  deux  à  la  route  de  Damas.  Par  ailleurs, 
des  routes  internes  assurent  une  communication  directe  entre  Baabda 
et  Hadath.  La  proximité  du  front  en  a  fait  l'unique  porte  d'accès  aux 
régions  "Est"  pour  plusieurs  villages  chrétiens  appartenant  aux  cazas  de 
Baabda  et  de  Aaley.  Rappelons  pour  mémoire,  les  trois  lignes  de  front 
de  la  région:  Aaley-Souq  al  Gharb,  Kfarchima-Choueïfat  et  Hadath- 
Amroussieh. 

Dès  1982,  première  année  du  mandat  du  Président  Amine  Gemayel, 
les  affrontements  s'aggravèrent,  isolant  davantage  encore  la  région  du 
reste  du  secteur  chrétien.  Le  centre  de  Furn  al  Chebbak,  qui  jusque  là 
pourvoyait  à  tous  les  besoins  de  son  arrière  pays"" ,  devint,  "très  lointain" 
et  souvent  inaccessible.  Cette  nouvelle  conjoncture  donna  de 
l'impulsion  au  développement  d'un  centre  commercial  à  Hadath,  les 
premiers  jalons  ayant  été  posés,  au  début  des  événements,  par  des 
commerçants  du  centre-ville.  Développement  favorisé  par 
l'accroissement  sensible  de  la  démographie,  dû  à  l'afflux  des  réfugiés 
venus  de  l'ensemble  du  pays  et  notamment  de  la  banlieue  Sud. 
Aujourd'hui,  quatre  ans  après  l'arrêt  des  combats,  la  question  qui  se 
pose  est  de  savoir  comment  et  dans  quelles  conditions  ce  centre 
continue  à  fonctionner  malgré  la  disparition  de  sa  raison  d'être  initiale:  la 
ligne  de  démarcation. 

Après  une  brève  présentation  de  la  localité,  j'analyserai  la 
transformation  d'un  village  en  petite  ville  devenue  pôle  d'attraction 
régional.  Je  dégagerai  les  particularités  du  centre  commercial  et 
terminerai  en  présentant  les  résultats  d'une  enquête  effectuée  auprès 
de  commerçants,  chauffeurs  de  taxis,  services  et  autobus,  afin 
d'identifier  la  clientèle  du  centre.  Ces  données  me  serviront  à  expliciter 
les  rapports  qu'entretient  cette  petite  ville  de  la  Région  Métropolitaine 
de  Beyrouth  avec  la  capitale. 


Situation  géographique  et  description  du  site 

Hadath  est  située  dans  le  caza  de  Baabda.  Elle  est  bordée  à  l'est  par 
le  chef-lieu  du  caza,  Baabda.  et  à  l'ouest,  par  Borj  al  Barajné  et  Haret 
Hreik,  c'est-à-dire  la  banlieue  Sud  de  Beyrouth.  Chiyah  et  Baabda 
constituent  ses  limites  nord-ouest  et  nord-est  tandis  que  Kfarchima, 
Choueïfat  et  Boutchaï,  qui  relèvent  du  caza  de  Aaley,  dessinent  sa 
frontière  sud. 

Hadath  s'étend  de  la  plaine  littorale  aux  premiers  contreforts  du  Mont 
Liban,  et  recoupe  donc  deux  régions  géographiques  distinctes  de 
superficies  presque  égales. 


"•   il  s'agit  des  localités  suivantes:  Hazmiyé,  Hadath,  Baabda,  Jamhour, 
Bsous,  Kahalé,  Kfarchima,  Wadi  Chahrour,  Bdedoun,  Houmal. 
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La  première  région  est  constituée  par  la  plaine  communément 
connue  sous  le  nom  de  Saqqi  al  Hadath  (c'est-à-dire  zone  irriguée)  qui 
est  une  région  agricole,  située  à  l'ouest  de  la  localité.  Elle  représente 
encore  55%  du  territoire  communal. 

A  l'est,  commencent  les  premières  pentes  de  la  montagne  dont  le 
relief  abrupt  ne  facilite  pas  la  circulation  à  l'intérieur  du  village. 


La  transformation  d'un  village  en  petite  ville 


Hadath  avant  la  guerre 


La  transformation  du  village  en  banlieue  de  Beyrouth 

Hadath  était,  au  début  des  années  1950,  un  village  qu'aucun  facteur 
ne  prédisposait  au  changement.  Sa  structure  sociale,  semblable  à  celle 
des  villages  libanais,  était  composée  de  familles  d'artisans,  d'agriculteurs 
et  de  notables  (fonctionnaires,  médecins,  avocats,  ingénieurs,  etc.). 
Ces  familles  appartenaient  aux  communautés  maronite,  grecque- 
orthodoxe,  grecque-catholique  et  sunnite^.  L'organisation  sociale, 
politique  (conseil  municipal  et  partis  politiques)  et  religieuse  (conseil  des 
waqfs)  était  régie  par  des  rapports  sociaux  basés  sur  des 
regroupements  familiaux. 

A  l'époque,  Hadath  constituait  un  espace  de  loisir  pour  les  habitants 
de  Beyrouth,  plus  particulièrement  ceux  du  quartier  de  Basta.  Le 
dimanche,  ils  s'y  rendaient  en  autocar.  La  promenade  se  terminait 
toujours  au  café  situé  près  de  la  source,  sur  la  place  al  Aïn^. 

Cependant,  les  transformations  subies  par  Beyrouth  et  sa  proche 
banlieue,  au  cours  de  cette  décennie,  ont  affecté  le  village  à  l'instar  de 
toutes  les  localités  situées  à  la  périphérie  de  la  ville. 

L'explosion  démographique  résultant  de  l'exode  rural  et  de  l'afflux 
des  réfugiés  palestiniens  saturera  l'espace  de  la  capitale  et  de  sa 
banlieue  proche.  Elle  encouragera,  ainsi,  les  promoteurs  de  l'immobilier 
à  investir  dans  des  régions  plus  éloignées. 

A  Hadath,  les  premiers  lotissements  ne  suivent  aucune  planification. 
Ils  sont  plutôt  conçus  en  fonction  de  la  clientèle  visée.  Bientôt,  les 


^  Mansour  Assaad  (1983)  :  "Evolution  humaine  et  économique  de  Hadath", 
Beyrouth,  Mémoire  de  Magistère,  sous  la  direction  d'André  Bourgey,  Université 
Libanaise. 

2  Des  semi-nomades  s'installant  en  hiver  dans  le  quartier  de  Sibnay. 

^  Soit  la  source  en  arabe 
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propriétaires  fonciers  de  Hadath  seront  suivis  par  des  investisseurs 
étrangers  au  village. 

A  la  fin  des  années  1950,  alarmés  par  le  caractère  anarchique  de 
l'urbanisation  rapide  du  village,  le  président  du  Conseil  Municipal  et 
quelques  notables  mirent  au  point  un  plan  d'aménagement,  qui 
répartissait  le  terroir  en  trois  zones:  résidentielle,  industrielle  et  agricole, 
et  prévoyait  l'élargissement  des  rues.  Mais  le  manque  de  moyens 
financiers  et  les  dissensions  familiales  et  politiques  les  empêchèrent  de 
le  mener  à  bien.  On  dût  s'en  remettre  aux  autorités  centrales  (Ministère 
des  Municipalités),  mais  celles-ci  intégrèrent  un  peu  plus  tard  Hadath  à  la 
banlieue  de  Beyrouth  (plan  de  1964).  La  localité  perdit  donc  son 
autonomie  par  rapport  à  la  capitale^. 

Ainsi,  dans  le  cadre  des  aménagements  entrepris  par  l'Etat  pour 
décongestionner  la  capitale,  Hadath  accueillit  des  institutions  publiques 
et  les  industries  que  Beyrouth  ne  pouvait  plus  contenir. 

A  la  Régie  des  Tabacs  et  Tombacs  qui  fut  implantée  en  1959,  vinrent 
s'ajouter  de  multiples  usines  et  ateliers  (métallurgie,  produits 
alimentaires,  confection,  etc.),  certaines  allant  jusqu'à  employer  400 
ouvriers  (usine  de  montage  des  ascenseurs  OTIS).  Deux  hôpitaux  y 
furent  construits,  et  en  1970,  la  Faculté  des  Sciences  de  l'Univrsité 
Libanaise  ainsi  qu'une  caserne  pour  la  formation  des  cadres  de  l'armée 
libanaise. 

Concentrées  pour  la  plupart  à  la  périphérie  sud  du  village,  ces 
réalisations  attirèrent  vers  la  localité  des  populations  en  quête  d'emplois. 
La  demande  croissante  de  logements  fut  satisfaite  par  la  construction 
d'immeubles  collectifs,  notamment  sur  l'ancienne  route  de  Saïda. 
L'installation  des  nouveaux  venus  fut  facilitée  par  la  présence  de  neuf 
établissements  scolaires  privés  et  publics  dans  le  village. 

La  population  d'origine,  quant  à  elle,  continuait  à  vaquer  à  ses 
occupations  traditionnelles,  surtout  l'agriculture  et  l'artisanat,  dans  la 
plaine,  tandis  que  les  résidents  des  collines  travaillaient  essentiellement 
dans  la  fonction  publique.  Les  commerces  de  consommation  courante 
étaient  prédominants. 


^  Le  Conseil  Municipal  est  fornné  de  douze  membres  représentant  les 
familles  principales  de  Hadath  (six  maronites,  quatre  grecs-orthodoxes  et  deux 
grecs-catholiques).  L'équilibre  communautaire  est  sauvegardé  par  l'assignation 
de  la  présidence  aux  maronites  et  de  la  vice-présidence  aux  grecs-orthodoxes. 
A  cette  répartition  confessionnelle  se  juxtapose  une  autre,  politique,  assurant  à 
chaque  parti  politique  (le  et  le  Bloc  National  d'abord,  les  Phalanges,  le  PNL  et 
le  PPS  ensuite)  une  représentation. 

^  Salam  Assem  :  "Urban  problems  in  Beirut  and  its  outskirts",  in  Taylor  (J), 
Planning  for  Urban  Growth,  New-York,  Praeger,  pages  109-122. 
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Au  cours  des  décennies  50  et  60,  le  pouvoir  a  connmencé  à 
échapper  aux  notabilités  installées  depuis  la  Mutassarifiat.  Aussi,  les 
changennents  sociaux,  survenus  lors  de  la  transfornnation  de  Hadath, 
village  du  Mont  Liban,  en  banlieue  de  Beyrouth,  y  ont  ébranlé  les 
anciennes  structures  politiques,  sans  toutefois  les  chambarder.  Cette 
recomposition  de  l'organisation  politique  est  passée  par  trois  phases 
distinctes: 

1)  Pendant  les  années  1950,  les  nouveaux  partis  politiques 
(Phalanges,  Parti  Populaire  Syrien,  Parti  National  Libéral)  dont  le  rayon 
d'action  n'avait  pas  encore  dépassé  la  capitale  et  sa  proche  banlieue, 
ont  commencé  à  ouvrir  des  permanences  dans  des  localités  lointaines 
comme  Hadath.  Cette  stratégie  leur  permettait  d'y  assurer  une  présence 
physique  alors  que  les  anciens  partis  (Destour  et  Bloc  National) 
comptaient  plutôt  sur  les  allégeances  familiales.  Ils  recrutèrent  ainsi  des 
cadres  parmi  les  étudiants  en  espérant  briser  le  système  politique 
traditionnel.  Ils  se  heurtaient,  cependant,  aux  familles  qui  n'entendaient 
pas  céder  leur  pouvoir.  Ainsi  s'explique  l'incapacité  du  chef  du  conseil 
municipal  de  Hadath,  élu  à  cette  époque,  de  faire  accepter  son  projet 
d'urbanisme.  Il  appartenait  en  effet  à  une  famille  sans  poids  politique  à 
Hadath,  en  raison  de  sa  taille  restreinte  et  de  l'étroitesse  de  ses 
propriétés,  il  avait  accédé  au  poste  de  chef  du  conseil  munici|5al  grâce  à 
l'adhésion  au  PNL  dont  le  chef,  le  président  Camille  Chamoun,  était  son 
cousin  germain.  Ayant  échoué,  les  partis  politiques  durent  recourir  aux 
clivages  familiaux  pour  consolider  leur  présence  à  Hadath.  A  l'époque, 
on  pouvait  se  battre  sur  la  place  du  village,  al  Ain,  pour  l'une  ou  l'autre 
des  idéologies  concurrentes,  bien  qu'en  définitive,  dans  la  pratique,  les 
partis  (à  l'exception  du  PPS)  aient  prôné  les  mêmes  principes  (unité  du 
Liban,  intégrité  de  son  territoire,  etc.). 

2)  La  période  chéhabiste"'  donne  une  nouvelle  tournure  aux 
événements.  Après  la  tentative  de  coup  d'Etat  manqué  du  PPS,  en 
décembre  1961,  les  activités  des  partis  politiques  sont  suspendues. 
Les  anciennes  familles  reviennent  en  conséquence  sur  l'avant-scène 
politique  locale  lors  des  élections  municipales  de  1963.  Les  réformes 
entreprises  par  l'Etat,  et  surtout  la  politique  de  développement 
projettent  Hadath  dans  le  giron  de  Beyrouth.  Les  autorités  locales  se 
servent  cependant  de  ces  projets  pour  consolider  leur  autorité  et 
écarter  tout  ce  qui  porterait  ombrage  à  leur  popularité.  Ainsi,  un  médecin 
très  aimé  de  la  population  parce  qu'il  administrait  des  soins  médicaux 
gratuits,  mais  n'appartenant  pas  aux  "grandes  familles"  de  la  localité 
inquiétait  le  président  du  conseil  municipal;  prétextant  que  l'ancienne 


^  1958-1964. 
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route  de  Saïda  allait  être  élargie,  celui-ci  fit  raser  son  hôpital  alors  en 
plein  chantier. 

3)  La  défaite  de  1 967  et  la  signature  des  accords  du  Caire  (novembre 
1969)""  donnent  une  nouvelle  impulsion  à  l'action  des  partis  politiques. 
Mais  leur  ingérence  dans  les  affaires  locales  de  Hadath  n'a  cette  fois  plus 
pour  but  d'aménager  le  territoire.  Elle  vise  la  préparation  de  la  population 
à  un  éventuel  affrontement  avec  la  résistance  palestinienne,  de  plus  en 
plus  puissante.  Ce  nouveau  cadre  politique  détourne  donc  l'attention 
des  acteurs  locaux  des  politiques  d'aménagement  qui  continuent  à  être 
décidées  au  plus  haut  niveau,  toujours  en  fonction  de  la  capitale. 

Ces  changements  auraient  dû  s'observer  aisément  dans  la 
composition  du  Conseil  Municipal,  si  les  reconductions  successives  du 
mandat  des  Conseils  municipaux  depuis  1963,  date  des  dernières 
élections,  ne  les  avaient  conservés  en  l'état^. 

Les  élections  législatives  de  1972^  peuvent,  en  revanche,  servir 
d'indicateur,  bien  qu'il  soit  moins  pertinent,  des  changements.  Un 
avocat,  membre  de  la  famille  la  plus  influente  de  Hadath  et  fils  d'un 
ancien  président  du  Conseil  municipal  et  un  médecin  dont  le  nom 
figurait  sur  la  liste  du  PNL^,  se  présentent,  en  effet,  en  même  temps, 
pour  le  caza  de  Baabda.  Le  second  est  élu.  La  victoire  du  PNL  signifie 
que,  comme  Chiyah,  Aïn  Remmaneh  et  Furn  al  Chebbak,  la  localité  a 
accueilli  des  populations  d'origines  diverses  essentiellement  ouvrières, 
et  qu'elle  est  devenue  banlieue  de  Beyrouth.  Elle  s'est,  en  d'autres 
termes,  transformée  en  terreau  fertile  pour  l'action  militante  et 
mobilisatrice  des  partis  politiques,  quelle  que  soit  leur  obédience.  A 
cette  époque,  les  partis  misaient,  en  effet,  sur  les  régions  qui 
commençaient  à  échapper  au  contrôle  des  familles  de  notables  pour 
recruter  des  adhérents.  Ils  représentaient  en  même  temps,  l'unique 
canal  ai  travers  duquel  toute  personne  récemment  promue  socialement 
pouvait  accéder  au  pouvoir.  Ils  favorisèrent,  donc,  l'ascension  d'une 
nouvelle  catégorie  de  décideurs  acceptant  l'intégration  des  régions 
qu'ils  représentaient  à  la  capitale,  pour  échapper  au  contrôle  des  vieilles 
notabilités.  Au  début  des  années  70,  les  anciens  cadres  politiques 
commencent  en  somme  à  craquer  sans  toutefois  disparaître. 

Durant  cette  période  de  vingt  ans,  le  conseil  municipal  demeure 
quasiment  paralysé  par  son  lourd  héritage  socio-politique,  il  ne  fait,  en 
conséquence,  aucun  projet  d'aménagement  bien  que  l'ancien  noyau 


^  Accordant  une  plus  grande  marge  de  liberté  d'action  à  la  résistance 
palestinienne  au  Liban. 

^  En  gelant  les  élections  municipales,  les  gouvernements  successifs 
voulaient  éviter  des  conflits  locaux  risquant  d'accentuer  la  crise  sociale. 

^  Khazen  Farid  et  Salem  Paul  (1993)  :  Les  premières  élections  législatives 
au  Liban  après  la  guerre  (en  arabe),  Beyrouth,  Dar  el  Nahar. 

^  Réputé  pour  soigner  gratuitement  les  malades  nécessiteux,  ce  qui  lui 
valait  une  certaine  popularité. 
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villageois,  où  l'anarchie  du  bâti  prédominait,  en  aurait  eu  grand  besoin. 
L'initiative  a  été  laissée  aux  spéculateurs  dont  les  projets  de  lotissement 
ne  respectaient  aucune  norme  d'urbanisme. 

"Les  propriétaires  ont  réalisé  les  lotissements  à  l'aide  des 
géomètres  en  réduisant  au  minimum  la  superficie  de  chaque  lot  et  en 
ne  prévoyant  pas  le  moindre  équipement  urbain.  Il  suffisait  de  percer 
une  rue  et  de  lotir  car  leur  seul  objectif  était  le  profit"^ . 

L'action  de  l'Etat,  préoccupé  d'abord  par  l'assainissement  de  la 
capitale,  se  concentra  dans  la  plaine.  A  partir  de  cette  époque,  Hadath 
est  destinée  à  vivre  par  et  pour  Beyrouth. 

Hadath  durant  la  guerre,  de  1975  à  1990 

Les  événements  de  1975  perturbent  le  cours  de  cette  évolution:  la 
position  stratégique  de  Hadath  en  fait,  durant  la  guerre,  le  poste  le  plus 
avancé  des  milices  chrétiennes  d'abord,  puis  de  l'armée  libanaise,  en 
face  de  la  banlieue  Sud  (qui  se  constitue  progressivement  en  fief  chiite) 
et  de  Choueïfat  (fief  druze). 

La  plaine  agricole  séparant  l'ancien  noyau  villageois  de  Hadath  des 
villages  de  Mraijé,  de  Borj  al  Barajné,  de  Haret  Hreik  et  de  Choueïfat 
devient  en  conséquence  un  front.  Les  habitants  de  Hadath  désertent  la 
zone,  et  rejoignent  le  noyau  villageois  ou  d'autres  régions  plus  sûres. 
Entretemps,  toute  l'infrastructure  industrielle,  universitaire,  etc.  qui  avait 
récemment  été  mise  en  place  dans  la  région,  est  détruite. 

La  localité  perd  d'abord  les  Chrétiens  partisans  du  Mouvement 
National.  Puis  les  Musulmans  (nomades  de  Sibnay)  seront  avec  les 
habitants  de  Haret  el  Ghawarneh  (Antélias)  les  premiers  des  Musulmans 
à  quitter  les  régions  chrétiennes  en  1975^;  ils  sont  bientôt  remplacés 
par  des  réfugiés  chrétiens.  Certains  d'entre  eux  investissent  tous  les 
locaux  disponibles,  maisons,  écoles,  couvents,  etc.  D'autres,  plus 
nantis,  achètent  des  terrains  et  y  édifient  des  immeubles.  Les 
lotissements  aménagés  avant  la  guerre^  et  des  prix  accessibles  à  la 
classe  moyenne^,  facilitent  les  transactions  foncières,  pourtant  limitées 
par  la  proximité  du  front. 


^  Mansour  Assaad,  op.  cit.,  p.  63. 

2  Kassir  Samir  (1994)  :  La  guerre  du  Liban  de  la  dissension  nationale  au 
conflit  régional  1975-1982,  Beyrouth-Paris,  CERMOC-KARTHALA,  p.152. 

^  Hadath  fut  classé  par  le  pian  directeur  de  l'aménagement  de  la  banlieue  de 
Beyrouth  (1970)  en  zone  Bl-1  fixant  la  superficie  minimale  d'une  parcelle  lotie  à 
400  m2. 

^  A  Baabda,  la  localité  voisine,  ils  étaient  devenus  inabordables  à  cause  de 
la  présence  du  palais  présidentiel  et  du  quartier  résidentiel  de  Yarzé. 
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Par  ailleurs,  l'ancienne  route  de  Saïda  qui  desservait  Kfarchima, 
Choueïfat  et  le  sud  du  pays  est  fermée:  elle  ne  débouchait  plus  que  sur 
un  point  de  passage  (Kafaat)  entre  les  régions  Est  et  Ouest,  qui  n'était 
pas  toujours  praticable  en  raison  des  bombardements.  L'accès  à  Hadath 
et  à  son  arrière-pays  chrétien^  n'était  désormais  possible  que  par  la 
route  Kfarchima-Baabda-Hadath  ou  la  route  de  l'intérieur  (Baabda- 
Hadath). 

Ces  changements  ont  des  répercussions  sur  la  gestion  du  territoire 
de  Hadath  et  sur  les  activités  de  ses  habitants.  Durant  les  deux 
premières  années  de  la  guerre  (1975-1976),  la  population  qui  restait  est 
mobilisée  pour  la  défense:  son  adhésion  aux  partis  politiques  de  droite 
(Phalanges  et  PNL)  a  comme  auparavant,  suivi  la  logique  des  coalitions 
familiales.  Néanmoins,  les  dissensions  sont  mises  en  veilleuse.  Un 
Comité  supérieur  réunissant  les  notables  et  les  chefs  des  partis  est 
formé.  Il  est  chargé  d'assurer  la  coordination  entre  les  différentes  forces 
armées,  le  ravitaillement  des  milices,  l'accueil  des  réfugiés  et  enfin  la 
surveillance  des  Musulmans  et  de  leurs  biens.  La  création  d'une  caisse 
commune  assure  les  fonds  nécessaires  à  ces  activités.  Elle  est  surtout 
alimentée  par  les  propriétaires  des  usines,  qui  gagnent  en  échange  la 
sécurité  de  leurs  locaux  et  de  leurs  ouvriers.  Ce  Comité  se  dissout 
progressivement  en  raison  des  abus  commis  par  les  miliciens.  Il  est 
remplacé  en  1978  par  un  Comité  populaire.  Section  Hadath^.  Ce  dernier 
devait  subvenir  aux  besoins  de  la  population  en  "l'absence  de  l'Etat". 
Dorénavant,  Hadath  est  géré  par  les  milices  de  droite  (Forces  Libanaises 
et  Parti  National  Libanais);  les  activités  du  conseil  municipal,  par 
conséquent,  sont  interrompues. 

La  coupure  avec  le  monde  extérieur  et  notamment  Beyrouth,  a  donc 
remis  les  notables  de  Hadath  sur  la  scène  politique  locale;  mais  les 
miliciens  n'entendent  pas  être  commandés  par  des  civils,  et  reprennent 
graduellement  le  pouvoir  à  partir  de  1978. 

Lors  des  affrontements  "fratricides"  qui  opposent  les  Forces 
Libanaises  au  PNL,  en  1980,  l'armée  libanaise  investit  Hadath  pour 
séparer  les  habitants:  les  quartiers  de  Hadath  s'étaient  transformés  en 
places  fortes  contrôlées  par  l'une  ou  l'autre  milice.  Elle  se  redéploie  par 
la  suite,  dans  les  secteurs  stratégiques  de  la  région,  Galerie  Semaan, 
Kfarchima  et  Souq  al  Gharb. 

A  la  suite  de  la  défaite  du  PNL,  Hadath  échappe  à  toute  autorité. 
Toujours  fidèle  au  PNL,  la  majorité  de  la  population  est  hostile  à  la 
présence  des  Forces  Libanaises,  qui  d'ailleurs  s'en  désintéressent  très 
vite,  parce  que  le  front  y  est  défendu  par  l'armée  libanaise,  le  marché  du 


^  Il  s'agit,  ici,  des  localités  de  Bdedoun,  Houmal,  Wadi  Chahrour  et 
Kfarchima,  séparées  des  zones  Est  par  une  vallée  profonde  et  des  zones 
Ouest  par  le  front. 

2  Les  Comités  populaires  sont  des  organismes  locaux  formés  par  le  Front 
Libanais  et  surtout  les  Phalanges  pour  relayer  les  Conseils  Municipaux. 
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foncier  s'y  est  effondré  et  le  centre  commercial  encore  trop  modeste"'  ; 
elles  ne  peuvent  donc  y  prélever  des  taxes  très  élevées.  Les  usines  ont 
été  mises  à  sac  et  incendiées  en  1976.  Les  Forces  Libanaises  se 
contentent  d'y  enrôler  des  jeunes  gens.  La  localité  est  donc  laissée  à 
elle-même.  Cette  autonomie  inespérée  permet  au  centre  commercial  de 
se  développer.  A  partir  de  1984,  les  commerçants  s'occupent  de  la 
gestion  de  la  localité,  de  manière  informelle,  en  lieu  et  place  de  la 
Municipalité. 

En  1989,  un  incident  oblige  la  population  à  réorganiser  le  contrôle  du 
territoire:  lors  d'un  hold  up,  un  changeur  est  abattu  par  un  milicien  dans 
son  magasin  sur  la  place  al  Aïn.  L'Association  des  commerçants  de 
Hadath  est  alors  légalisée^  et  chargée  de  veiller  à  la  sécurité  des 
commerçants  et  de  leurs  biens.  Elle  était  déjà  en  charge  de  certains 
services  publics  comme  l'éclairage,  le  nettoyage  des  rues  et  le 
ramassage  des  ordures  ménagères,  et  a  assuré  ces  fonctions  jusqu'à  la 
fin  de  la  guerre. 

La  guerre  est  donc,  pour  Hadath,  une  période  d'instabilité,  mais  elle 
marque  un  grand  tournant  dans  sa  structure  socio-économique.  Les 
habitants  de  Hadath  ont  été  privés  de  leurs  principales  ressources 
(fermeture  du  centre-ville,  précarité  des  salaires  de  la  fonction  publique 
ou  de  l'emploi  privé,  inaccessibilité  de  la  plaine  agricole,  fermeture  des 
usines,  déplacements,  dégradation  de  la  situation  des  émigrés  dans  les 
pays  du  Golfe,  etc.)  et,  à  partir  de  1982,  isolés  du  reste  des  régions 
chrétiennes.  Ils  ont  alors  pratiqué  le  commerce  ou  les  métiers  de 
réparation  à  l'intérieur  de  la  localité. 

Le  développement  du  commerce  a,  durant  cette  période,  transformé 
Hadath  en  marché  local.  La  concentration  des  activités  commerciales  se 
fait  tout  au  long  de  l'axe  routier  interne  al  Aïn-al  Moteur,  avec  une  plus 
forte  densité  du  côté  al  Aïn. 

Hadath  à  partir  du  13  octobre  1990 

Aujourd'hui  la  ligne  de  démarcation  a  disparu.  Hadath  a  retrouvé  son 
aspect  d'avant-guerre.  Les  écoles  ont  repris  leurs  activités  ainsi  que  les 
usines.  Régie  des  Tabacs  y  compris.  La  caserne  accueille  les  recrues  de 
l'armée.  L'Université  Libanaise  est  en  train  d'être  restaurée.  La  plaine, 
"retirée"  du  marché  foncier  par  décision  municipale  dans  une 
perspective  d'aménagement  du  territoire,  est  remise  en  culture.  En 
réalité,  la  vente  des  terrains  aurait  entraîné  une  "invasion"  de  Hadath  par 
les  populations  en  majorité  chiites  de  la  banlieue  Sud. 


^  Tous  les  villages  jouxtant  le  front  connurent  le  même  phénomène 
(Kfarchima,  Wadi  Chahrour,  Houmal,  Bdédoun...),  contrairement  aux  localités 
plus  en  retrait  telles  que  Baabda,  Yarzé,  Hazmieh... 

^  Elle  existait  depuis  1 984. 
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Le  petit  village  tranquille  des  années  1950  est  devenu  une  ville  de 
30.000  habitants,  dotée  d'un  centre  commercial  comportant  à  peu  près 
550  fonds  de  commerce. 

Ce  rétablissement  a  été  progressif:  Hadath  a  été  intensément 
bombardée  par  l'armée  syrienne,  le  13  octobre  1990,  pour  avoir  été  l'un 
des  bastions  du  mouvement  du  Général  Aoun  et  un  point  de  passage 
important  vers  le  palais  présidentiel  de  Baabda.  La  petite  ville  se  trouve, 
donc,  au  lendemain  de  la  guerre,  dans  un  état  de  destruction  qu'elle 
n'avait  jamais  connu  auparavant  malgré  la  proximité  du  front,  toute  son 
infrastructure  est  démolie  (routes,  adductions  d'eau,  poteaux  et  fils 
électriques,  etc.). 

Pour  procéder  à  la  reconstruction,  quelques  personnes  fondent  le 
Conseil  de  développement  de  Hadath^.  Leurs  ambitions  ne  se  limitent 
cependant  pas  à  la  reconstruction  matérielle  de  la  ville  (creusement  de 
puits  artésiens,  canalisation  d'eau,  construction  de  réservoirs,  création 
d'un  centre  médico-social  et  aménagement  d'espaces  verts...),  elles 
insistent,  aussi,  sur  l'urgence  de  la  réorganisation  de  la  société  par 
l'intermédiaire  de  groupes  "non  politiques"  (associations  familiales, 
comités  des  waqfs,  clubs  sportifs,  scoutisme...). 

Le  financement  de  ces  projets  pose  des  problèmes  parce  que  les 
cotisations  mensuelles  des  membres  du  Conseil  sont  insuffisantes.  Ils 
sont  résolus  par  l'organisation  d'un  festival  annuel  (le  festival  du  Jasmin) 
dont  le  but  est  de  collecter  des  fonds  tout  en  promouvant  de  jeunes 
artistes  de  la  ville. 

Ces  "nouveaux  décideurs"  n'ont  cependant  pas  introduit  dans  la  ville 
une  nouvelle  logique  de  gestion  passant  outre  les  anciens  équilibres 
familiaux  et  confessionnels.  Ils  calquent,  au  contraire,  la  structure  du 
Conseil  de  développement  de  Hadath  sur  celle  du  Conseil  municipal. 
Les  membres  sont  donc  choisis  parmi  les  personnes  officiellement 
déléguées  par  leur  propre  association  familiale^. 

Le  Conseil  municipal,  vieux  de  30  ans,  est  dissous  en  1992.  Un 
fonctionnaire  est  désigné  pour  liquider  les  affaires  courantes  en 
attendant  les  prochaines  élections.  En  fait,  la  famille  du  président  du 
Conseil  (malade  et  impotent)  intervint  auprès  du  Ministre  de  l'Intérieur 
pour  que  le  vice-président,  appartenant  à  une  autre  famille  et  à  une 
autre  confession,  ne  puisse  pas  assurer  l'intérim.  L'accession  au 
nouveau  poste  aurait  pu  lui  permettre  de  multiplier  les  services  à  la 
population  et,  par  conséquent,  d'accroître  sa  clientèle  en  vue  des 


'  Conseil  de  développement  de  Hadath  (1991)  :  Dans  quel  Hadath  sommes- 
nous  aujourd'hui?  (en  arabe). 

^  Les  associations  familiales  ont  été  instaurées  en  vue  de  consolider  les 
solidarités  familiales  mises  en  sommeil  par  la  guerre.  Elles  visent,  ainsi,  à 
assurer  à  chaque  grande  famille  une  représentation  dans  tous  les  organismes 
sociaux  de  la  localité,  notamment  au  conseil  du  waqf  et  au  conseil  municipal  : 
c'est  le  système  traditionnel  de  la  mubayaa. 
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élections  municipales.  Il  pouvait,  ainsi,  priver  les  nnembres  de  la  famille 
du  président  sortant  de  leurs  chance  d'être  élus.  Il  aurait,  en 
l'occurrence,  sapé  l'équilibre  familial  et  confessionnel  traditionnel. 

Le  retour  à  un  modèle  social  antérieur  à  la  guerre,  montre  que 
certains  des  changements  qu'elle  avait  introduits  étaient  éphémères:  si 
la  mobilisation  de  la  population  par  les  milices  a  fait  momentanément 
perdre  à  l'équilibre  traditionnel  le  contrôle  de  son  territoire,  cette  perte 
n'a  pas  été  définitive.  Elle  a  suscité  une  prise  de  conscience  qui  a 
entraîné  des  modifications. 

Le  changement  de  la  structure  économique  de  la  ville  a  fait  émerger 
une  nouvelle  catégorie  d'acteurs  sociaux,  les  commerçants:  n'étant  pas 
tous  originaires  de  Hadath  ou  n'y  résidant  pas,  ils  sont  moins  impliqués 
dans  les  antagonismes  locaux,  et  tentent  par  le  biais  de  leur  Association 
de  sauvegarder  leurs  propres  intérêts.  Leur  groupe  constitue  donc  une 
innovation. 


Le  centre  commercial 

L'urbanisation  de  Hadath  ne  résulte  pas  de  l'accroissement  de  sa 
population  qui  n'a  pas  varié  pendant  la  guerre  (30.000  habitants  à  peu 
près);  mais  une  population  en  a  remplacé  une  autre.  Par  ailleurs,  la 
construction  des  immeubles  a  été  ralentie  par  la  proximité  du  front;  le 
nombre  de  logements  est  passé  de  5.700  en  1972''  à  6.000  en  1994^, 
mais  la  taille  moyenne  des  ménages  est  passée  de  5,5  à  5  personnes^. 

L'essentiel  de  la  transformation  réside  ailleurs:  un  centre  commercial 
s'est  développé,  et  a  donné  à  Hadath  une  dimension  urbaine. 

Présentation  du  centre  commercial 

Le  centre  commercial  de  Hadath  est  divisé  en  deux  zones  distinctes. 
La  première  est  constituée  par  une  portion  de  l'ancienne  route  de  Saïda 
comprise  entre  l'intersection  Galerie  Semaan-Boulevard  Camille 
Chamoun  et  la  bifurcation  Kfarchima-Choueïfat;  la  seconde  se  trouve  à 
l'intérieur  du  noyau  villageois,  qu'elle  traverse  du  nord  au  sud,  suivant 
l'axe  al  Aïn-al  Moteur.  Leur  emplacement  géographique  a  assigné  à 
chacune  des  zones  commerciales,  des  fonctions  différentes. 


^  Direction  Générale  de  la  Statistique,  Ministère  du  Plan,  (1972)  :  Enquête 
par  sondage  sur  la  population  active  au  Liban,  Beyrouth,  fascicule  N°  1 ,  p.  49. 

2  Kasparian  Robert  et  Beaudoin  André  (1991)  :  La  population  déplacée  au 
Liban  :  1975-1987,  Beyrouth,  lESSA,  Université  Saint  Joseph  et  Université 
Laval,  pp  39-40. 

^  Estinnation  du  Conseil  nnunicipal. 
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Réouverte  à  la  circulation,  l'ancienne  route  de  Saïda  connaît  une 
circulation  intense.  Elle  sert  de  point  de  passage  pour  tous  les  véhicules 
venant  de  l'ouest  et  de  la  banlieue  sud  qui  se  rendent  à  Choueïfat  ou  au 
Liban-Sud.  Elle  leur  évite,  par  la  même  occasion,  les  embouteillages  de 
Ouzaï  qui,  durant  la  guerre,  a  été  l'unique  porte  sud  de  la  capitale.  La 
fréquentation  de  cet  axe  par  les  "ennemis"  d'hier,  aujourd'hui  les 
bienvenus  à  condition  qu'ils  ne  fassent  que  passer,  détermine  les 
genres  de  commerces  qui  y  sont  exercés. 

Ainsi,  rien  de  tout  ce  qui  touche  à  l'intimité  de  l'individu  (prêt-à-porter, 
lingerie,  etc.)  ou  de  la  maison,  n'y  est  vendu.  Les  produits  et  services 
rendus  se  rapportent  à  l'extérieur,  à  ce  qui  ne  peut  pas  être  caché, 
matériaux  de  construction,  ameublement,  voiture  et  réparation  auto, 
jardin.  Le  nombre  des  snacks,  style  fast-food  libanais,  souligne 
l'importance  du  trafic.  D'ailleurs  la  présence  de  la  caserne  et  de  la  Régie 
les  rend  indispensables.  Le  reste  des  commerces  est  spécialisé  dans  la 
vente  des  produits  alimentaires. 

En  ce  qui  concerne  les  transports  en  commun,  un  circuit  de  services- 
taxis  a  été  rétabli  entre  Choueïfat  et  le  Rond-point  Cola  via  Ghobeiri.  Les 
habitants  de  Hadath  ne  l'empruntent  qu'accidentellement  et  avec 
beaucoup  de  précaution.  Ils  préfèrent  les  circuits  passant  par  les  régions 
est^ 

Moins  encombré  que  le  précédent,  l'axe  al  Aïn-al  Moteur  n'en  est  pas 
moins  animé.  La  place  al  Aïn  concentre  le  plus  grand  nombre  de 
boutiques:  116  fonds  de  commerce  ont  été  dénombrés  sur  la  route 
principale  allant  de  la  bifurcation  située  sur  la  grande  route  Hazmieh- 
Baabda  au  rond-point  de  la  route  intérieure  Hadath-Baabda.  Les 
produits  qui  y  sont  vendus  sont  très  différents  de  ceux  de  l'ancienne 
route  de  Saïda. 

Le  prêt-à-porter  pour  hommes,  femmes  et  enfants  y  prédomine,  ainsi 
que  les  articles  ménagers  et  électroménagers.  Les  autres  magasins 
vendent  en  général  des  produits  alimentaires.  Par  ailleurs,  la  fonction 
financière  est  représentée  (banques  et  cambistes)  ainsi  que  la  fonction 
loisirs  (snacks,  discos  et  cafés);  al  Aïn  constitue  ainsi  toujours  un  espace 
de  rencontre  pour  les  habitants  de  la  localité. 

Cet  axe  a  donc  conservé  une  ambiance  de  souq.  Il  est 
essentiellement  fréquenté  le  matin  par  des  ménagères  et  l'après-midi 
par  des  familles  venant  de  Hadath  et  des  villages  environnants 
(Bdedoun,  Houmal,  Wadi  Chahrour,  Kfarchima,  Baabda,  Boutchai  et 
parfois  même  Hazmiyeh).  Les  habitants  de  la  banlieue  Sud  et  de 
Choueïfat  n'y  viennent  que  durant  les  fêtes  musulmanes,  lorsque  leurs 
demandes  ne  sont  pas  satisfaites  dans  leurs  régions^. 


^  Propos  d'un  habitant  de  l'ancienne  route  de  Saïda. 

^  Nous  avons  remarqué  leur  présence  au  souq  avant  la  fête  musulmane  d'à! 
Adha  au  cours  de  laquelle  il  est  de  coutume  de  porter  des  vêtements  neufs. 
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Enfin,  il  est  sillonné  par  toutes  sortes  de  transports  en  connnnun 
(taxis,  taxis-sen/ices,  autobus...),  mais  il  n'y  a  pas  de  gare  routière. 

Les  locaux  commerciaux 

Hadath  était,  à  la  veille  de  la  guerre,  constituée  de  maisons 
indépendantes  parfois  transformées  en  immeubles  ou  d'immeubles 
résidentiels  construits  sur  pilotis.  La  forme  du  bâti  ne  le  prédisposait, 
donc,  pas  à  accueillir  un  grand  nombre  de  magasins. 

L'unique  concentration  de  commerces  était  située  sur  la  place  al  Aïn. 
Elle  comportait  des  commerces  de  proximité  (épiceries,  boucheries, 
boulangeries,  teintureries...),  des  salons  de  coiffure,  des  magasins  de 
pompes  funèbres,  des  centres  d'amusement,  etc.  Cependant,  dans  les 
années  1960,  quelques  ateliers  se  sont  ajoutés  à  sa  périphérie 
(confection,  shampooing,  chocolat  ...).  L'intégration  de  ces  derniers  au 
cadre  villageois  soulignait  l'insertion  de  Hadath  à  la  banlieue  de 
Beyrouth. 

Par  suite  de  l'accroissement  de  la  demande  de  locaux  au  début  de  la 
guerre,  ces  fonds  de  commerce  ont  dû  faire  de  la  place  à  d'autres.  Leur 
nombre  a  diminué  au  fil  du  temps.  L'espace  disponible  sous  les 
immeubles  (qui  servait  de  parking)  est  réaménagé  en  magasins.  Les 
maisons,  les  cages  d'escalier,  les  écuries,  etc.,  sont  elles  aussi 
transformées  et  cédées  à  des  prix  dérisoires. 

La  seule  tentative  d'investissement  d'envergure  dans  ce  domaine  a 
par  contre  été  vouée  à  l'échec:  le  centre  commercial  construit  durant  la 
guerre,  sur  la  place  al  Aïn  n'a  pas  trouvé  beaucoup  d'acquéreurs.  Les 
prix  demandés  y  étaient  plus  élevés  que  partout  ailleurs  au  souq. 

L'utilisation  antérieure  des  fonds  de  commerce  en  déterminait  en 
effet  le  coût  qui  n'intéressait  qu'une  catégorie  d'investisseurs  aux 
moyens  très  limités,  ne  pouvant  pas  décorer  les  magasins  à  grands  frais, 
ni  acheter  de  la  marchandise  de  luxe.  Ces  différents  facteurs  ont 
d'emblée  défini  la  clientèle  du  souq. 

L'installation  des  commerçants  dans  le  souq 

Le  développement  du  centre  commercial  de  Hadath  s'est  fait  en 
quatre  étapes: 

-  La  première  remonte  à  1975,  point  de  départ  timide,  mais  décisif 
pour  la  transformation  de  cette  banlieue,  nouvellement  intégrée  dans  le 
paysage  urbain  beyrouthin,  en  petite  ville  indépendante.  Expulsés  du 
centre-ville  par  les  combats,  des  commerçants,  originaires  de  Hadath  ou 
de  la  banlieue  Sud,  s'y  installent.  Leurs  commerces  n'ont  pas  trait  à  la 
consommation  immédiate.  Le  choix  de  Hadath  comme  lieu  de  travail  est 
déterminé  par  la  proximité  de  la  résidence  et  par  la  disponibilité  des 
locaux  hâtivement  aménagés  en  boutiques.  Dans  ce  cas,  la  situation 
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géographique  de  la  localité  n'est  nullement  prise  en  considération.  A 
partir  de  1976,  le  climat  d'insécurité  ralentit  ce  mouvement  d'installation. 

La  reprise  a  lieu  en  1980,  lorsque  l'Armée  libanaise  se  déploie  à 
Hadath  pour  restaurer  l'ordre.  Une  nouvelle  catégorie  d'investisseurs 
apparaît  au  souq  .  Elle  est,  essentiellement,  constituée  d'employés  ou 
de  fonctionnaires.  Au  départ,  ceux-ci  sont  privés  de  leur  emploi  rendu 
inaccessible  par  la  ligne  de  démarcation,  puis  ils  sont  poussés  par  la 
dévaluation  de  la  monnaie  à  chercher  des  sources  de  revenus 
complétant  leurs  salaires. 

Ces  nouveaux  venus  se  caractérisent  par  leur  manque  de  savoir-faire 
commercial.  Néanmoins,  ils  donnent  un  véritable  essor  économique  à 
Hadath.  Les  commerçants  prennent,  alors,  conscience  de  l'importance 
du  souq.  Ils  forment,  en  1984,  une  association  informelle  dont  le  but  est 
de  soigner  l'image  de  marque  de  la  ville  délaissée  par  les  autorités 
municipales,  et  envahie  par  les  ordures.  Cependant,  les  événements  du 
Chouf  (1983-1984)  freinent  l'afflux  des  commerçants. 

En  accédant  au  pouvoir  en  1988,  le  Général  Aoun  redonne 
confiance  à  la  population.  Grâce  aux  capitaux  des  Libanais  rentrés  de  la 
Péninsule  arabique,  plusieurs  boutiques  sont  inaugurées.  Toutefois,  la 
crise  économique  et  la  modestie  du  souq  ne  leur  permettent  pas  de 
pratiquer  le  commerce  à  la  manière  des  commerçants  des  riches  pays 
arabes,  basé  sur  l'importation  des  grandes  marques. 

Enfin,  le  rétablissement  de  la  paix  en  1990,  donnera  à  des  jeunes, 
surtout  aux  miliciens,  la  possibilité  de  se  réinsérer  dans  la  vie  active  en 
investissant  dans  le  commerce. 

L'Association  des  Commerçants 


Les  objectifs 

L'Association  des  commerçants  de  Hadath  a  reciblé  ses  objectifs  en 
1989,  quand  elle  a  été  sur  le  point  d'être  légalisée.  Jusqu'à  cette  date, 
elle  n'avait  fait  que  se  plier  aux  impératifs  de  la  guerre.  Elle  s'était,  ainsi, 
attribué  deux  des  fonctions  du  Conseil  Municipal:  l'hygiène  et  la 
sécurité.  Elle  ne  pouvait  pas,  par  conséquent,  prétendre  remplacer  un 
organisme  d'Etat  doté  d'un  statut  légal,  même  si  celui  ci  n'avait  pas 
encore  repris  ses  activités. 

Les  buts  de  l'Association  furent  donc  conçus  dans  une  perspective 
de  paix,  alors  que  la  guerre  n'était  pas  encore  finie.  Ils  portaient  sur  deux 
thèmes  principaux:  le  souq  et  les  commerçants. 

L'objectif  principal  était  le  développement  du  souq.  Les  membres  de 
l'Association  des  commerçants  de  Hadath  voulaient  en  effet  atteindre 
une  clientèle  nouvelle.  Or,  à  cette  époque,  les  populations  des  régions 
situées  au-delà  de  la  ligne  de  démarcation,  ne  les  intéressaient  pas 
parce  qu'elles  étaient  inaccessibles.  Ils  visaient  une  classe  sociale  plus 
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aisée,  mais  cette  ambition  dépassait  leurs  moyens  financiers.  Elle  les 
obligeait,  par  ailleurs,  à  entrer  en  concurrence  avec  la  rue  commerçante 
de  Furn  al  Chebbak  plus  centrale  et  mieux  achalandée.  Ce  but  reste  à  ce 
jour  encore  au  stade  de  projet.  Néanmoins,  les  engagements 
concernant  la  promotion  du  souq  dans  les  média,  sa  décoration  lors  des 
fêtes  ainsi  que  la  définition  du  calendrier  des  jours  fériés,  sont 
respectés. 

Par  ailleurs,  les  membres  de  l'Association  se  devaient  entraide 
mutuelle,  d'autant  que  la  plupart  d'entre  eux  était  inexpérimentée.  Ils 
devaient,  aussi  créer  une  assurance  médicale  pour  pallier  les  contraintes 
imposées  par  la  crise  économique. 

La  structure 

L'Association  des  commerçants  de  Hadath  est  fondée  sur  un 
système  corporatif.  Elle  se  compose  d'un  Conseil  de  douze  personnes, 
et  de  350  membres.  Le  Conseil  a  été  créé  sur  le  modèle  du  Conseil  des 
commerçants  de  Beyrouth  qui  existait  au  centre-ville  avant  la  guerre. 

Chacun  des  douze  membres  du  Conseil  représente  les 
commerçants  qui  vendent  les  mêmes  articles  que  lui  (lingerie,  prêt-à- 
porter,  chaussures,  tissus,  épicerie...),  il  est  chargé  de  recenser  les 
commerçants  de  sa  catégorie,  d'arbitrer  les  conflits  entre  eux,  de  fixer 
les  dates  pour  la  période  des  soldes. 

Les  membres  payent  lors  de  l'adhésion  une  cotisation  mensuelle  de 
8.000  LL;  la  carte  de  membre  sert  d'introduction  auprès  des  autorités 
publiques  et  facilite  donc  les  démarches.  Elle  permet,  en  même  temps, 
de  bénéficier  de  tous  les  projets  de  l'Association. 

Malgré  tous  ses  efforts,  l'Association  n'a  pas  pu  remplacer  le  réseau 
traditionnel  d'entraide.  Ce  dernier  se  fonde  sur  une  solidarité  familiale 
qui  se  manifeste  par  un  certain  nombre  de  pratiques  facilement 
identifiables:  un  commerçant  absent  de  son  magasin  est  par  exemple 
remplacé  par  un  neveu,  un  cousin,  etc.  au  courant  des  prix  de  la 
marchandise.  En  cas  de  difficulté  matérielle,  il  compte  toujours  sur 
l'assistance  familiale,  les  banques  libanaises  ne  prêtant  plus  de 
liquidités.  Enfin,  les  conflits  sont,  presque  toujours,  résolus  grâce  à 
l'intervention  d'une  personne  influente  de  la  famille.  L'Association  des 
commerçants,  quant  à  elle,  s'occupe  plutôt  des  litiges  qui  perturbent 
l'ordre  général. 

Au  total,  le  centre  commercial  occupe  une  place  prépondérante  dans 
l'économie  de  la  petite  ville.  Il  continue  à  attirer  sa  clientèle.  L'angoisse 
des  commerçants  de  la  ville,  persuadés  de  la  disparition  du  centre  une 
fois  la  guerre  terminée,  était  mal  fondée. 
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L'analyse  des  différentes  phases  de  la  transformation  de  Hadath 
montre  qu'elle  est  loin  d'être  une  banlieue-dortoir.  Ses  équipements  lui 
confèrent  une  certaine  autonomie  vis-à-vis  de  la  capitale,  privée  de  son 
centre-ville.  Néanmoins,  Hadath  faisant,  aussi,  partie  de  la  Région 
Métropolitaine  de  Beyrouth,  l'étude  de  leurs  relations  peut  être 
appréhendée  à  partir  des  déplacements  des  individus  de  et  vers  la 
localité.  Deux  enquêtes  ont  été  menées  dans  ce  but:  l'une  sur  les 
moyens  de  transports  en  commun  desservant  la  localité  et  l'autre  auprès 
de  100  ménages  vivant  dans  quatre  quartiers. 

Les  transports  en  commun 

Les  transports  en  commun  ayant  pour  destination  ou  pour  station 
Hadath,  circulent  plutôt  à  l'intérieur  de  la  localité,  sur  l'axe  al  Aïn-al 
Moteur.  Ils  sont  nombreux  et  leurs  réseaux  diffèrent. 

Taxis 

Le  bureau  des  taxis,  fondé  en  1974,  se  situe  sur  la  place  al  Ain.  Les 
chauffeurs  profitent  de  l'ombre  des  arbres  en  attendant  les  clients.  Ces 
derniers  sont  faciles  à  identifier  suivant  les  heures  de  la  journée.  Le 
matin,  ce  sont  les  écoliers  qui  ont  raté  le  bus  de  ramassage  scolaire 
(surtout  ceux  inscrits  au  collège  de  Jamhour);  plus  tard  dans  la  matinée, 
c'est  le  tour  des  ménagères  de  Bdedoun,  Wadi  Chahrour,  Kfarchima, 
etc.  qui,  déposées  par  leurs  maris  à  Hadath,  font  leurs  emplettes  et 
prennent  un  taxi  pour  retourner  chez  elles,  tandis  que  les  habitantes  de 
Hadath  l'utilisent  pour  se  rendre  à  Achrafiyé  (consultation  médicale, 
visites...).  Les  courses  vers  l'Ouest  sont  très  rares,  elles  ont 
généralement  pour  destination  les  ambassades  étrangères.  Les 
chauffeurs  de  taxis  ne  se  rendent  pas  du  tout  dans  la  banlieue  Sud 
pourtant  mitoyenne.  Par  contre,  ils  desservent  Choueïfat  en  fonction  de 
l'apparence  du  client,  et  refusent  de  conduire  les  Syriens. 

Les  directions  empruntées  par  les  usagers  de  taxis  se  limitent  à  la 
région  de  Hadath.  Ils  la  dépassent  au  cas  où  les  services  réclamés  n'y 
existent  pas.  En  outre,  il  faut  noter  que  la  ligne  de  démarcation  n'a  pas 
encore  disparu  des  représentations  des  chauffeurs  (tous  originaires  de 
Hadath). 

Les  taxis-service 

Avant  la  guerre,  les  taxis-service  de  Hadath  avaient  une  seule 
destination,    le   centre-ville   de   Beyrouth.    Les   allers-retours,   très 
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fréquents,  s'effectuaient  suivant  deux  trajets,  l'un  via  Chiyah  et  l'autre  via 
Furn  al  Chebbak-Hazmiyé.  Les  chauffeurs  et  les  usagers,  à  quelques 
exceptions  près,  se  connaissaient  bien. 

Actuellement,  les  deux  têtes  de  ligne  ayant  pour  destination  Hadath 
sont  situées  à  Furn  al  Chebbak  et  au  Rond  Point  Salome  (Sin  al  Fil) 
Cependant,  les  voitures  ne  s'y  arrêtent  que  quelques  minutes.  Elles  ne 
retournent  pas  toujours  à  la  station  de  départ,  mais,  suivent  la  direction 
demandée  par  le  client.  Cette  désorganisation  est  due  à  l'absence 
quasi-totale  de  contrôle  de  l'Etat  et  à  la  concurrence  des  voitures 
privées,  travaillant  au  noir.  Si  bien  qu'il  a  été  difficile  de  trouver  un 
chauffeur  assurant  régulièrement  la  navette  entre  ces  deux  points  et 
Hadath,  capable  de  définir  la  clientèle  fréquentant  ces  circuits. 

Toutefois,  la  direction  des  deux  circuits  vers  les  régions  est,  montre 
que  les  habitants  de  Hadath  circulent  plus  fréquemment  du  côté  de  l'est 
de  Beyrouth  et  plus  particulièrement  dans  sa  banlieue.  L'ouest  est 
évité,  bien  que  la  ligne  Choueïfat-Rond  Point  Cola  passe  par  l'ancienne 
route  de  Saïda. 

Les  autobus  de  l'Etat 

Deux  lignes  d'autobus  passent  par  l'axe  al  Aïn-al  Moteur.  Elles 
partent  du  Musée  à  Beyrouth  et  aboutissent  l'une  à  Baabda  (centre 
administratif)  et  l'autre  à  Kfarchima  (centre  industriel).  Elles  sont 
généralement  fréquentées  par  les  usagers  à  salaires  modestes.  Les 
problèmes  que  connaît  l'Office  des  Transports  sont  d'ordre  divers 
(politique  salariale,  absentéisme,  mauvais  entretien  des  véhicules....)  et 
rendent  les  passages  des  autobus  très  irréguliers.  Ne  les  attend  donc 
que  celui  qui  se  trouve  matériellement  contraint  de  les  emprunter^ . 

L'exercice  de  la  profession  et  les  études  qui  nécessitent  des  trajets 
fréquents  souvent  très  coûteux  avec  d'autres  moyens  de  transport 
incitent  les  Hadathiens  à  prendre  l'autobus.  Les  quartiers  les  plus 
fréquentés  sont  alors  Furn  al  Chebbak,  Ain  Remmané  (26%),  Hazmiyé 
(16%),  Dekouané  et  Mkallès  (9,7%),  Achrafiyé  (16%)  et  Baabda  (13%). 

Les  visites  et  les  courses  viennent  en  second  (9,4%)  et  vont  dans 
toutes  les  directions:  Baabda,  Moussaitbé  et  Jbail. 

58%  des  usagers  de  l'autobus  habitant  Hadath,  ne  dépassent  pas  la 
région  de  Hadath,  16%  se  rendent  à  Achrafiyé  pour  y  poursuivre  des 
études  supérieures,  les  universités  étant  absentes  dans  leur  région  (la 
Faculté  des  Sciences  étant  en  train  d'être  restaurée). 

Les  déplacements  de  et  vers  Hadath  s'inscrivent  donc  pour  la  plupart 
dans  un  périmètre  ne  dépassant  pas  Furn  al  Chebbak  au  nord-ouest, 
Bdedoun,  au  sud-est,  en  passant  par  Hazmiyé,  Baabda,  Kfarchima,  Wadi 


^  Le  tarif  d'un  trajet  en  autobus  est  de  250  L.L.  alors  que  celui  du  taxi 
service  est  de  1.000  L.L.  la  course;  donc  quatre  trajets  en  autobus  équivalent  à 
un  seul  en  taxi-service) 
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Chahrour.  Le  rapport  avec  Beyrouth-ville  est  faible,  limité  à  des  fonctions 
que  remplit  la  capitale  (hôpitaux,  ambassades,  universités,  fonction 
publique...).  Les  déplacements  évitent  carrément  la  banlieue  sud  de  la 
capitale. 

Par  ailleurs,  la  centrante  de  Hadath  en  ressort,  commerce  et  emplois 
sont  attractifs. 


Conclusion 

A  la  veille  de  la  guerre,  le  village  de  Hadath  à  l'instar  d'autres  localités 
situées  non  loin  de  la  capitale,  était  voué  à  devenir  dans  un  avenir 
proche  l'une  des  banlieues  de  Beyrouth.  Les  événements  ont  tout 
bouleversé  et  son  emplacement  stratégique  a  façonné  le  nouveau 
visage  de  Hadath,  en  lui  attribuant  de  nouvelles  fonctions, 
caractéristiques  des  petites  villes.  Cette  nouvelle  orientation  a  tissé  un 
réseau  de  relations  entre  Hadath  et  les  localités  voisines  grâce  à 
l'isolement  de  la  région.  Enclavé  au  sud-est  de  la  capitale,  elle  a 
résolument  tourné  le  dos  à  Beyrouth,  scindée  en  deux  secteurs. 

Pour  survivre  dans  un  environnement  hostile,  Hadath  a  dû  mettre  en 
place  une  infrastructure  qui  lui  confère  une  autonomie  tout  en  assurant 
la  fonction  de  ville-frontière  avec  la  banlieue  Sud.  Elle  a  donc  su  tirer 
parti  d'une  configuration  géographique  particulière  en  se  transformant 
en  pôle  d'attraction  régional. 

Actuellement,  bien  que  la  ligne  de  démarcation  ait  disparu,  Hadath 
continue  à  jouer  le  rôle  centralisateur  qu'elle  a  acquis  pendant  la  guerre. 
Toutefois,  la  frontière  persiste  dans  les  représentations  avec  la  banlieue 
Sud,  notre  enquête  a  montré  que  les  habitants  de  cette  région  ne  se 
rendent  qu'occasionnellement  à  Hadath. 

Il  est  aujourd'hui  manifeste  que  le  gouvernement  veut,  grâce  à  la 
reconstruction  du  centre-ville,  rendre  à  Beyrouth  sa  fonction  de  capitale 
centralisatrice.  Mais  on  voit  mal  comment  les  petites  villes  qui  constituent 
l'agglomération  beyrouthine  pourraient  suivre  le  mouvement  alors 
qu'elles  ont  développé  pendant  la  guerre  une  certaine  autonomie. 

Le  problème  peut  être  résolu  par  le  schéma  directeur  de  1986 
(lAURIF)  qui  concevait  Beyrouth  comme  une  ville  polycentrique.  L'un 
des  centres  prévus  se  situait  justement  dans  la  plaine  de  Hadath. 
Actuellement,  les  planificateurs  pensent  y  aménager  une  gare  routière 
et  ferroviaire  doublée  d'un  centre  commercial.  Cependant,  la  réalisation 
de  ce  projet  se  heurte  à  la  volonté  des  spéculateurs  du  centre-ville.  Le 
destin  de  Hadath  dépend,  donc,  à  nouveau,  de  la  décision  du 
gouvernement. 

Beyrouth 
Université  Saint-Joseph 
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JOUNIE  OU  LES  RENDEZ-VOUS  MANQUES 

DE   L'HISTOIRE 


LILIANE   BARAKAr 


Jusqu'en  1975,  Jounié  était  une  petite  ville  somnolente;  comme 
toutes  les  autres  villes  libanaises,  elle  était  écrasée  par  Beyrouth.  Les 
événements  qui  éclatent  le  13  avril  1975,  entraînent  le  Liban  et  plus 
particulièrement  la  capitale,  dans  un  maelstrom  de  violence.  Les 
différents  "rounds"''  de  la  guerre  vont  progressivement  transformer  le 
territoire  national  en  un  puzzle  confessionnel  et  provoquer  des 
échanges  de  population  de  part  et  d'autre  des  lignes  de  combats.  Les 
villes  du  littoral,  et  plus  particulièrement  celles  situées  au  nord  de 
Beyrouth,  vont  connaître  un  développement  spectaculaire. 


Jounié:  son  histoire 

La  ville  de  Jounié,  chef-lieu  du  caza^  du  Kesrouan,  située  à  16  km  de 
la  capitale,  n'existe  pratiquement  pas  avant  le  XVIIIème  siècle,  où  une 
timide  recolonisation  humaine  de  la  côte  s'effectue  autour  d'un  petit  port 
de  pêche,  au  sud  de  la  baie  (Mina  al-Atiqa). 


Professeur  de  géographie  à  l'Université  Saint-Joseph,  Beyrouth 

^  Dans  le  vocabulaire  militaire  libanais,  "round"  désigne  les  flambées  de 
violence  périodiques  que  le  pays  a  connues  pendant  quinze  années  de  guerre. 

^  Caza  ou  Qada'  :  découpage  administratif  du  territoire  libanais. 
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La  population  réside  alors  dans  les  villages  situés  sur  les  premières 
pentes  du  Mont-Liban,  au-dessus  de  50  mètres  d'altitude,  à  proximité 
des  lieux  de  résurgence  des  sources:  Daraoun,  Sahel  Aalma,  Ghazir, 
Ghosta,  Sarba...  D'autres  raisons  expliquent  encore  la  désertion  du 
littoral:  la  volonté  de  se  soustraire  à  l'autorité  des  fonctionnaires 
ottomans,  la  salinité  et  l'insalubrité  de  la  plaine  littorale,  etc. 

C'est  sous  la  Moutassarifiya"' ,  qui  régit  l'autonomie  du  petit  Liban, 
détaché  de  Beyrouth,  que  l'on  assiste  au  développement  rapide  du  port 
de  Jounîyé:  "...le  port,  l'avenir  et  la  clé  du  Liban."  (Goudard,  1908).  En 
1861,  les  archives  mentionnent  quinze  magasins  à  Jounié  dans 
lesquels  on  vend  des  graines,  des  tuiles,  du  bois  et  diverses  denrées 
alimentaires.  Afin  d'échapper  aux  taxes  ottomanes  perçues  au  port  de 
Beyrouth,  tous  les  villages  des  cazas  environnants  viennent  y 
entreposer  leurs  produits,  les  écouler  et  s'y  approvisionner. 

Les  Ottomans  interdisaient  cependant  l'escale  des  bateaux  à  vapeur 
dans  les  ports  du  petit  Liban.  Ainsi  le  mouvement  maritime  du  port  de 
Jounié,  fréquenté  uniquement  par  des  navires  battant  pavillon  ottoman, 
va  demeurer  modeste  (moyenne  de  451  voiliers  par  an).  Malgré  cela  "la 
petite  ville  de  Djounieh  est  l'échelle  maritime  la  plus  importante  de  la 
province  du  Liban  et  un  entrepôt  considérable  de  céréales.  Elle  est 
entourée  de  jardins  et  de  potagers  et  possède  plusieurs  filatures  de 
soie.  Djounieh  se  développe  de  jour  en  jour."  (Samné,  1920). 

En  l'espace  de  quelques  années,  émerge  à  Jounié,  une  nouvelle 
classe  de  commerçants  (Boustani,  Adaimi,  Massaad,  Finianos,  Abou- 
Chabké,  Boueiri,  etc.,. qualifiés  de  gtirib  [étrangers]  parce  qu'originaires 
des  villages  voisins),  qui  va  s'approprier  et  transformer  un  espace  rural 
pauvre  en  un  espace  urbain  prospère,  à  l'intérieur  duquel  elle  va 
imposer  ses  circuits,  ses  modes  de  fonctionnement  en  relation  avec  ses 
intérêts  et  ses  aspirations.  Le  paysage  va  subir  ses  premières  grandes 
modifications  et  les  fonctions  vont  se  diversifier. 

L'agriculture  va  bénéficier  de  l'enrichissement  de  la  population  et  des 
nouvelles  techniques  agricoles.  Ainsi  est  introduite  en  1880,  la 
technique  du  puits  artésien  et  en  plusieurs  points  du  littoral  on  voit 
apparaître  des  norias  actionnées  par  des  mules  et  des  bœufs:  on  en 
recense  quarante  en  1896  (Cuinet,  1896).  Vers  1900,  les  adductions 
d'eau,  venues  du  Nahr  al-Kalb,  vont  permettre,  en  relation  avec  la  crise 
que  traverse  la  sériciculture  libanaise  depuis  l'ouverture  du  canal  de 
Suez,  l'apparition  de  nouvelles  cultures  irriguées  telles  que 
l'agrumiculture,  les  bananiers  et  une  petite  culture  maraîchère. 

Autour  du  nouveau  port  (le  quartier  porte  encore  de  nos  jours  le  nom 
de  Mina  al-Jadida)  et  en  bordure  de  la  route  longeant  le  littoral,  cette 
classe  de  négociants  va  faire  construire  des  maisons  cossues  à  tuiles 
rouges  s'inspirant  d'un  style  vénitien,  qui  remplissent  une  double 
fonction  commerciale  et  résidentielle:  "Le  rez-de-chaussée  renferme  les 


^  Moutassarifiya  :  province  du  petit  Liban  autonon^ie  au  XIXème  siècle. 
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celliers  et  les  magasins,  tandis  qu'un  escalier  extérieur  conduit  aux 
appartements  habitables  qui  sont  tous  situés  au  premier  étage  afin  de 
recevoir  plus  facilement  les  brises  de  la  mer,  et  aussi  pour  être  moins 
exposés  aux  miasmes  qui  se  dégagent  du  sol  à  la  fin  de  l'été  surtout." 
(Lortet,  1886). 

Ces  nouvelles  élites  locales,  conscientes  du  pouvoir  économique 
que  leur  confèrent  les  relations  établies  avec  l'Europe  industrielle  et 
l'hinterland,  vont  également  favoriser  le  développement  de  certains 
réseaux  de  communication  afin  d'assurer  une  meilleure  circulation  tant  à 
l'intérieur  qu'à  l'extérieur  de  la  province  autonome  et  accélérer  les 
échanges. 

La  proximité  de  la  ville  de  Beyrouth  qui  devient  une  vilayet  en  1888, 
constitue  également  un  atout  pour  le  développement  de  Jounié.  En 
1892,  un  chemin  de  fer  à  voie  étroite  les  relie,  desservant  six  gares 
(Beyrouth-Daoura-Antélias-Sarba-Jounîyé-Maamaltein).  En  1896,  la  ville 
compte  plus  de  trois  cent  magasins,  une  "banque",  cinq  filatures 
fonctionnant  selon  le  modèle  européen,  trois  khans,  deux  pressoirs  à 
huile,  une  minoterie  et  une  usine  de  glace  ainsi  que  plusieurs  chantiers 
navals.  En  1902,  les  Evangélistes  équipent  la  ville  d'un  hôpital  et  d'un 
dispensaire. 

Ainsi  au  XIXème  siècle,  ce  sont  des  négociants  chrétiens,  venus  des 
villages  environnants  ou  d'autres  cazas,  qui  jouent  un  rôle  essentiel 
dans  l'essor  de  Jounié:  développement  de  la  ville  et  mise  en  place 
d'infrastructures  nécessaires  (port,  route,  voie  ferrée,  municipalité,  etc.). 
Mais,  après  le  démantèlement  de  l'empire  ottoman,  le  Mandat  français, 
en  1920,  fait  de  Beyrouth  la  capitale  du  nouveau  Liban.  Au  cours  de 
cette  période,  Jounié  sombre  dans  un  état  de  léthargie.  La  nouvelle 
organisation  administrative  du  Mandat  l'ampute  de  certaines  fonctions 
comme  le  port,  la  douane,  le  tribunal,  etc.  Le  marasme  économique, 
provoqué  par  la  première  guerre  mondiale,  accentue  les  migrations  de 
travail  vers  Beyrouth  ou  les  pays  arabes  voisins.  Jounié  perd  une  bonne 
part  de  sa  population  active. 

Dans  les  années  1950,  le  Liban,  désormais  indépendant,  tire  profit 
de  la  nouvelle  conjoncture  politique,  économique  et  sociale  issue  des 
bouleversements  qui  affectent  les  autres  Etats  du  Moyen-Orient.  Le 
Président  Camille  Chamoun  adopte  une  politique  de  développement 
régional  et  Jounié  bénéficie  ainsi  de  la  construction  du  Casino  du  Liban 
et  du  passage  de  l'autoroute  Beyrouth-Tripoli. 

Mais  c'est  sous  l'impulsion  du  Président  Fouad  Chéhab,  originaire  du 
village  de  Ghazir  et  désireux  de  faire  de  la  petite  ville  le  futur  Monaco 
moyen-oriental,  que  Jounié  amorce  lentement  un  processus  de 
développement.  L'urbaniste  Ecochard  est  alors  chargé  d'établir  un  plan 
d'aménagement  urbain  pour  Jounié. 

Au  début  des  années  1970,  plusieurs  ilôts  urbanisés  surgissent 
autour  du  noyau  historique  de  Jounié,  tout  en  respectant  le  schéma 
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directeur.  L'agriculture  enserre  cependant  encore  d'une  ceinture  verte 
ces  embryons  de  quartiers. 

Pendant  près  de  vingt  ans  donc,  l'Etat  joue  un  rôle  relativement 
important  dans  le  développement  de  la  petite  ville;  c'est  essentiellement 
dû  à  la  volonté  d'un  homme,  le  Président  Chéhab,  qui  voulait  redonner 
au  caza  du  Kesrouan  et  plus  particulièrement  à  la  petite  ville  de  Jounié 
son  importance  d'antan  et  en  faire  un  pôle  d'attraction  touristique. 


La  guerre  et  son  incidence  en  milieu  urbain 

Les  différents  "rounds"  qui  ponctuent,  quinze  années  durant,  la 
guerre  du  Liban,  provoquent  des  déplacements  de  population,  soit 
forcés,  soit  volontaires,  dans  les  deux  camps:  de  1975  à  1987,  plus  de 
1 8,5%"'  de  la  population  est  ainsi  contrainte  à  se  déplacer  vers  des  lieux 
réputés  sûrs.  Les  habitants  s'installent  provisoirement  dans  les  villes 
côtières,  dans  la  Beqaa  ou  dans  les  centres  de  villégiature  de  la 
montagne.  Mais  la  persistance  d'un  état  de  guerre  dont  le  périmètre 
conflictuel  englobe,  au  courant  des  années  1980,  l'ensemble  du  pays, 
oblige  la  population  civile  à  s'organiser  et  à  adopter  de  nouveaux  modes 
de  vie.  Les  Beyrouthins,  fuyant  leur  capitale,  exportent  ainsi  la  ville  en 
d'autres  lieux.  L'afflux  de  capitaux  et  l'investissement  foncier,  face  à  une 
demande  croissante  en  logements,  défigure  le  littoral  sur  une  bande  de 
400m  avec  la  construction  d'immenses  complexes  balnéaires  (Antélias, 
Nahr  al-Kalb,  Kasiik,  Tabarja,  Safra,  etc.)  et  rogne  les  espaces  boisés  des 
premières  pentes  du  Mont-Liban,  en  les  quadrillant  de  lotissements, 
d'immeubles,  de  villas. 

Jounié,  capitale  du  "camp  chrétien" 

La  mise  en  place  par  le  gouvernement,  dès  1960,  de  certaines 
activités  et  infrastructures,  assure  à  la  ville  de  Jounié,  et  par  conséquent 
au  "réduit  chrétien"  en  gestation  dès  1977,  une  autonomie  tant 
financière  qu'économique.  Son  port  légal  est  un  atout  de  première 
importance  puisqu'il  abrite  la  flotte  libanaise  et  permet  l'établissement 
d'une  liaison  quotidienne  avec  l'île  de  Chypre,  seul  lien  avec  l'extérieur 
qui  sauve  la  zone  chrétienne  de  l'asphyxie  promise  par  le  blocus  syrien. 
A  partir  de  cette  date,  la  milice  chrétienne,  recrutant  essentiellement  ses 
hommes  dans  les  cazas  du  Liban  Nord,  impose  sa  loi  sur  la  ville  et  en  fait 
la  capitale  du  futur  "canton  chrétien".  Une  fois  de  plus,  les  acteurs  du 
développement  sont  étrangers  à  la  ville. 


^  Enquête  menée  par  l'Institut  des  Sciences  Sociales  Appliquées  (lESSA) 
sur  "La  population  déplacée  au  Liban,  1975-1987",  Beyrouth,  janvier  1992. 
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Jounié,  siège  du  patriarcat  maronite  à  Bkerké,  dont  la  population  est 
à  forte  nnajorité  chrétienne,  s'adapte  aisément  au  projet  de  cantonisation 
imaginé  par  les  Forces  Libanaises.  Afin  de  diminuer,  matériellement  et 
symboliquement,  la  dépendance  à  l'égard  de  la  capitale,  des  fonctions 
administratives,  financières,  ludiques  et  médiatiques  y  sont  implantées, 
affirmant  la  nouvelle  vocation  de  cet  espace  dans  la  construction  du 
territoire  des  Forces  Libanaises.  Il  devient  ainsi  le  symbole  de  leur 
réussite  et  de  leur  autonomie.  Etrange  destin  que  celui  de  cette  ville  qui 
ne  s'enrichit  et  ne  prospère  que  lorsqu'elle  est  "coupée"  de  Beyrouth. 

Développement  des  activités  de  Jounié 

Durant  la  guerre,  Jounié  se  modifie  de  manière  irréversible.  Le  13 
octobre  1990,  lorsque  la  guerre  prend  fin,  la  petite  ville  paisible,  à 
l'architecture  traditionnelle,  ceinturée  de  champs,  a  disparu  dans  un 
foisonnement  d'immeubles  en  béton,  défigurant  à  jamais  un  site  à 
vocation  touristique. 

Plusieurs  facteurs  ont  contribué  à  transformer  le  paysage: 

-  Des  atouts  en  situation  de  guerre:  dans  les  premières  années  de  la 
guerre,  l'éloignement  de  Jounié  la  mettait  à  l'abri  des  bombardements 
qui  touchaient  essentiellement  Beyrouth  et  sa  proche  banlieue.  Ainsi, 
son  site  abrité,  la  modicité  du  prix  des  terrains  et  du  bâti,  un  commerce 
rudimentaire  mais  suffisant,  de  nombreuses  écoles  qui  permettent  aux 
enfants  de  ne  pas  perdre  leurs  années  scolaires,  une  infrastructure 
routière  développée  et,  surtout,  la  possibilité  de  pouvoir  quitter 
rapidement  le  pays  en  dernier  recours,  représentent  autant  d'atouts 
pour  une  population  en  quête  de  sécurité. 

-  Le  boom  de  l'immobilier  et  des  fonctions  commerciales: 

Jounîyé  constitue  maintenant  une  agglomération  qui  s'étend,  sur  le 
littoral,  depuis  le  village  de  Tabarja,  au  nord,  jusqu'à  la  municipalité  de 
Zouk  Mosbeh,  au  sud.  L'urbanisation  des  pentes  a  englobé  les  vieux 
noyaux  villageois  (Ghazir,  Sahel  Aalma,  Daraoun,  etc.)  et  fait  apparaître 
de  nouvelles  zones  résidentielles  (Kfar  Yassine,  Adma,  Kfarhabab...)  La 
population  de  la  circonscription  administrative  dépasse,  en  1993, 
250.000  personnes""; 

-  Les  nouvelles  fonctions: 

L'activité  commerciale  de  Jounié  a  donc  connu  un  essor  florissant 
grâce  à  une  conjoncture  particulière  de  l'histoire  du  Liban,  tout  comme 
au  siècle  précédent.  Cependant,  la  guerre  civile  a  également  exporté  de 
Beyrouth  certaines  activités  de  services  et  de  loisirs  qui  n'existaient 
pratiquement  pas  avant  la  guerre.  A  partir  de  1978,  alors  que  la  ligne  de 
démarcation  se  durcit  et  que  la  population  libanaise  s'adapte  à  de 
nouvelles  conditions  de  vie,  on  voit  se  développer  dans  les  zones  Est, 


'  Estimation  avancée  par  la  municipalité  de  Jounié. 
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toute  une  gamme  de  services  et  de  loisirs  (restaurants,  boîtes  de  nuit, 
cinémas,  centres  balnéaires,  etc.)  destinée  à  répondre  aux  besoins 
d'une  clientèle  qui  cherche  à  s'étourdir  pour  oublier  la  guerre, 
phénomène  propre  aux  régions  "chrétiennes":  Zahié  (Béqaa),  Zghorta- 
Ehden  (Liban-Nord).  Ce  qu'il  faut  mettre  en  rapport  avec  la  montée  de 
l'intégrisme  musulman,  au  début  des  années  1980,  qui  ne  permet  pas  le 
développement  de  certaines  fonctions  de  loisirs  à  l'Ouest. 


La  fonction  commerciale  à  Mina  Al  Jadidaen  1994 

Les  étapes  de  l'histoire  et  du  paysage  urbain  de  la  ville  s'inscrivent 
sur  le  terrain  en  plusieurs  auréoles  urbaines.  Du  littoral  jusqu'à 
l'autoroute,  elle  peut  être  divisé  en  deux  sections.  La  première 
comprend  le  noyau  historique  de  Mina  al-Jadida  (ancien  quartier  du  port) 
situé  sur  l'ancienne  route  reliant  Beyrouth  à  Tripoli,  et  la  seconde 
englobe  la  phase  d'urbanisation  que  Jounié  a  connue  pendant  la 
guerre.  Elle  a  été  commandée  par  la  mise  en  place  d'un  réseau  de 
nouvelles  routes,  prévu  par  le  plan  Ecochard.  Les  centres  commerciaux, 
en  amenant  de  nouvelles  structures  architecturales  et  des  volumes 
imposants,  ont  modifié  le  paysage  traditionnel  du  centre-ville.  On  y 
trouve  également  la  municipalité  de  Jounié,  les  PTT  et  le  nouveau 
Sérail. 

Evolution  de  la  fonction  commerciale  du  premier  secteur  d'étude 

Le  quartier  de  Mina  al-Jadida  s'étend  sur  une  longueur  de  trois  cent 
mètres  environ  et  constitue  un  des  plus  vieux  quartiers  de  la  ville.  Bordé 
jusqu'en  1977  par  une  plage  sablonneuse,  à  l'ouest,  et  des  espaces 
agricoles  à  l'est,  ce  quartier  possédait  un  cachet  particulier  avec  ses 
maisons  cossues  en  pierre  de  taille,  ses  toits  recouverts  de  tuiles 
rouges,  ses  commerces  d'alimentation  traditionnels  aux  portes  en  bois 
dont  la  peinture,  rouge  ou  verte,  s'écaillait  avec  le  temps.  Mina  al-Jadida 
était  le  quartier-témoin  d'une  période  prospère  révolue,  et  illustrait  bien 
la  somnolence  dans  laquelle  baignait  la  ville  depuis  1914.  A  l'exception 
des  deux  centres  commerciaux,  construits  à  proximité  de  la  municipalité, 
au  début  des  années  1980,  la  physionomie  de  la  rue  n'a  subi  aucune 
modification. 

L'enquête  que  nous  avons  effectuée  a  dénombré  cinquante  et  un 
fonds  de  commerce  et  huit  magasins  fermés,  en  rez-de-chaussée.  Il 
faudrait  y  ajouter  les  activités  en  étage,  dans  les  centres  commerciaux, 
soit  soixante-huit  commerces  et  bureaux.  Quoique  les  locaux  aient  été 
construits  à  la  fin  du  siècle  dernier,  83,8%  des  raisons  sociales  actuelles 
datent  de  la  guerre  et  plus  particulièrement  des  années  1980. 
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Quelques  commerçants  (16,1%)  ont  conservé  leur  activité  d'avant- 
guerre,  les  autres  ont  sacrifié  aux  besoins  de  la  nouvelle  clientèle  de 
Jounié  et  modifié  le  type  de  produit  vendu.  Mais,  en  règle  générale,  ils 
ont  soit  passé  la  main  à  leurs  enfants  qui  ont  restructuré  le  fond  de 
commerce  familial  ou  ont  cédé  en  gérance  libre  (formule  d'exploitation 
commerciale  introduite  pendant  la  guerre)  leurs  locaux  à  de  nouveaux 
venus. 

Comme  partout  au  Liban,  le  commerce  de  l'habillement  se 
développe  considérablement  (33,8%  des  boutiques  de  Mina  al-Jadida) 
et  l'on  passe  d'un  prêt-à-porter  populaire  à  des  boutiques  luxueuses, 
offrant  aux  clients  le  dernier  cri  de  la  mode  européenne.  Plusieurs 
magasins  de  chaussures  (7,8  %),  ouvrent  également  leurs  portes. 

Les  deux  centres  commerciaux,  mitoyens  de  la  Municipalité,  abritent 
des  activités  financières,  médicales,  commerciales,  des  bureaux 
d'architecture  et  d'ingénierie,  une  société  agricole  et  chimique.... 


Evolution  urbaine  et  commerciale  du  second  secteur 

Jusqu'en  1964,  le  second  secteur,  dont  les  terres  appartiennent  en 
majorité  aux  congrégations  religieuses  (syriaque  et  arménienne- 
catholique),  était  une  zone  agricole.  Le  percement  de  nouveaux  axes 
de  circulation  a  réduit  les  superficies  cultivées.  Cette  colonisation 
urbaine  récente  comprend  trois  noyaux  bâtis.  A  l'exception  d'une 
maison  "libanaise"  traditionnelle,  datant  de  la  fin  du  siècle  dernier,  la 
fonction  résidentielle  est  pratiquement  absente  et  huit  immeubles 
constituent  l'essentiel  du  bâti. 

La  première  génération  de  centres  commerciaux  s'établit  à  la  fin  des 
années  1970,  à  l'extérieur  du  périmètre  du  centre-ville.  On  en  construira 
deux  autres:  la  Cité  à  proximité  de  la  voie  ferrée  qui  longe  l'autoroute  et 
le  centre  Chammas.  Les  fonds  de  commerce,  dont  les  bureaux  en  étage 
du  centre  Chammas,  sont  très  vite  occupés. 

La  deuxième  génération  de  centres  commerciaux  s'établit  le  long  de 
la  route  qui  relie  la  Saha""  au  Sérail.  On  dénombre  trois  centres  édifiés 
dans  la  première  moitié  de  la  décennie  1980.  Le  plus  vaste  (5.000  m2) 
et  le  plus  haut  (neuf  étages)  est  le  Stella  Maris  qui  appartient  à  la 
communauté  syriaque.  Le  deuxième  centre,  qui  appartient  à  la  famille 
Chiha,  demeure  vide  pour  des  raisons  de  spéculation  foncière.  Le 
troisième,  plus  petit,  appartient  à  Henri  Sfeir,  député  du  Kesrouan. 

De  l'autre  côté  de  la  route,  on  ne  trouve  que  le  supermarché.  Un 
parking  et  un  verger  planté  de  clémentines  occupent  les  trois-quarts  de 
cet  espace.   Le  terrain  appartient  à  la  congrégation  arménienne- 


^  Saha  :  place  en  arabe. 
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catholique,  qui  ne  semble  pas  pour  l'instant  intéressée  par  la 
construction  ou  la  vente. 

La  dernière  génération,  qui  date  de  1 993,  comporte  deux  centres:  le 
premier,  La  Pergola,  située  derrière  les  PTT,  est  une  petite  galerie 
commerciale  de  quatre  étages;  le  second,  Business  Center,  a  poussé 
sur  les  espaces  en  friche  situés  le  long  d'une  ruelle  mitoyenne  du  Sérail. 

Ce  secteur  est  appelé  à  se  densifier  parce  qu'il  est  limité  au  sud  par 
l'axe  de  communication  et  au  nord  par  la  voie  ferrée  qui  longe 
l'autoroute. 


Conclusion 

Maintenant  que  la  guerre  est  terminée  et  que  Beyrouth,  réunifiée, 
retrouve  progressivement  ses  fonctions  de  centralité,  Jounié  doit 
affronter  une  situation  qui  ressemble  étrangement  à  celle  de  1920,  lors 
de  l'instauration  du  Mandat  français.  Quel  rôle  lui  réserve  l'avenir?  Durant 
les  années  de  conflit,  les  pronostics  relatifs  à  l'avenir  commercial  de 
Jounié,  pour  l'après-guerre,  étaient  généralement  pessimistes. 

Quatre  années  se  sont  écoulées  depuis  lors,  et  l'enquête  menée 
prouve  que,  contrairement  à  ce  que  l'on  aurait  pu  imaginer,  la  situation 
commerciale  de  Jounié  est  bonne:  20,8%  des  commerces  actuels  ont 
été  inaugurés  au  cours  des  trois  premières  années  de  la  décennie 
1990,  dont  10,4%  en  1993. 

Mais  la  majorité  de  la  population  libanaise  a  tendance  à  faire  du  balacf 
de  Beyrouth  un  mythe  et  à  voir  dans  sa  reconstruction  une  nouvelle  ère 
de  prospérité  pour  le  Liban. 

Afin  de  comprendre  la  représentation  que  la  population  interviewée 
se  fait  de  l'avenir  de  Jounié  et  de  celui  de  Beyrouth,  nous  lui  avons  posé 
la  question  suivante:  "Si  le  centre-ville  de  Beyrouth  est  reconstruit, 
penseriez-vous  y  ouvrir  un  fond  de  commerce?  Pourquoi?" 

Les  opinions  recueillies  sont  mitigées.  Un  peu  plus  de  la  moitié 
(51,4%)  aimerait  posséder  un  magasin  dans  le  nouveau  centre-ville  de 
Beyrouth.  Nous  constatons  également  que  12,9%  des  négociants 
comptent  conserver  leur  établissement  à  Jounié,  même  s'ils  ont  la 
possibilité  d'accéder  aux  nouveaux  "souks"  de  la  capitale.  Est-ce  par 
prudence,  devant  l'avenir  incertain  du  pays?  Ou  bien  est-ce  parce  que  le 
magasin  de  Jounié  demeure  rentable,  alors  que  la  reprise  d'un  centre 
commercial  dans  la  capitale  demeure  dépendante  de  l'image  du 
nouveau  Beyrouth? 

Mais  d'autres  dangers  guettent  Jounié,  en  l'occurrence  l'Etat  qui 
voudrait  que  Beyrouth  retrouve  son  rôle  de  capitale  d'un  Liban  réunifié 
et  sa  place  au  sein  de  la  communauté  arabe.  En  effet,  le  retour  à  la 


^  Balad  ,  centre-ville  en  arabe. 
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normalisation,  et  la  fermeture  des  ports  illégaux,  ont  amené  les  autorités, 
en  1993,  à  fermer  le  port  de  Jounié  au  commerce  international.  Un  tollé 
de  protestations  des  députés  du  caza  du  Kesrouan  mais  aussi  des 
commerçants  et  des  hommes  d'affaires  de  la  ville,  a  accompagné  cet 
arrêté  ministériel,  car  le  port  conservait,  jusqu'alors,  sa  fonction 
d'échanges  et  de  redistribution  pour  le  Kesrouan  et  marginalement  pour 
d'autres  régions.  Cette  fermeture  signifiait  la  faillite  pour  plusieurs 
sociétés  ou  leur  retour  à  Beyrouth,  condamnant  Jounié  à  voir  disparaître 
certaines  fonctions  importantes. 

En  février  1994,  le  gouvernement  a  accentué  la  pression  sur  la  ville, 
en  tentant  de  fermer  le  port  au  trafic  de  voyageurs.  Cette  décision, 
reportée  à  plus  tard,  serait  un  coup  fatal  pour  les  agences  de  voyage. 

De  plus,  l'extension  spectaculaire  de  l'agglomération  beyrouthine  qui 
est  actuellement  l'espace  d'une  ruée  sur  l'immobilier^,  absorbera,  d'ici 
quelques  années,  Jounié  dans  ses  périphéries  et  l'antagonisme 
prendra  alors  fin,  à  moins  que  le  cours  de  l'histoire  n'en  ait  décidé,  une 
fois  de  plus,  autrement. 

Beyrouth 

Université  Saint-Joseph 

Novembre  1994 
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ZABÎD,   ANTI-DEVELOPPEMENT   ET 

POTENTIALITÉS 


PAUL    BONNENFANT 


La  fondation  de  la  ville  de  Zabîd  remonte  au  premier  siècle  de 
l'Hégire  (Vile  siècle  après  J.-C).  Tirant  sa  richesse  initiale  de  l'agriculture 
pratiquée  sur  les  limons  du  wâdî  Zabîd  qui  fertilise  la  plaine,  Zabîd  se 
développa  aussi  comme  ville  commerciale  et  artisanale  sur  l'axe  reliant 
l'Inde  à  La  Mecque  par  voie  de  terre,  après  débarquement  à  Aden.  Sa 
réputation  comme  foyer  d'enseignement  islamique  s'étendait 
notamment  sur  les  rives  de  l'océan  Indien.  Souvent  chef-lieu  de 
gouvernorat,  elle  fut  à  plusieurs  reprises,  surtout  à  l'époque  rasûlide 
(Xllle-XVe  siècles  après  J.-C),  un  chef-lieu  politique  important  et  l'une 
des  capitales  du  Yémen. 

Au  XIXe  siècle  et  dans  la  première  moitié  du  XXe,  Zabîd  était  un 
centre  agricole,  artisanal,  commercial  et  religieux.  Elle  représentait  bien 
la  personnalité  de  la  Tihâma,  la  plaine  côtière,  et  constituait  un  foyer  de 
rayonnement  de  son  identité.  Jusqu'à  aujourd'hui,  cette  personnalité, 
dévalorisée  par  les  gens  des  Hautes  Terres,  se  manifeste  notamment 
dans  le  type  d'agriculture,  par  dérivation  des  crues  des  grands  oueds 
vers  les  terres  cultivables;  dans  les  constructions,  huttes  ou  maisons  de 
briques  cuites  revêtues  de  riches  décors  de  chaux;  dans  l'ameublement 
des  pièces  et  des  cours,  caractérisé  par  de  hautes  banquettes;  dans  le 
parler  et  le  vêtement;  dans  la  population,  où  se  mêlent  aux  arabes  de 
bonne  naissance  les  descendants  d'immigrés  de  souches  diverses  : 
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Africains,  Indiens,  Turcs.  Dans  le  domaine  religieux,  c'est  l'un  des  points 
d'ancrage  au  Yémen  de  l'école  de  droit  shâfi'ite,  par  opposition  au 
zaydisme  des  Hautes  Terres. 

Ecoutons,  dans  une  conversation,  un  jeune  historien  évoquer  la 
Zabîd  d'avant  la  révolution  de  1 962  : 

Dans  le  domaine  de  la  science^,  Zabîd  était  le  dépôt,  la  source 
des  écoles  de  droit  shâfi'ite  et  hanafite,  et  Sanaa  celle  de  l'école 
zaydite.  On  venait  s'Instruire  à  Zabîd  du  djebel  Rayma,  de  Ibb,  de 
Jibla,  de  Ta'izz,  de  Sonnalie  et  d'Ethiopie.  Même  l'imâm  Yahyâ  voulut 
que  son  fils  Ahmad  obtienne  la  licence  à  Zabîd.  Les  imâms  du  siècle 
précédent  étaient  très  soucieux  de  l'allégeance  des  gens  de  Zabîd, 
parce  que  la  ville  était  le  fondement  de  la  science  au  Yémen.  La  ville 
produisait  un  grand  nombre  de  juristes.  Il  n'y  avait  pas  une  seule 
maison  dont  un  membre  au  moins  n'ait  appris  le  Coran.  Dans  chaque 
quartier,  dans  chaque  îlot  il  y  avait  au  moins  sept  ou  huit  savants.  La 
plupart  enseignaient  dans  les  mosquées,  dans  les  madrasa,  dans  les 
ribât.  Les  plus  célèbres  professaient  à  la  mosquée-université  des 
"Ashâ'ir.  Un  barbier,  autrefois,  rasait  ses  clients,  puis  allait 
enseigner,  c'était  un  savant  juriste  [cette  mention  de  "barbier" 
renforce  le  discours,  car  il  s'agit  d'un  métier  méprisé  pratiqué  par  les 
"basses"  couches  de  la  population  :  à  Zabîd,  même  les  barbiers 
étaient  savants...].  Zabîd  était  source  de  prospérité  pour  le  Yémen 
par  son  commerce  et  son  rayonnement  culturel,  religieux  et 
économique.  On  peut  considérer  le  siècle  qui  a  précédé  la  révolution 
comme  un  siècle  d'or  pour  Zabîd,  pour  la  richesse,  les  constructions, 
le  progrès  et  l'expression  scientifique.  Les  illettrés  et  ignorants 
étaient  beaucoup  plus  rares  à  Zabîd  que  dans  n'importe  quel  pays. 
On  y  jouissait  de  la  prospérité  matérielle  davantage  que  partout 
ailleurs  au  Yémen,  on  y  profitait  de  bonnes  choses.  Il  y  avait  de  la 
vie,  du  travail  et  de  la  fortune.  Les  habitants  s'y  pressaient.  La  ville 
n'était  pas  dans  son  état  actuel  et  c'est  sûr  que  Zabîd  était  bien  plus 
étendue  que  maintenant. 

Mais  des  erreurs  durables  et  le  déclin  des  teintureries  ont  affecté 
beaucoup  le  destin  de  Zabîd,  dès  l'époque  de  l'imâm  Ahmad.  Le 
commerce  et  les  artisanats  ont  décliné,  qui  étaient  à  la  base  de  la 
richesse.  Quand  la  Révolution  est  arrivée,  l'importation  de  biens 
étrangers  a  augmenté  et  vaincu  les  artisanats  locaux.  Les  habitants 
de  Zabîd  n'ont  pas  pu  gérer  la  situation  nouvelle,  ils  n'ont  su  adopter 
des  métiers  à  tisser  mécaniques,  trouver  comment  faire,  marcher 
avec  le  siècle,  utiliser  des  machines.  Et  l'Etat  a  négligé  Zabîd,  il  ne 
s'en  est  pas  occupé  pour  quoi  que  ce  soit. 


^  Dans  tout  cet  article,  le  terme  "science"  est  pris  au  sens  des  "sciences  de 
la  religion",  'ulûm  ad-Dîn. 
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Voilà  un  discours  fréquemment  entendu  à  Zabîd,  qui  résume 
remarquablement  une  partie  de  l'évolution  de  la  ville  depuis  une 
soixantaine  d'années.  Zabîd  a  connu  en  effet  depuis  une  cinquantaine 
d'années  un  phénomène  de  dépossession  culturelle  et  économique, 
entraînant  un  déclin  notoire,  que  compenseront  peut-être  demain  des 
facteurs  nouveaux  de  développement. 


L'anti-développement  depuis  trente  ans 

Depuis  trente  ans,  Zabîd  est  victime  d'un  processus  de 
"dépossession". 

Dépossession  de  l'enseignement  islamique 

Zabîd  s'enorgueillit  d'être  la  troisième  ville  religieuse  de  la  péninsule 
Arabique,  après  La  Mecque  et  Médine.  Elle  ne  compte  pas  moins  de 
quatre  vingt  six  mosquées  et  madrasa  "• ,  pour  une  population  qui  était 
de  21.000  habitants  en  1994^.  Au  Yémen,  avec  Sa'da  et  Sanaa,  elle 
était  fameuse  comme  centre  d'enseignement,  notamment  pour  le  droit 
shâfi'ite.  Jusqu'à  aujourd'hui,  les  habitants  de  Zabîd  se  plaisent  à 
répéter  Zabîd,  madînat  al-'ilm  wa  l-'ulamâ',  "Zabîd,  ville  de  la  science  et 
des  savants",  allusion  au  rôle  majeur  joué  dans  l'enseignement 
islamique  depuis  des  siècles,  et  au  grand  nombre  de  savants  issus  de 
ses  murs.  Les  notables  aiment  à  citer  quatorze  familles  "enracinées  et 
authentiques",  'arîqa  wa  asîla,  qui  jouaient  un  rôle  majeur  dans  cet 
enseignement  des  "sciences  de  la  religion",  'ulûm  ad-dîn  :  les  Mizjâjî,  les 
Ahdal  et  Mahâdila,  les  Sâlimî,  les  Bâzî,  les  Battâh,  et,  dans  une  moindre 
mesure,  les  Rab'î,  les  Inbârî,  les  Mawqarî,  les  Jawharî,  les  Sar'ân,  les 
Halîl,  les  Manhabî,  les  Musharrih,  les  Faqîr^.  Dans  les  familles  les  plus 
distinguées,  la  descendance  prophétique  s'ajoutait  à  la  bonne 
généalogie  arabe  et  conférait  aux  hommes  le  titre  de  sayyid. 
L'enseignement  était  dispensé  à  la  grande  mosquée,  à  la  mosquée  des 
Ashâ'ir  et  dans  un  certain  nombre  de  madrasa..  Les  étudiants  logeaient 


^  D'après  la  carte  des  mosquées  dessinée  par  l'équipe  d'archéologie  du 
Royal  Ontario  Museum,  Canada,  dirigée  par  Edward  Keall. 

^  Résultats  officieux  du  recensement  de  1994. 

^  Les  biographies  en  rendent  compte,  par  exemple  celle  de  Zabâra 
(Muhammad  b.  Muhammad  Zabâra  as-San'ânî),  s.  d.  [1980  environ  ?],  Nayl  al- 
watar  min  tarà~gim  ri~gâl  al-Yaman  fî  l-qarn  at-tâlita  ©ashara,  Sanaa,  Centre 
d'études  et  de  recherches  yéménites,  2  vol.  en  un,  422  +  427  p.,  t.  Il,  p.  30, 
316.  Les  deux  derniers  s'écrivent  peut-être,  respectivement,  Mahnabih  ou 
Musharrih. 
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également  dans  des  ribât,  enclos  non  fortifiés  où  ils  trouvaient  gîte  et 
repas,  payés  par  les  revenus  de  waqf  eX  les  dons  en  nature  de  riches 
habitants  de  Zabîd. 

Jusqu'en  1962,  le  Yémen  fut  gouverné  de  manière  autocratique  par 
rimâm.  Après  le  révolution  de  1962  et  une  guerre  civile  qui  dura  sept 
ans,  les  structures  d'un  Etat  moderne  commencèrent  à  se  mettre  en 
place.  La  création  d'une  université  à  Sanaa,  et  particulièrement  d'une 
Faculté  de  Droit  et  de  la  Sharî'a,  fit  monter  dans  la  capitale  du  Yémen 
l'ancienne  fonction  prestigieuse  de  Zabîd  :  l'enseignement  des 
"sciences  de  la  religion"  s'y  fait  désormais.  Par  ailleurs,  les  diverses 
universités  du  Mashraq  arabe,  notamment  Le  Caire  et  Damas, 
représentaient  et  représentent  toujours  un  attrait  culturel  qui  a  terni 
progressivement  l'éclat  de  Zabîd.  La  ville  n'est  plus  sur  une  grande  voie 
commerciale  comme  elle  l'a  été  par  le  passé.  Ajoutons  enfin  que  les 
riches  commerçants  ont  disparu,  qui  payaient  les  études,  le  logement  et 
les  vivres  d'étudiants  venant  de  Somalie,  d'Ethiopie,  des  Comores  et 
parfois  de  plus  loin  encore.  Aujourd'hui,  quelques  grandes  familles  de 
sayyid  sont  toujours  très  honorées,  mais  leurs  savants  sont  âgés  et 
personne  n'assurera  leur  relève  pour  l'enseignement  à  Zabîd,  où  il  ne 
reste  plus  en  1995  que  de  rares  étudiants  à  la  manière  islamique 
ancienne. 

Dépossession  sur  le  plan  économique 

Parallèlement  au  déclin  de  la  fonction  d'enseignement  de  Zabîd, 
nous  assistons  depuis  cinquante  ans  à  un  déclin  accéléré  d'un  grand 
nombre  d'activités  économiques  de  la  région. 

La  teinturerie 

Une  activité  notable  de  Zabîd,  dans  le  domaine  artisanal,  était  la 
teinturerie"' .  Le  schéma  commercial  de  cette  activité  était  le  suivant  :  des 
pièces  de  cotonnade  blanche  étaient  importées  à  Zabîd,  teintes  à 
l'indigo,  puis  revendues  ailleurs  dans  le  sud-ouest  de  la  péninsule 
Arabique. 

Les  cotonnades  blanches  étaient  importées  de  l'étranger,  souvent 
par  le  port  d'Aden,  d'où  les  marchandises  arrivaient  soit  par  voie  de  terre 
(piste  de  Ta'izz),  soit  par  boutres,  avec  transit  dans  l'un  des  mouillages 
de  la  mer  Rouge  proches  de  Zabîd.  D'après  des  témoignages  oraux,  il 
existait  dans  la  ville,  juste  avant  la  révolution  de  1962,  entre  douze  et 
quinze  ateliers  de  teinturerie  d'indigo,  masbaga.  Ils  étaient  sans  doute 
beaucoup  plus  nombreux  voici  un  siècle.  La  plupart  des  riches  familles 


^  Balfour-Paul  (Jenny),  1990,  "The  indigo  industry  of  the  Yemen".  Arabian 
Studies,   VIII,  1990,  pp.  39-62. 
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en  possédaient  un.  Chacun  occupait  entre  dix  et  vingt  personnes 
affectées  à  diverses  tâches  du  long  procédé  de  teinture. 

L'indigo,  nayl,  était  cultivé  dans  la  Tihânna.  Les  feuilles  étaient  traitées 
sur  place  pour  obtenir  la  teinture,  production  importante  du  Yémen  qui 
l'exportait'.  Le  déclin  de  cette  activité,  dans  la  première  moitié  du  XXe 
siècle,  constitue  une  forme  de  dépossession  :  le  pays  se  mit  à  importer 
par  Aden  de  l'indigo  de  fabrication  industrielle. 

Le  processus  de  teinturerie  commençait  par  un  lavage  très  soigneux 
des  pièces  de  tissu  à  la  vapeur,  à  l'aide  d'une  potasse  de  fabrication 
locale,  remplacée  progressivement,  elle  aussi,  par  de  la  potasse 
importée  de  pays  industriels.  Puis  les  cotonnades  étaient  plongées 
plusieurs  fois  dans  des  bains  d'Indigo  contenus  dans  une  grande  jarre, 
dûh,  avec  séchage  entre  chaque  bain.  La  teinture  effectuée,  la 
principale  opération  consistait  à  étendre  le  tissu  sur  des  billes  de  bois  et 
à  le  frapper  longuement  à  l'aide  d'une  lourde  masse,  pour  bien  faire 
pénétrer  la  teinture  et  donner  au  tissu  un  aspect  satiné  apprécié  de  la 
clientèle.  Les  tissus  étaient  enfin  tamponnés  en  lettres  d'or  au  sceau  du 
propriétaire  de  l'atelier,  plies,  emballés  et  expédiés.  Ils  étaient 
principalement  achetés  dans  les  montagnes  par  les  gens  de  tribu,  les 
qabîlî,  qui  goûtaient  la  couleur  bleue  intense,  presque  noire,  du  tissu 
teint  à  l'indigo. 

Depuis  trente  ans,  l'évolution  des  modèles  en  matière  vestimentaire 
a  entraîné  l'adoption  fréquente  de  la  veste  "occidentale",  enfilée  au- 
dessus  de  vêtements  locaux,  par  la  population  des  villes  comme  par 
celle  des  campagnes.  Les  cotonnades  teintes  à  Zabîd  perdirent  leurs 
débouchés.  L'activité  de  teinturerie  déclina  progressivement  depuis 
soixante  ans  et  s'éteignit  complètement  à  la  fin  des  années  1980.  Des 
artisans  montrent  encore  des  stocks  de  tissus  invendus. 

La  filature  et  le  tissage. 

Les  femmes  filaient  autrefois  le  coton  produit  dans  la  région,  et  l'on 
trouve  encore,  dans  les  réserves  de  nombreuses  maisons,  des  vestiges 
de  quenouilles  et  d'enrouloirs-dévidoirs.  Le  tissage  était  pratiqué  par  les 
hommes,  qui  fabriquaient  notamment  des  tissus  agrémentés  de  bandes 
ou  de  carreaux  vivement  colorés,  spécialité  de  la  ville,  dont  on  faisait 
notamment  des  enveloppes  de  coussins.  On  tissait  surtout  le  coton, 
mais  aussi  la  soie.  Il  existait  dans  la  ville  un  nombre  important  d'ateliers  de 
tissage  :  un  savant  de  Zabîd  cite  150  ateliers  en  1355  AH/19362, 


"•  Balfour-Paul,  1990,  p.  40. 

2  Hadrami  ('Abd  ar-Rahmân  ibn  'Abd  Allah  al-),  [1992  ?],  Document  manuscrit 
sur  la  vie  économique  et  sociale  de  Zabîd,  non  publié  (aimablement  communiqué 
par  son  fils  ©Arafat  ibn  'Abd  ar-Rahmân  al-Hadrami,  que  je  remercie  vivement 
ici). 
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employant  chacun  plusieurs  personnes.  Seuls  deux  ou  trois  métiers  à 
tisser  subsistaient  dans  le  début  des  années  1990. 

La  filature  et  le  tissage  ont,  dans  un  premier  temps,  été  concurrencés 
par  la  construction,  en  1970  environ,  d'une  usine  de  filature  et  de 
tissage  à  Sanaa,  la  capitale.  Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  la  conception 
de  cette  usine,  bâtie  avec  une  aide  de  l'URSS,  à  une  époque  où 
régnaient  encore  le  concept  économique  "d'industrie  industrialisante" 
et  le  mythe  de  l'industrie  comme  facteur  obligé  de  progrès.  En 
l'occurrence,  cette  usine,  construite  avec  des  machines-outils  et  une 
aide  financière  soviétiques,  a  causé  une  vive  concurrence  aux  ateliers 
"traditionnels"  de  filature  et  tissage  du  Yémen.  Le  coton  continue  à  être 
cultivé  dans  la  Tihâma,  mais  n'alimente  plus  que  faiblement  l'artisanat 
local.  On  en  utilise  un  peu  sur  place  pour  confectionner  des  coussins  et 
des  matelas,  mais  la  plus  grande  partie  est  achetée  par  la  Société 
yéménite  de  filature  et  de  tissage  :  le  coton  rassemblé  à  Zabîd  est 
transporté  dans  un  dépôt  à  al-Hudayda,  où  il  est  égrené  et  nettoyé.  Il  est 
finalement  envoyé  à  l'usine  de  Sanaa  pour  la  filature  et  le  tissage. 

Cela  alimente  une  amertume  chez  les  habitants  de  Zabîd  : 

Pourquoi  ont-ils  construit  l'usine  de  filature  et  de  tissage  à  Sanaa, 
loin  du  lieu  de  production  ?  Quels  coûts  de  transport  pour  acheminer 
les  balles  de  coton  par  camion  dans  les  Hautes  Terres  !  Pourquoi 
l'usine  n'a-t-eile  pas  été  construite  au  milieu  des  champs  de  coton, 
dans  la  Tihâma  elle-même? 

Et  les  gens  de  Zabîd  d'accuser  les  dirigeants  de  Sanaa  d'avoir  voulu 
s'approprier  à  la  fois  le  prestige  de  l'implantation  industrielle  et  les 
emplois  créés  par  l'usine. 

Un  symptôme  révélateur  du  malaise  est  la  rancune  suscitée  chez  les 
habitants  de  Zabîd  par  une  divergence  de  point  de  vue  sur  le  poids  de 
l'unité  employée  pour  peser  le  coton,  la  farâsila.  Pour  la  Société  du 
coton,  la  farâsila  pèse  1 1 ,5  kg.  Dans  la  Tihâma,  elle  ne  pèse  que  10  kg. 
Les  producteurs  de  coton  du  wâdî  Zabîd  s'estiment  donc  lésés  d'avoir  à 
ajouter  1 ,5  kg  de  plus  que  ne  le  voudrait  l'usage  local  de  l'unité,  pour  le 
même  prix^.  Cela  est  l'indice  d'un  conflit  entre  un  pouvoir  centralisateur 
et  des  particularités  locales  vivaces. 

Dans  un  second  temps,  les  ateliers  de  filature  et  tissage  de  Zabîd  ont 
souffert  vivement  de  la  concurrence  due  aux  importations  étrangères, 
notamment  de  vêtements  de  confection  et  de  surplus  de  la 
consommation  des  pays  industrialisés,  importés  sans  beaucoup  de 
restriction. 


'  En  1995,  le  coton  est  acheté  aux  cultivateurs  70  riyals  par  farâsila. 
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Dans  le  domaine  de  la  construction 

il  existe  depuis  très  longtemps,  dans  les  environs  de  Zabîd,  des 
fours  à  chaux  et  à  briques  qui  ont  permis  aux  maçons-architectes  de  la 
ville  de  concevoir  une  architecture  religieuse  et  domestique  originale, 
d'un  grand  intérêt  artistique  et  symbolique,  au  point  que  la  ville  a  été 
classée,  au  mois  de  décembre  1993,  au  Patrimoine  mondial  de 
rUNESCO,  sur  la  liste  des  "biens  culturels".  Mais  il  existe  maintenant 
plusieurs  usines  de  ciment  au  Yémen.  Les  plus  proches  de  Zabîd  sont 
celles  de  Bâjil,  plus  au  nord,  et  celle  de  Ta'izz,  au  sud.  Le  ciment  permet 
évidemment  de  nouvelles  méthodes  de  construction.  Pour  les  murs,  les 
agglomérés  de  ciment  remplacent  les  briques.  Pour  la  structure  des 
bâtiments,  le  béton  armé  est  souvent  utilisé  selon  la  technique  des 
poteaux-poutres.  Les  murs  sont  ensuite  élevés  en  agglomérés  et  dalles 
de  couverture  en  béton  armé.  Les  maisons  ainsi  construites  peuvent 
être  d'aspect  très  propre,  mais  l'intrusion  dans  le  tissu  urbain  ancien  de 
masses  uniformes  et  sans  décoration  cause  des  dommages  graves  à  la 
la  facture  architecturale  propre  à  Zabîd.  Par  ailleurs,  la  tôle  ondulée  et  le 
contreplaqué,  d'une  mise  en  œuvre  facile,  sont  fréquemment  utilisés 
pour  couvrir  des  constructions  légères,  abris  pour  la  cuisine  ou  toilettes. 
Ils  remplacent  les  toitures  faites  de  branchages  de  palmes  que  l'on 
trouvait  fréquemment  jusqu'à  la  fin  des  années  1 970. 

Les  fours  à  chaux  et  à  briques,  autrefois  activité  importante  de  Zabîd 
et  des  localités  avoisinantes  (al-Badwa,  al-Jarrâhî,  at-Tuhaytâ"),  sont 
aujourd'hui  très  menacés  par  la  concurrence  des  usines  de  ciment.  De 
plus,  on  importe  maintenant  des  sacs  de  chaux  industrielle,  de 
fabrication  européenne  :  un  autre  débouché  des  fours  à  chaux,  qui 
consistait  dans  le  blanchiment  au  lait  de  chaux  des  maisons  et  des 
mosquées,  disparaît  au  profit  d'industries  étrangères. 

Toujours  dans  le  domaine  de  la  construction,  les  divers  colorants 
naturels  utilisés  pour  obtenir  la  peinture  des  plafonds  et  de  divers  objets 
en  bois  ont  disparu.  Les  teintures  végétales  ou  minérales  ont  été 
remplacées  par  des  pigments  ou  des  peintures  industrielles 
d'importation. 

Dans  le  domaine  alimentaire 

Le  blé  d'importation  concurrence  le  sorgho  et  le  millet,  dont  la  Tihâma 
est  grande  productrice.  On  vend  de  plus  en  plus,  dans  les  souks  de 
Zabîd,  le  rûtî  qui  est  une  sorte  de  petit  pain  blanc.  Son  utilisation  se 
répand,  comme  critère  de  distinction  :  sa  consommation  réfère  aux 
goûts  de  la  capitale,  au  prestige  des  groupes  sociaux  dominants,  et, 
derrière  eux,  à  certains  critères  d'alimentation  importés,  notamment  par 
les  travailleurs  ayant  migré  quelques  années  en  Arabie  Saoudite.  La 
valorisation  du  pain  de  blé,  blanc,  s'accompagne  de  la  dévalorisation  du 
pain  local  de  sorgho,  plus  noir,  plus  grossier,  plus  rustique,  voire 
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"péquenot".  Le  rûtî  est  à  base  de  farine  industrielle  de  blé,  qui  est  le 
plus  souvent  importée,  tantôt  achetée,  tantôt  donnée  au  titre  de  l'aide 
alimentaire. 

Il  en  est  de  même  du  sésame,  culture  de  la  Tihâma,  pressé 
localement  dans  des  moulins  à  huile  actionnés  par  des  dromadaires  : 
l'huile  de  sésame,  salît  jiijilân,  est  vivement  concurrencée  par  les  huiles 
de  cuisine  industrielles,  importées  de  l'étranger  en  toutes  sortes  de 
bidons  :  le  tanak  métallique,  équivalent  à  quatre  gallons,  soit  environ 
seize  litres,  et  plus  récemment,  le  bidon  en  plastique  de  cinq  litres. 

Pour  les  boissons,  la  décoction  à  base  d'écorces  de  graines  de  café, 
le  qishr,  boisson  nationale  il  y  a  encore  vingt  ans,  cède  très  rapidement 
la  place  au  thé  et  surtout  aux  boissons  gazeuses  industrielle,  type  Coca- 
Cola  ou  Canada  Dry. 

Vanneries  et  tressages 

Tous  les  types  de  vanneries  et  tressages,  dont  la  région  de  Zabîd 
était  autrefois  grande  productrice,  grâce  à  l'existence  de  palmiers  dûm  , 
sont  en  cours  de  déclin  très  rapide  : 

.  les  cordelettes  dont  on  fait  le  siège  des  grandes  banquettes  de  la 
Tihâma  sont  remplacées  par  des  cordelettes  industrielles  en  nylon 
importées; 

.  les  couffins  et  grands  sacs  pour  charger  les  ânes  sont  délaissés 
pour  des  sacs  en  nylon,  souvent  de  récupération  :  ce  sont  les  sacs  de 
farine  "don  du  peuple  américain"  ou  "don  de  la  Communauté 
européenne"; 

.  les  nattes  sont  concurrencées  à  la  fois  par  les  tapis  industriels  et  par 
les  matelas  en  mousse  synthétique; 

.  dans  les  constructions,  les  dalles  de  béton  rendent  inutiles  les 
nattes  qui,  au-dessus  d'un  lit  de  branchages,  soutiennent  la  terre  des 
terrasses  de  couverture. 

Chacun  de  ces  produits  était  source  d'emplois,  notamment  pour  les 
personnes  âgées,  les  femmes  et  les  adolescents  qui  se  constituaient 
ainsi  quelques  revenus,  notamment  dans  les  villages  situés  près  de  la 
mer,  à  une  quinzaine  de  kilomètres  de  Zabîd. 

Poterie 

La  poterie,  produite  en  particulier  dans  la  petite  ville  de  Hays,  au  sud 
de  Zabîd,  est  remplacée  par  des  récipients  en  plastique  ou  en  verre, 
neufs  ou  de  récupération.  Des  bidons  d'huile  de  cinq  litres,  avec 
lesquels  on  se  verse  l'eau  sur  le  corps,  se  substituent  aux  jarres.  Les 
gargoulettes  où  l'eau  rafraîchissait  par  transpiration  à  travers  la  paroi 
poreuse  sont  remplacées  par  des  bouteilles  isolantes  importées  de 
producteurs  asiatiques;  la  glace  est  achetée  sur  le  marché. 

Dans  le  domaine  des  transports,  la  petite  motocyclette  (125  cm^ 
d'origine  japonaise)  a  remplacé  le  bourricot  d'autrefois,   mais  en 
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reprenant  le  nnême  nom,  dâbba.  Les  cultivateurs  de  la  région  sont  privés 
des  revenus  que  représentait  la  vente  au  marché  d'un  âne,  une  ou  deux 
fois  l'an. 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  parfums  qui  ne  soient  soumis  à  une  vive 
concurrence  :  l'eau  de  rose  des  anciennes  distilleries  a  été  supplantée 
par  les  parfums  importés,  surtout  de  France.  Par  contre,  la  rapidité 
accrue  des  transports,  grâce  à  l'automobile,  a  permis  le  développement 
de  la  culture  d'une  fleur  blanche,  le  full,  très  prisée  dans  la  vie 
quotidienne  -  on  en  fait  de  petits  bouquets  -  et  plus  encore  à  l'occasion 
des  fêtes  :  marié  et  mariée,  par  exemple,  décorent  leur  poitrine  d'un  ou 
plusieurs  colliers  éclatants  de  blancheur.  Les  femmes  embellissent  leur 
coiffure  de  parures  de  ces  fleurs.  La  fabrication  de  ces  divers  ornements 
donne  naissance  à  un  petit  artisanat  de  fleurs  diversement  enfilées  sur 
de  fines  tiges  végétales. 

Réduction  du  rôle  de  marcfié 

Ce  tableau  de  la  décadence  des  activités  économiques  de  Zabîd  est 
sombre,  mais  non  exagéré.  On  en  trouve  l'équivalent  dans 
d'innombrables  pays  économiquement  dominés,  mais  l'exemple  de 
Zabîd  est  particulièrement  éloquent  car  ces  transformations,  qui  ailleurs 
se  sont  étalées  sur  près  d'un  siècle,  se  sont  ici  produites  depuis  une 
quarantaine  d'années.  La  ville  même  de  Zabîd  est  entrée  dans  une 
spirale  de  récession  :  disparition  des  emplois,  moins  d'argent  qui  circule, 
baisse  de  la  demande,  baisse  de  l'activité  économique  du  souk  qui 
émigré  vers  des  villes  où  les  affaires  se  font  mieux.  Dans  les  années 
1 970,  la  population  yéménite  était  très  fière  de  ses  savoir-faire,  de  ses 
techniques,  et  se  félicitait  fréquemment  de  n'avoir  jamais  été  soumise  à 
des  puissances  étrangères,  ou  de  s'en  être  rapidement  débarrassée  :  et 
de  citer  la  dernière  occupation  ottomane  en  exemple.  La  population 
yéménite  se  félicitait  également  de  vivre  sur  les  ressources  du  pays  et 
de  dépendre  faiblement  des  importations.  Cette  ancienne  attitude  de 
fierté  contraste  beaucoup  avec  une  sourde  colère  qui  pointe 
aujourd'hui  et  qu'un  mot  souvent  entendu  résume  :  Ista'martû-nâ,  "vous 
nous  avez  colonisés".  Vous,  c'est-à-dire  les  pays  industrialisés,  y 
compris  le  Japon  et  la  Corée. 

Les  circuits  commerciaux  créés  par  l'importation  des  biens  étrangers 
échappent  en  grande  partie  à  la  population  de  Zabîd.  Il  ne  semble  pas 
que  les  plus  riches  propriétaires,  bien  assis  sur  leur  fortune  terrienne, 
aient  réinvesti  des  capitaux  et  de  l'énergie  dans  l'importation  au  Yémen 
de  biens  étrangers.  Les  bénéfices  que  les  circuits  commerciaux 
nouveaux  génèrent  vont  aux  commerçants-importateurs  résidant  à 
Sanaa  ou  al-Hudayda. 
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Si  Zabîd  a  été  autrefois  un  grand  marché,  on  ne  peut  plus  en  dire 
autant  aujourd'hui.  Son  souk  connaît  un  déclin  régulier  qui  va  de  pair 
avec  le  déclin  de  ses  artisanats. 

Ce  processus  a  probablement  été  renforcé  par  la  décision  prise  en 
1985  de  construire  un  nouveau  marché  des  produits  alimentaires  à 
l'extérieur  des  remparts,  près  de  bâb  Sihâm,  la  porte  nord  de  la  ville.  Les 
raisons  de  ce  déplacement  du  souk  étaient  de  le  rendre  plus  accessible 
en  automobile  et  de  garantir  une  meilleure  hygiène  pour  la  présentation 
des  produits  et  pour  le  nettoyage  des  lieux.  Mais  ce  déplacement  ne 
visait  que  les  denrées  alimentaires.  Le  lieu  d'échange  des  autres 
produits  est  resté  dans  l'ancien  centre,  de  quoi  il  a  résulté  une  dualité 
des  lieux  de  transaction  :  on  ne  sait  pas  toujours  où  trouver  tel  produit, 
dans  le  marché  intérieur  ou  dans  le  marché  extérieur.  Le  volume  des 
biens  échangés  est  par  ailleurs  en  voie  de  diminution  rapide. 

Zabîd  souffre  plus  encore  de  la  concurrence  des  marchés  de  deux 
villes  voisines,  Bayt  al-Faqîh  et  al-Jarrâhî.  Ces  villes  sont  toutes  trois 
situées  sur  la  route  goudronnée  datant  des  années  1970  qui  va  du  port 
d'al-Hudayda,  troisième  ville  du  Yémen  après  Sanaa  et  Aden,  vers  Ta'izz, 
quatrième  ville.  Comme  dans  toute  la  péninsule  Arabique,  la  route 
goudronnée  attire  à  elle  commerces  et  activités  nouvelles  liées  au 
transport  routier  (stations  service,  garages,  ateliers  divers,  restaurants). 
C'est  le  cas  à  Zabîd,  mais  dans  une  très  faible  mesure  par  rapport  aux 
activités  que  la  route  crée  à  Bayt  al-Faqîh  et  al-Jarrâhî.  D'où  vient  la 
différence  ? 

Je  ne  connais  rien  de  Bayt  al-Faqîh  et  des  raisons  de  son 
développement,  qui  constitueraient  certainement  un  sujet  de 
recherche  intéressant.  Notons  seulement  la  permanence  du  rôle 
économique  de  la  ville,  puisque  Bayt  al-Faqîh  était  à  la  grande  époque 
du  café  yéménite  un  des  principaux  points  de  rassemblement  des 
précieuses  graines,  avant  leur  exportation  par  al-Muhâ'  (d'où  vient  le  mot 
mokha  désignant  un  excellent  café)  ou  al-Luhiyya.  La  ville  connaît 
aujourd'hui  une  croissance  accélérée,  liée  notamment  au 
développement  des  services  agricoles  :  vente,  entretien  et  réparation 
de  matériel  agricole  et  de  motos-pompes.  On  peut  se  demander  si  la 
vieille  tradition  religieuse  et  lettrée  de  Zabîd  ne  lui  a  pas  fait  mépriser  les 
sources  nouvelles  d'enrichissement  et  d'investissement,  notamment 
l'émigration  en  Arabie  Saoudite,  possibilité  dont  auraient  mieux  profité 
ses  voisines,  non  empêtrées  dans  un  passé  trop  glorieux. 

Pour  al-Jarrâhî,  plusieurs  raisons  jouent.  Ce  petit  centre  est  situé 
plus  près  que  Zabîd  du  débouché  de  la  piste  automobile  qui,  par  le  wâdî 
Zabîd  et  ses  affluents,  descend  des  montagnes  vers  la  plaine  côtière. 
Nous  savons  l'importance  des  carrefours  dans  l'implantation  des  souks  : 
cette  raison  a  certainement  favorisé  l'essor  d'al-Jarrâhî  comme  marché 
agricole,  point  d'échange  entre  produits  de  la  Tihâma  et  produits  des 
montagnes  jusqu'à  1  500  m  d'altitude.  Pour  un  informateur,  une  autre 
raison  serait  que  la  bourgade  d'al-Jarrâhî  est  située  en  dehors  des  terres 
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arrosées  par  le  wâdi  Zabîd,  alors  que  Zabîd  est  bâtie  sur  un  tertre,  juste  à 
côté  de  l'oued.  Il  en  résulte  qu'autour  de  cette  dernière  ville,  toutes  les 
terres  sont  appropriées,  mulk,  et  qu'il  n'est  pas  facile  de  se  procurer  du 
terrain  pour  construire  une  habitation  ou  créer  une  activité  artisanale,  il 
est  possible  aussi  qu'autour  de  Zabîd,  vieille  cité  religieuse,  de 
nombreuses  terres  soient  constituées  en  bien  waqf,  ce  qui  rigidifierait 
les  possibilités  d'utilisations  nouvelles.  A  al-Jarrâhî,  au  contraire,  les 
terres  jouiraient  d'un  statut  moins  rigide  :  certaines  ont  été  loties  par  leur 
propriétaire,  d'autres  ont  été  distribuées.  Des  recherches 
supplémentaires  devraient  éclairer  ces  points. 


L'agriculture,   principale   ressource  actuelle 

La  ville  tire  actuellement  de  l'agriculture  la  plus  grande  partie  de  ses 
ressources.  Il  s'agit  d'une  activité  vivante  dont  je  dresserai  un  tableau 
rapide  avant  exposer  les  institutions  chargées  de  son  développement. 

Les  types  d'alimentation  en  eau 

La  Tihâma  a  un  climat  caractérisé  par  des  précipitations  faibles,  une 
température  élevée  et  un  fort  taux  d'humidité.  L'agriculture  y  est 
impossible  sans  alimentation  en  eau.  Si  l'on  considère  ce  critère,  trois 
types  de  cultures  peuvent  y  être  pratiqués. 

Des  cultures  pluviales.  Après  les  pluies,  les  zones  de  désert 
appelées  habt,  souvent  des  zones  de  petites  dunes  que  l'on  trouve 
entre  les  zones  d'épandage  des  oueds,  peuvent  être  sommairement 
labourées  et  semées  en  millet  qui  se  contente  d'un  minimum  d'eau. 

Irrigation  par  dérivation  des  crues.  Il  peut  pleuvoir  des  quantités  d'eau 
appréciables  sur  les  hautes  terres  du  Yémen  et  d'Arabie  Saoudite, 
environ  700  mm  et  jusqu'à  1 .500  mm  sur  les  sommets  les  plus  arrosés. 
Les  eaux  ruisselant  des  montagnes  sont  drainées  par  des  oueds 
souvent  à  sec,  mais  qui  peuvent  débiter  plusieurs  centaines,  voire 
plusieurs  milliers  de  mètres  cubes  par  seconde  lors  des  crues  suivant 
les  pluies.  Les  pluies  et  les  crues  sont  à  la  fois  redoutées  et  attendues. 
Redoutées  parce  que,  parfois,  elles  détruisent  les  ouvrages  édifiés  à 
grand  peine  pour  les  dériver  vers  les  surfaces  cultivées,  parce  qu'elles 
emportent  le  bétail  et  des  hommes  dans  leur  puissance.  Mais  attendues 
parce  que  tout  dépend  d'elles  :  pas  de  crues,  pas  d'humidification  des 
sols  en  profondeur  pour  les  cultures,  pas  d'eau  dans  le  sous-sol  pour 
ressourcer  les  puits. 

Dans  le  wâdi  Zabîd,  comme  dans  toute  la  Tihâma,  l'exploitation  des 
crues  existe  de  longue  date.  Un  droit  coutumier  régit  la  répartition  des 
eaux,  dérivées  par  des  barrages  construits  dans  le  lit  de  l'oued.  Le  flot 
est  endigué  par  des  canaux-dérivations,  sharîg,  pluriel  shurug,  d'où 
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partent  des  canaux  secondaires,  nazi',  qui  prélèvent  l'eau  du  sharîg,  et 
acheminent  l'eau  vers  des  champs  irrigués  par  submersion.  Les  digues, 
autrefois  élevées  à  l'aide  de  racloirs  en  bois  tirés  par  des  bœufs, 
aujourd'hui  à  l'aide  de  bouteurs,  peuvent  atteindre  jusqu'à  une  dizaine 
de  mètres  de  haut  et  plusieurs  kilomètres  de  long.  Sur  le  wâdî  Zabîd,  il 
existe  dix-huit  dérivations  mesurant  au  total  plusieurs  dizaines  de 
kilomètres  de  long.  Le  système  en  vigueur  favorise  les  terres  situées  en 
amont,  qui  peuvent  bénéficier  de  trois  ou  quatre  submersions  par  an  : 
elles  sont  donc  plus  rentables  que  les  terres  situées  en  aval,  moins 
souvent  arrosées  et  parfois  pas  du  tout,  si  l'année  est  sèche. 

Dans  les  années  1970,  une  étude  a  été  effectuée  par  le  bureau 
d'études  Tipton  and  Kambach  pour  moderniser  le  système  d'irrigation, 
sur  demande  du  ministère  de  l'Agriculture.  Dans  le  lit  même  de  l'oued, 
on  a  édifié  cinq  barrages  en  béton  profondément  ancrés  dans  le  sous- 
sol,  avec  vannes  modernes  au  départ  des  anciens  canaux,  sharîg,.  Le 
tracé  de  ceux-ci  a  été  rectifié  et  on  a  également  équipé  de  vannes 
métalliques  les  départs  de  l'eau  vers  les  canaux  secondaires.  Le 
nouveau  système  est  certainement  moins  sensible  à  la  violence  des 
eaux.  Il  n'oblige  pas  à  disposer  d'une  main-d'œuvre  très  abondante, 
comme  dans  dans  le  système  antérieur  où  il  fallait  restaurer  rapidement 
une  digue  de  terre  emportée.  Cela  supprime  des  emplois'' ,  mais 
l'agriculture  de  la  vallée  est  ainsi  moins  sensible  aux  aléas  de 
conjoncture  du  marché  de  la  main-d'œuvre. 

Les  gens  de  Zabîd  reprochent  au  gouvernement  de  ne  pas  les  avoir 
associés  à  l'élaboration  du  projet  de  modernisation  de  l'irrigation  dans 
leur  wâdî,  de  ne  pas  s'être  appuyé  sur  leur  expérience,  d'avoir  fait  appel 
à  des  compétences  étrangères  :  "Ils  ont  fait  venir  tous  les  techniciens  de 
l'extérieur,  des  Américains,  des  Italiens,  des  Pakistanais,  des  Indiens, 
des  Soudanais,  originaires  de  pays  dans  lesquels  les  fleuves  coulent 
toujours.  Est-ce  qu'ils  avaient  vécu  personnellement  dans  le  wâdî  Zabîd 
?  Non,  ils  ont  planifié,  planifié  à  la  manière  de  leur  pays.  Mais  Zabîd 
s'appuie  sur  un  oued  à  flot  intermittent,  leur  expérience  ne  sert  à  rien. 
Les  travaux  ont  détérioré  le  niveau  de  l'oued".  On  a  senti  méprisée  et 
niée  la  longue  tradition  de  science  de  Zabîd,  qui  avait  abouti  au  code  de 
répartition  des  eaux  mis  en  place  par  un  savant  eminent  de  la  ville,  le 
cheikh  Ismâ'îl  al-Jabartî.  De  même,  l'entretien  du  système  modernisé  ne 
dépend  plus  du  savoir-faire  des  gens  de  Zabîd,  mais  des  techniciens  de 
l'OGDT  II  en  résulte  chez  les  premiers  un  sentiment  de  dépossession  de 
leur  maîtrise  sur  leur  terroir,  qui  rejoint  le  sentiment  de  dépossession 
concernant  la  fin  des  activités  liées  à  l'enseignement  des  "sciences  de  la 
religion". 


'  Je  ne  sais  encore  rien  du  cadre  dans  lequel  se  faisaient  autrefois  ces 
"grands  travaux"  qu'étaient  la  construction  des  digues.  Travail  collectif  des 
propriétaires  concernés?  Utilisation  de  nnain-d'œuvre  salariée,  voire  servile? 
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Irrigation  par  pompage.  L'irrigation  par  pompage  dans  des  puits 
creusés  parfois  à  la  main,  plus  souvent  aujourd'hui  à  l'aide  de  foreuses, 
est  de  plus  en  plus  importante  au  fur  et  à  mesure  que  l'on  descend  en 
aval  du  wâdî  Zabîd.  Les  puits  sont  dans  leur  quasi  totalité  équipés  de 
moteurs  à  gazole.  Mais  le  niveau  de  la  nappe  baisse,  ce  qui  entraîne  des 
mécanismes  d'accumulation  aux  mains  des  plus  riches  :  les  petits 
cultivateurs  ne  peuvent  payer  ni  le  creusement  de  puits  à  plus  de  vingt 
mètres  de  profondeur,  ni  les  pompes  plus  puissantes  nécessaires  dans 
des  puits  profonds.  Il  en  résulte  une  paupérisation  des  petits 
agriculteurs  locaux  au  profit  des  grandes  familles  de  Zabîd,  mais  aussi  de 
familles  de  la  capitale  et  d'al-Hudayda,  enrichies  par  la  spéculation 
foncière  et  immobilière,  et  par  la  représentation  au  Yémen  de  firmes 
étrangères.  Ces  commerçants-importateurs  investissent  dans 
l'agriculture  pour  diversifier  leurs  investissements,  pour  ne  pas  "mettre 
tous  les  œufs  dans  le  même  panier". 

La  superficie  cultivable  de  la  région  de  Zabîd  serait  d'environ  120 
000  ma'âd,  soit  43.000  hectares. 

Les  cultures  pratiquées 

On  cultive  diverses  variétés  de  sorgho  (sayfî,  baydâ',  shâmîya  ),  qui 
constitue  la  céréale  de  base.  Le  coton  fait  aujourd'hui  l'objet  d'une 
culture  destinée  à  alimenter  surtout  l'usine  de  filature  et  de  tissage  à 
Sanaa,  nous  l'avons  vu.  La  culture  de  l'indigo  est  abandonnée.  La 
région  est  productrice  de  tunbâk,  dont  on  fait  grande  consommation  au 
Yémen  pour  les  pipes  à  eau.  On  cultive  aussi  du  sésame  dont  on  utilise 
les  graines  pour  certaines  pâtisseries  et  pour  en  extraire  l'huile. 

Il  est  certain  que  les  possibilités  de  commercialisation  ont  été 
rendues  meilleures  grâce  à  l'axe  routier  goudronné  qui  parcourt  la 
Tihâma  du  nord  au  sud  et  grâce  à  la  voiture  maintenant  partout  introduite 
sous  forme  de  taxis  pour  voyageurs  et  marchandises.  Cela  a  favorisé 
l'essor  de  cultures  orientées  vers  les  besoins  du  marché  :  arbres  fruitiers 
et  cultures  maraîchères. 

En  1984,  le  gouvernement  a  interdit  l'importation  de  fruits  (pommes 
et  oranges  du  Mashraq  arabe,  bananes),  de  façon  à  encourager  la 
production  du  Yémen  qui  a  de  bonnes  potentialités  dans  ce  domaine. 
La  culture  du  bananier  s'est  effectivement  beaucoup  étendue  depuis 
cette  date,  comme  les  plantations  de  papayers  et  de  manguiers.  On 
améliore  aussi  les  agrumes,  en  développant  la  culture  du  citron  vert 
anciennement  implanté. 

En  aval  du  wâdî  Zabîd,  à  partir  d'at-Tuhaytâ  environ,  le  maraîchage 
occupe  une  part  importante  des  superficies  cultivées  :  piment  rouge, 
tomates,  courgettes,  oignons,  alliacées,  aubergines,  gombos,  courges, 
pastèques  et. melons  d'eau,  sont  les  principales  spéculations.  Il  s'y 
ajoute  le  fourrage  spécialement  cultivé  pour  le  bétail,  maïs  en  vert  et 
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luzerne,  qui  fournissent  aux  cannes  de  sorgho  et  de  millet  des 
compléments  alimentaires  appréciés. 

Plus  près  de  la  mer  encore,  les  plantations  de  palmiers-dattiers 
deviennent  prépondérantes,  car  cet  arbre  supporte  une  salinisation  du 
sol  croissante  au  fur  et  à  mesure  qu'on  se  rapproche  du  littoral  :  plus  le 
terrain  est  plat  et  moins  il  est  drainé,  ce  qui  entraîne  des  remontées  de 
sel.  Un  ingénieur  de  l'Organisation  de  développement  de  la  Tihâma,  à 
Zabîd,  ajoute  que,  par  suite  du  pompage  intense  qui  s'est  instauré 
partout,  les  eaux  salées  de  la  mer  Rouge  gagnent  par  infiltration  vers 
l'intérieur  des  terres. 

Les  contrats  employés 

Deux  types  de  contrat  existent,  selon  qu'il  y  a  ou  non  irrigation.  Le 
propriétaire  est  appelé  mâlikal-ard,  tandis  que  le  cultivateur  proprement 
dit  se  nomme  "associé",  sharîk. 

Quand  la  terre  est  irriguée  par  les  eaux  des  crues,  le  propriétaire  fait 
l'avance  des  semences.  Le  sharîk  reçoit  le  tiers  des  céréales  et  autres 
productions  et  la  moitié  des  cannes  de  sorgho,  importantes  car  elles 
permettent  l'élevage  de  bétail.  Les  deux  tiers  des  céréales  et  autres 
production,  ainsi  que  l'autre  moitié  des  cannes,  vont  au  propriétaire. 

Quand  l'exploitation  agricole  doit  être  irriguée  avec  une  moto- 
pompe, madahha,  le  sharîk  prend  le  quart  de  la  production,  le 
propriétaire  un  deuxième  quart,  et  la  moitié  va  au  propriétaire  de  la  moto- 
pompe. Celui-ci,  en  effet,  a  engagé  un  capital  important  pour  faire 
creuser  le  puits  et  continue  à  assumer  de  lourdes  dépenses  pour  le 
carburant,  l'huile,  l'entretien  et  les  réparations  de  l'ensemble  qui 
fonctionne  presque  jour  et  nuit.  Le  contrat  est  apparemment  plus 
favorable  au  locataire  du  terrain  que  dans  le  cas  de  submersion  par  les 
eaux  des  crues.  Cela  s'explique  par  le  fait  que  l'agriculture  irriguée 
demande  plus  de  travail  que  celle  pratiquée  par  submersion.  Les 
cultures  irriguées  par  pompage  sont  également  plus  difficiles  à  mettre 
en  œuvre  (cultures  maraîchères)  et  demandent  plus  de  travail  au 
locataire.  Le  produit  de  la  vente,  enfin,  est  plus  élevé  que  celui  des 
céréales. 

D'après  les  techniciens  de  l'Office  de  développement  agricole  de  la 
Tihâma,  ce  type  de  contrat  est  un  frein  à  la  modernisation  de 
l'agriculture.  En  effet,  le  locataire  qui  ne  perçoit  que  le  quart  de  la 
production  n'est  pas  incité  à  investir  beaucoup  d'argent  ou  d'efforts 
supplémentaires  pour  augmenter  la  productivité  :  il  sera  en  retour 
insuffisamment  rémunéré  des  dépenses  supplémentaires  et  du  surcroît 
de  travail.  Quant  au  propriétaire,  il  habite  à  Zabîd,  non  sur  ses  terres,  et  il 
ne  serait  pas  vraiment  soucieux  d'en  augmenter  le  rendement,  ce  que 
résume  crûment  un  ingénieur  de  l'OGDT  :  "Le  matin,  le  propriétaire  dort; 
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à  midi,  il  déjeune;  l'après-midi,  il  consomme  du  qât;  le  soir,  il  appelle  son 
'associé'  et  lui  dit  :  'Donne-moi  mon  dû'  ". 

Une  autre  cause  de  la  faiblesse  des  rendements  serait,  pour  l'OGDT, 
l'abondance  des  biens  waqf  dans  le  wâdî  Zabîd  :  des  familles  ont  rendu 
waqf  de  nombreux  biens,  fondations  pieuses  pour  entretenir  telle 
mosquée  ou  telle  madrasa,  ou  nourrir  les  étudiants  de  tel  ribât. 
L'administration  des  waqf  n'aurait  pas  les  moyens  de  contrôler  vraiment 
la  qualité  des  façons  culturales  pratiquées  sur  ces  terres,  ce  que  dément 
un  riche  cultivateur  de  Zabîd  :  pour  lui,  quel  que  soit  le  statut  des  terres, 
l'irrigation  et  les  façons  culturales  se  font  de  la  même  manière,  avec  le 
même  soin.  Là  encore  pointe  le  conflit  entre  gens  d'ailleurs  et  gens  de 
Zabîd,  techniciens  et  praticiens,  modernistes  et  tenants  de  la  tradition, 
"eux"  et  "nous". 


Les  institutions  de  développement 


L'Organisation  générale 

pour  le  développement  de  la  Tihâma  du  Sud. 

Cette  organisation,  dont  les  bureaux  sont  à  Zabîd,  dépend  de 
l'Organisation  générale  pour  le  développement  de  la  Tihâma  (OGDT), 
dont  le  siège  est  à  al-Hudayda.  Elle  a  pour  objectif  de  promouvoir  le 
développement  agricole  de  la  plaine  côtière  :  modernisation  des 
anciens  systèmes  d'irrigation  par  dérivation  des  crues,  implantation  de 
cultures  nouvelles  (plantes  maraîchères,  arbres  fruitiers  comme 
bananiers,  manguiers,  papayers,  et  agrumes);  protection  et  restauration 
des  sols,  lutte  contre  les  déplacements  des  dunes,  drainage  de 
certaines  parties  de  la  plaine  côtière. 

Cette  organisation  apparaît  mal  intégrée  à  la  ville.  Géographiquement 
d'abord,  elle  est  installée  sur  un  camp  situé  à  deux  kilomètres  au  nord  de 
la  ville,  complètement  isolé.  Le  camp  lui-même  est  grillagé  de  hautes 
clôtures,  il  possède  ses  propres  générateurs  d'électricité  et  ne  souffre 
pas  de  pannes  électriques  comme  la  ville.  Les  ingénieurs  et  techniciens 
ne  sont  pas  originaires  de  Zabîd.  Ils  habitent  et  travaillent  dans  des 
locaux  climatisés,  à  la  différence  de  la  population. 

Nous  avons  déjà  vu,  à  propos  de  la  modernisation  du  système  de 
barrages  et  de  canaux,  les  reproches  que  formulent  les  agriculteurs  du 
wâdî  Zabîd  à  l'GGDT  Ils  se  plaignent  aussi  que  le  gouvernement  ne  fait 
rien  pour  encourager  leur  activité.  Il  n'existe  pas  d'agence  locale  de  la 
banque  agricole  à  Zabîd.  Les  conseillers  agricoles  de  l'OGDT  ne  sont 
pas  bien  perçus  par  les  agriculteurs,  qui  leur  font  le  reproche  classique 
d'être  des  techniciens  formés  en  bureau,  sans  réelle  expérience  de 
terrain  :  "Je  sais  bien  plus  de  choses  qu'eux  sur  l'agriculture,  qui  est  mon 
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métier  depuis  mon  enfance",  déclare  l'un.  "Nous,  les  cultivateurs  de 
Zabîd,  nous  connaissons  l'agriculture.  Eux,  ils  conseillent,  mais  leurs 
conseils  ne  valent  rien  et  ce  ne  sont  pas  eux  qui  supportent  les  pertes", 
se  plaint  l'autre.  Certains  habitants  de  Zabîd  jugent  les  techniciens  de 
rOGDT  comme  des  fonctionnaires  qui  vivent  sur  le  dos  des  vrais 
cultivateurs  :  "Ils  ont  un  budget  important,  mais  mangent  les  biens  de 
l'Etat  en  circulant  dans  leur  voiture". 

A  l'inverse,  les  techniciens  et  les  ingénieurs  de  l'OGDT  considèrent 
de  nombreux  habitants  de  Zabîd  comme  engoncés  dans  leurs 
traditions,  affectés  par  la  fierté  de  leur  passé,  imbus  de  leur  supériorité, 
sans  réel  désir  de  se  moderniser  et  d'apprendre  des  façons  culturales 
nouvelles.  Ils  jugent  certains  "arriérés,  rétrogrades,  pas  ouverts  sur  le 
progrès,  enfermés  dans  les  souvenirs  de  leur  grandeur,  trop  riches  pour 
faire  des  efforts".  Ils  déclarent  trouver  une  beaucoup  plus  grande 
acceptation  des  techniques  de  modernisation  agricole  chez  des 
populations  plus  pauvres,  qui  ont  vraiment  besoin  de  travailler  et  de 
vendre  pour  vivre.  Pour  le  fils  d'un  savant  religieux  de  la  ville,  le  retard  du 
développement  agricole  de  Zabîd  serait  dû  en  partie  au  rejet  par  les 
propriétaires  du  système  de  la  banque  agricole,  pratiquant  des  prêts  à 
intérêts  interdits  par  l'Islam. 

Par  ailleurs,  la  vive  inflation  qui  règne  au  Yémen  rend  l'achat  du 
matériel  agricole  très  coûteux,  de  même  que  l'approvisionnement  en 
pièces  détachées.  En  mars  1995,  la  multiplication  par  deux  du  prix  des 
produits  pétroliers  fut  vivement  ressentie  par  les  agriculteurs  qui 
craignaient  de  se  voir  par  là  privés  de  tout  bénéfice. 

En  conclusion,  l'agriculture  est  le  domaine  où  les  habitants  de  Zabîd 
investissent  leurs  énergies  et  leurs  capitaux.  Il  ne  semble  pas  que  les 
propriétaires  fonciers  les  plus  importants  aient  cherché  à  émigrer  vers  al- 
Hudayda  pour  s'investir  dans  le  commerce  d'importation.  Mais 
l'intégration  n'est  pas  faite  entre  la  politique  du  ministère  de  l'Agriculture 
et  la  population  rurale. 

Le  Conseil  local  pour  le  développement  coopératif 

Comme  dans  chaque  mudîrîya,  subdivision  administrative,  il  existe 
dans  celle  de  Zabîd  un  Conseil  local  pour  le  développement  coopératif, 
association  qui  dépend  de  l'Union  générale  des  conseils  locaux  de 
développement  coopératif.  Le  conseil  local  a  pour  base  une  assemblée 
générale  formée  de  333  membres  élus^.  Chaque  tranche  de  500 
habitants  a  droit  à  un  élu,  sans  distinction  selon  l'origine  sociale.  Sont 
électeurs  et  éligibles  les  hommes  de  plus  de  18  ans;  les  femmes 
peuvent  légalement  être  électrices  et  éligibles,  mais  en  fait  ne 
participent  pas  au  vote.  Les  gens  choisissent  parmi  eux  ceux  qui  sont 


^  Le  Conseil  local  pour  le  développement  coopératif  de  Zabîd  est  le  plus 
important  du  gouvernorat  d'al-Hudayda. 
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les  plus  actifs,  les  plus  capables  de  les  représenter,  de  les  défendre, 
d'être  entendus  au  conseil  ;  ce  ne  sont  pas  forcément  les  cheikhs 
traditionnels. 

Les  élus  choisissent  le  conseil  d'administration,  formé  de  onze 
membres  parmi  lesquels  on  élit  le  président,  le  secrétaire  général  et  le 
trésorier.  Aucun  membre  n'est  nommé  par  le  gouvernement.  Ce  conseil 
prépare  un  rapport  annuel  et  une  comptabilité  qui  sont  signés  par  le 
président,  le  trésorier  et  le  secrétaire  général,  puis  soumis  pour 
discussion  et  approbation  à  l'assemblée  générale  des  333  membres. 

Le  budget  du  Conseil  local  vient  du  gouvernement  et  est  prélevé  sur 
la  zakât  Les  réalisations  sont  décidées  par  l'assemblée  générale  qui 
établit  un  ordre  de  priorité  parmi  les  projets  présentés  et  choisit  ceux  qui 
seront  exécutés.  La  décision  de  créer  un  équipement  se  prend  en 
fonction  de  la  densité  de  population  et  des  équipements  déjà  existants. 

Le  conseil  local  participe  ainsi  à  la  création  de  mosquées,  de  points 
de  santé,  de  micro-centrales  électriques.  Il  participe  également  à  la 
création  d'écoles  primaires,  car  le  ministère  de  l'Education  ne  construit 
que  des  écoles  intermédiaires  et  secondaires.  Pour  une  école  primaire, 
les  gens  fournissent  le  terrain.  S'ils  le  peuvent,  ils  payent  les  25  %  du 
montant  de  l'école,  les  75%  restant  étant  à  la  charge  du  conseil  local. 
S'ils  sont  trop  pauvres,  le  conseil  paye  les  100%  des  coûts  de 
construction.  Un  architecte  d'al-Hudayda  fait  le  plan  de  l'école,  établit  les 
spécifications  et  lance  un  appel  d'offres. 

Le  conseil  local  participe  aussi  à  des  projets  d'adduction  d'eau  dans 
certains  villages.  Les  modalités  sont  diverses.  Par  exemple,  dans  un 
village  très  pauvre  dépourv'u  d'eau  potable,  le  conseil  local  a  tout  payé  : 
forage,  pompe  et  une  distribution  rudimentaire.  Dans  un  autre  village, 
les  gens  ont  foré  un  puits  par  eux-mêmes  :  le  conseil  local  a  payé  le 
moteur  et  la  pompe,  à  charge  pour  les  habitants  de  payer  le  carburant, 
l'huile  et  l'entretien.  Le  CLDC  est  actionnaire  majoritaire  de  la  société 
des  eaux  de  Zabîd. 

Le  CLDC  donne  plutôt  la  priorité  aux  projets  que  les  gens  ont  déjà 
commencé  par  eux-mêmes,  ce  qui  prouve  qu'ils  en  ont  vraiment  besoin. 
Cela  encourage  l'initiative  et  évite  aux  gens  de  se  mettre  en  situation 
d'assistés  complets.  Mais  le  système  risque  d'être  inégalitaire,  puisque 
le  CLDC  tend  à  donner  la  priorité  aux  projets  que  les  habitants  peuvent 
financer  eux-mêmes  à  hauteur  des  25  %  :  cela  favorise  ceux  qui  ont  déjà 
pu  rassembler  un  peu  d'argent.  Les  plus  pauvres  risquent  d'être  moins 
favorisés.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'institution  des  CLDC  est  très  affectée  par  la 


''  Par  ailleurs,  au  niveau  de  chaque  hameau,  mahwa,  (quatre  ou  cinq 
maisons),  de  chaque  ©uzia  (10  à  30  maisons),  de  chaque  village,  qarya,  les 
gens  se  choisissent  un  ©âqil  ou  un  cheikh  qui  règle  leurs  litiges  et  les 
représente  auprès  de  l'administration. 
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vive  inflation  qui  sévit  au  Yémen  et  réduit  pratiquement  des  budgets 
déjà  insuffisants  par  rapport  aux  besoins  immenses. 

Assez  souvent,  le  régime  d'association  entre  propriétaire  du  sol  et 
cultivateur  réel  aboutissait  dans  les  faits  à  une  vive  exploitation  du  sharîk 
de  la  part  des  propriétaires,  notamment  par  les  mécanismes  de 
l'endettement.  Cela  était  particulièrement  vrai  pour  le  groupe  social  des 
hâdim,  pluriel  ahdâm,  qui  vivaient  autrefois  dans  un  statut  social  très 
dévalorisé  et  méprisé,  comme  en  témoignent  les  lignes  d'un  manuscrit 
non  publié  rédigé  par  un  savant  de  Zabîd^ .  "Le  hâdim  n'a  pas  le  droit  de 
s'asseoir  sur  une  banquette  en  face  de  son  maître.  Au  contraire,  il  doit 
s'asseoir  sur  le  sol,  couvert  ou  non  d'une  natte;  s'il  ose  s'asseoir  sur  la 
banquette,  il  doit  être  frappé.  Le  hâdim  ne  peut  entrer  dans  un  lieu  où 
se  trouve  un  groupe  d'hommes  qu'après  les  avoir  tous  salués,  jeunes 
ou  vieux,  'avec  la  main  et  le  genou'^.  Le  hâdim  ne  peut  s'habiller  des 
mêmes  vêtements  que  son  maître.  Le  hâdim  ne  peut  rien  refuser  à  son 
maître,  et  doit  lui  obéir  si  celui-ci  lui  ordonne  d'aller  cultiver  ou  arroser  ses 
terres.  Le  hâdim  n'a  le  droit  de  posséder  une  terre,  ou  une  hutte 
d'habitation,  que  si  son  maître  est  d'accord". 

Par  rapport  à  l'ancien  système,  où,  en  fait,  les  sharîk  étaient  très 
dépendants  des  propriétaires,  sans  possibilité  réelle  de  se  faire 
entendre,  le  fonctionnement  du  Conseil  local  de  développement,  basé 
sur  la  représentation  par  tête  d'habitant,  constitue  un  progrès.  Chacun 
peut  en  principe  être  représenté  dans  le  CLDC,  qui  donne  aux  gens  un 
moyen  légal  de  discuter  et  de  définir  leurs  priorités  de  développement 
scolaire,  sanitaire,  religieux  ou  social,  d'initier  éventuellement  un  projet, 
le  gouvernement  prenant  ensuite  le  relais  par  le  financement  du  CLDC. 
il  faudrait  bien  sûr  pouvoir  étudier  le  fonctionnement  réel  du  Conseil, 
dans  la  pratique  des  prises  de  décision  :  quel  pouvoir  ont  réellement  les 
sharîk  e\  ahdâm  par  rapport  aux  cheikhs  et  grands  propriétaires  ?  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'institution  contient  en  droit  une  possibilité  réelle 
d'évolution  positive  du  statut  des  catégories  les  plus  méprisées  de  la 
population.  Ses  effets  s'ajoutent  à  ceux  de  la  scolarisation  qui  ouvre 
l'accès  à  des  savoirs  et  des  métiers  autrefois  interdits,  et  à  ceux  de 
l'émigration,  qui  a  permis  à  beaucoup  de  se  dégager  de  la  tutelle 
économique  de  leurs  anciens  maîtres. 


"•  Hadrami  ('Abd  ar-Rahmân  b.  'Abd  Allah  al-),  [1992?]. 

^  bi-l-yadd  wa  r-rukba.  Le  sens  exact  est  encore  obscur;  cette  expression 
peut  signifier  soit  que  le  hâdim  salue  les  membres  de  l'assemblée  avec  la  main, 
en  mettant  un  genou  à  terre,  soit  qu'il  leur  embrasse  la  main  et  le  genou.  Quoi 
qu'il  en  soit,  ce  sont  dans  les  deux  cas  des  marques  de  grand  respect  et  de 
soumission. 
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Le  classement  de  la  ville  sur  la  liste 
du  "Patrimoine  mondial"  de  l'UNESCO 

En  1990,  la  République  du  Yémen  fit  entrer  Zabîd  sous  la  tutelle  de 
l'Organisation  générale  pour  la  sauvegarde  des  villes  historiques  du 
Yémen"',  qui  gère  six  villes  d'intérêt  architectural  et  archéologique 
majeur  :  Sanaa,  Shibâm  dans  le  Hadramawt,  Tula',  Jibla,  Sa'da  et  Zabîd. 
On  considère  en  effet  que  ces  villes  historiques  ne  peuvent  être  gérées 
comme  les  autre  villes  et  que  leur  richesse  archéologique  et  artistique 
doit  leur  faire  appliquer  un  traitement  spécial.  En  décembre  1993,  la  ville 
de  Zabîd  a  été  classée  au  "Patrimoine  mondial"  de  l'UNESCO,  liste  des 
biens  culturels,  pour  diverses  raisons  qu'il  faut  résumer. 

Souvent  chef-lieu  de  principauté,  Zabîd  a  pu  s'ériger  en  capitale 
politique  et  culturelle  du  Yémen  à  l'époque  rasûlide  (Xllle-XVe  siècles 
après  J.-C).  La  ville  était  célèbre  par  son  enseignement  islamique,  nous 
l'avons  vu.  Ce  riche  substrat  historique  a  donné  naissance  à  une 
architecture  religieuse  et  domestique  exceptionnelle.  Zabîd  présente 
l'aspect  d'une  madîna  arabe.  Elle  disposait  d'une  enceinte  de  remparts, 
jusqu'à  leur  démolition  après  la  révolution  de  1962;  des  ouvrages 
militaires,  il  reste  les  quatre  portes  fortifiées  de  la  ville,  une  vaste  citadelle 
et  quelques  bastions  isolés.  Un  réseau  de  ruelles  et  d'impasses  dessert 
le  pôle  spirituel  de  la  grande  mosquée,  le  pôle  commercial  des  souks,  le 
pôle  administratif  et  militaire  de  la  citadelle.  Certaines  mosquées  sont 
millénaires,  au  moins  par  leur  date  de  fondation,  beaucoup  plusieurs  fois 
centenaires.  On  en  distingue  quatre  types  : 

-  La  mosquée  hypostyle,  dont  il  reste  deux  exemples  :  la  mosquée 
des  "Ashâ'ir  et  la  grande  mosquée,  qui  furent  de  nombreuses  fois 
restaurées  au  cours  des  siècles. 

-  La  mosquée  à  voûte  transversale,  parallèle  au  mur  nord  (mur  de 
q/ib/aàZabîd). 

"  La  mosquée  à  dômes,  où  la  salle  de  prière  est  couverte  de  plusieurs 
coupoles. 

-  La  mosquée  à  couverture  plate. 

L'architecture  domestique  de  Zabîd  est  exceptionnellement  digne 
d'intérêt  et  constitue  un  archétype  de  celle  de  la  Tihâma.  Elle  constitue 
un  ensemble  particulièrement  homogène,  original  et  esthétique.  Elle 
est  un  exemple,  à  la  fois  représentatif  et  unique,  d'un  "style  de  la 
Tihâma".  De  même  que  les  habitats  de  Sanaa  et  Shibâm,  villes 


^  En  anglais  GOPHCY,  General  Organization  for  the  Preservation  of  the 
Historical  Cities  of  Yemen. 
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yéménites  classées  antérieurement  sur  la  liste  du  patrimoine  mondial  de 
rUNESCO,  sont  des  formes  accomplies  du  type  de  la  "maison-tour"  des 
Hautes  Terres  du  Yémen,  dont  il  existe  d'innombrables  variantes  dans 
les  montagnes,  de  même  l'architecture  de  Zabîd,  du  type  de  la  "maison- 
cour",  constitue  l'une  des  formes  accomplies  d'un  "style  de  la  Tihâma", 
dont  il  existe  de  nombreuses  expressions  dans  les  villes  et  dans  les 
ports  de  la  plaine  côtière.  Il  s'y  développe  une  architecture  apparentée  à 
celle  de  Zabîd,  avec  des  variantes  intéressantes  et  significatives,  et  des 
prolongements  à  Jâzân  et  Sabyâ,  dans  la  Tihâma  du  'Asîr,  en  Arabie 
Saoudite. 

Ce  "style  de  la  Tihâma"  manifeste  la  tradition  architecturale  propre  à  la 
plaine  côtière,  qui  se  caractérise  par  l'agencement  d'une  pièce  et  d'une 
cour.  La  pièce,  parallélépipède  de  brique,  ouvre  sur  la  cour  par  sa 
façade,  richement  décorée.  Le  type  de  décoration  de  ce  module  de 
base  se  retrouve  dans  les  autres  pièces.  La  brique  cuite  est 
massivement  utilisée  dans  les  villes  de  l'intérieur  et  donne  naissance  à 
de  riches  motifs,  tantôt  laissés  nus,  tantôt  soulignés  de  chaux.  Dans  les 
ports,  on  emploie  la  pierre  de  corail  que  renforcent  de  nombreux 
chaînages  de  bois  longitudinaux  et  transversaux. 

Les  baies  sont  généralement  surmontées  d'arcs  polylobés,  souvent 
emboîtés  les  uns  dans  les  autres  comme  des  poupées-gigognes,  selon 
un  procédé  qu'affectionne  le  maçon-architecte  yéménite.  Le  trait  le  plus 
frappant  de  la  décoration  extérieure  et  intérieure  des  maisons  de  la 
Tihâma  est  sans  nul  doute  la  somptuosité  des  décors  de  chaux  (parfois 
de  plâtre)  sur  toutes  les  parties  nobles  de  la  maison  :  porte  d'entrée, 
façades  et  intérieur  des  pièces  de  réception.  A  l'intérieur  des  pièces,  les 
niches  murales  et  la  corniche  apportent  une  note  déterminante  au  style 
de  la  Tihâma.  Les  maisons  les  plus  fortunées  possèdent  des  plafonds 
peints.  Aux  décors  de  chaux  éclatante  répondent  les  décors  de  bois 
sombre  déployés  sur  les  battants  des  portes,  des  fenêtres  et  des 
placards.  Les  linteaux  des  portes  sont  particulièrement  sculptés  à  Zabîd 
et  al-Hudayda. 

Deux  dangers  guettent  l'architecture  domestique  vernaculaire  au 
Yémen  :  une  décadence  économique  trop  accentuée  ou  l'excès  de 
prospérité. 

Côté  décadence,  citons  les  ports  de  Moka  et  d'al-Luhayya,  qui 
eurent  dans  les  derniers  siècles  leurs  heures  de  gloire,  liées  au 
commerce  du  café.  Moka,  qui  a  donné  son  nom  à  une  sorte  de  café, 
n'est  plus  qu'un  site  de  ruines  que  le  sable  tourmente.  Al-Luhayya  a 
survécu  plus  longtemps  grâce  à  la  dernière  occupation  ottomane,  mais 
la  ville  est  presqu'entièrement  détruite"' .  Le  déclin  économique  est  la 


^  Voir  à  ce  sujet  :  Bonnenfant  (Paul),  Gentilleau  (Jeanne-Marie),  1994,  "Une 
maison  de  commerçant-armateur  sur  la  mer  Rouge  :  Bayt  'Abd  al-Udûd  à  al- 
Luhayya,  Yémen",  in   Panzac  (Daniel)  (sous  la  dir.  de),  1994,  Les  villes  dans 
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cause  première  de  la  destruction  du  patrimoine  :  en  l'absence  d'activité 
assurant  des  revenus,  plus  personne  n'entretient  les  maisons. 

A  l'inverse,  la  prospérité  économique  est  également  une  menace 
pour  le  patrimoine  architectural.  Bayt  al-Faqîh  par  exemple,  cité 
également  attestée  dans  l'ancien  commerce  du  café,  a  su,  mieux  que 
Zabîd,  devenir  aujourd'hui  un  très  important  marché  agricole;  cette  ville 
présente  des  décors  extérieurs  et  intérieurs  aussi  intéressants  que 
ceux  de  Zabîd,  mais  le  tissu  urbain  ancien,  toujours  habité,  est 
désormais  irrémédiablement  défiguré  par  des  immeubles  modernes, 
tandis  que  les  anciennes  décorations  disparaissent,  abandonnées  ou 
recouvertes  de  ciment.  Al-Hudayda,  la  capitale  économique  de  la 
Tihâma,  possède  un  noyau  historique  tout-à-fait  digne  d'intérêt  et 
encore  debout,  mais  la  plupart  des  maisons  sont  délaissées  par  leurs 
habitants,  partis  habiter  des  quartiers  nouveaux  :  beaucoup  tombent  en 
ruine  et  il  n'en  restera  rien  dans  vingt  ans. 

En  fait,  c'est  son  relatif  déclin  économique  qui  a  paradoxalement 
permis  à  Zabîd  de  conserver  jusqu'à  aujourd'hui  son  éclat  architectural 
ancien.  Plus  accentué,  le  déclin  économique  l'aurait  fait  tomber  en 
ruines,  comme  Mukhâ'  ou  al-Luhayya.  Plus  prospère,  elle  aurait  été 
défigurée  par  les  constructions  nouvelles.  Entre  les  deux  "menaces",  la 
ville  est  restée  assez  vivante  pour  être  habitée  et  conservée  en  l'état. 

Zabîd  apparaît  donc  comme  une  ville  bien  préservée,  comme  un 
ensemble  architectural  à  la  fois  original,  authentique,  homogène  et 
encore  habité.  Autour  de  ce  patrimoine  historique,  archéologique  et 
historique  d'une  grande  valeur,  se  développera  peut-être  une  fonction 
culturelle  et  touristique  importante.  Pour  l'instant,  force  est  de  constater 
que  Zabîd  figure  sur  les  circuits  des  organisateurs  de  voyages 
touristiques,  mais  comme  une  étape  où  l'on  ne  passe  que  deux  à  trois 
heures  :  le  temps  de  voir  rapidement  la  grande  mosquée,  d'admirer  une 
maison  voisine  que  son  propriétaire  laisse  visiter  contre  rémunération, 
de  traverser  à  pied  le  vieux  souk  et  de  retrouver  les  voitures  qui 
attendent  sur  la  place  de  la  citadelle  pour  conduire  les  touristes  au  bord 
de  la  mer  Rouge,  à  al-Khukha,  une  heure  plus  loin.  En  guise  de 
restaurants,  il  n'existe  que  quelques  gargotes  dans  le  vieux  souk. 
L'enjeu  est  d'arriver  à  fixer  les  visiteurs  plus  longtemps.  La  restauration 
et  la  mise  en  valeur  de  divers  monuments,  la  création  d'un  musée  de  la 
civilisation  de  la  Tihâma  et  d'un  centre  artisanal,  le  développement  d'une 
hôtellerie  et  d'une  restauration  sont  les  conditions  sine  qua  non  du 
développement  de  la  fonction  culturelle  et  touristique  de  Zabîd. 

Notons  que  l'UNESCO,  organisme  de  la  "communauté 
internationale",  classe  Zabîd  sur  la  liste  du  Patrimoine  mondial  et 
muséifie  en  quelque  sorte  la  ville  au  moment  même  où  disparaissent  ses 
dernières  activités  économiques,  sauf  l'agriculture,  démantelées  par 

l'empire  Ottoman:  activités  et  sociétés,  Paris,  CNRS-Éditions,  t. Il,  pp.  125-188, 
12  fig.,  38  phot. 
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l'économie  internationale  de  marché  qui  s'impose  au  Yémen,  relayée  par 
les  commerçants-importateurs  de  la  capitale. 

Promotion  de  Zabîd  au  rang  de  chef-lieu  d'un  "Gouvernorat  de 
la  Tihàma  du  Sud" 

Actuellement,  le  port  d'al-Hudayda  a  complètement  déclassé  ses 
anciens  ports  rivaux  d'al-Mukhâ  au  sud  et  d'al-Luhiyya  au  nord.  C'est  le 
grand  port  en  eau  profonde  du  Yémen  sur  la  mer  Rouge,  avec  tout  ce 
que  cela  induit  de  fonctions  tertiaires  (transitaires,  représentations  de 
sociétés  étrangères,  bureaux  d'import-export,  assurances,  banques, 
etc).  La  ville  est  également  l'un  des  principaux  centres  industriels  du 
Yémen.  Elle  est  enfin  le  chef-lieu  de  gouvernorat,  muhâfaza,  pour  toute 
la  plaine  côtière  de  la  Tihâma. 

L'idée  de  faire  de  Zabîd  le  chef-lieu  de  gouvernorat  du  sud  de  la 
Tihâma  est  de  plus  en  plus  souvent  évoquée.  Al-Hudayda  deviendrait  le 
chef-lieu  d'un  gouvernorat  limité  au  nord  de  la  Tihâma.  Zabîd  retrouverait 
alors  une  fonction  administrative  qu'elle  a  souvent  joué  par  le  passé, 
nous  l'avons  vu.  Nous  connaissons  les  effets  de  croissance 
qu'entraînent  les  représentations  locales  des  administrations  centrales 
dans  une  ville  nouvellement  érigée  en  centre  administratif  :  création 
d'emplois,  construction  de  bâtiments  administratifs,  demande  de 
logements,  création  de  services  scolaires  et  hospitaliers,  essor  du 
commerce  et  des  services. 


Conclusion 


Zabîd  ne  connaît  pas  la  croissance  démographique  accélérée  que 
connaissent  d'innombrables  petites  villes  yéménites  ou  saoudiennes, 
carrefours  routiers,  marchés  agricoles,  villes  de  service,  relais  du  pouvoir 
central.  Sa  population  croît  lentement.  Zabîd  apparaît  comme  une  ville 
qui  a  été  privée  de  son  pouvoir  :  les  anciens  notables  nés  de  la  maîtrise 
des  sciences  de  l'Islam  disparaissent;  le  pouvoir  central  est  très  peu 
représenté  si  l'on  considère  l'importance  historique  et  culturelle  de  la 
cité.  Les  Instances  de  développement  agricole  sont  sans  grande  prise 
sur  la  vie  agricole  propre  de  la  ville;  la  municipalité  est  embryonnaire  et 
inefficace,  faute  de  crédits.  La  vacance  du  pouvoir  s'accompagne  d'une 
désarticulation  économique.  Zabîd  apparaît  comme  une  ville  aux  riches 
potentialités  agricoles,  artisanales  et  culturelles,  mais,  pour  l'instant, 
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l'économie  de  la  ville  est  complètement  démantelée  par  le  néo- 
libéralisme qui  règne  au  Yémen  en  matière  économique. 
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En  réaction  à  l'échec  du  développement  centralisé,  les  institutions  et 
les  acteurs  en  charge  du  développement  du  Tiers  Monde  manifestent 
un  intérêt  accru  pour  les  petites  villes  (Rondinelli,  1984:  9-10).  En 
encourageant  l'accès  des  populations  rurales  aux  services  de  type 
urbain,  en  offrant  des  possibilités  d'emploi,  inexistantes  dans  le  monde 
rural  (Johnson,  1970;  Rondinelli  et  Ruddle,  1978),  ces  petites  villes  ont 
vu  leur  promotion  aller  de  pair  avec  un  développement  rural  ainsi 
qu'avec  un  ralentissement  de  l'exode  rural  vers  les  grandes  villes  -  dont 
on  connaît  les  conséquences  néfastes  (Kammeier  et  Swan,  1984:  4). 

Nombreux  sont  les  rôles  (Rondinelli  1984)  qui  peuvent  être  assumés 
par  les  petites  villes.  La  multiplication  des  sites  d'implantation  de 
services  publics  décentralisés  entraîne  des  économies  d'échelle,  tandis 
que  le  rôle  de  marché  pour  les  produits  ruraux  multiplie  les  possibilités 
d'emploi  hors  secteur  agricole  pour  les  migrants  d'origine  rurale.  Les 
relations  qu'elles  peuvent  assurer  entre  ville  et  population  rurale  et  leur 
rôle  de  creuset  des  transformations  sociales  encouragent  l'intégration 


*  Texte  publié  avec  raimable  autorisation  de  l'auteur  et  de  i'Afrika  Institute! 
d'Uppsala  (Suède).  Traduit  de  l'anglais  par  Jean  Bisson. 

Ancien  professeur  de  géographie  de  l'Université  de  Khartoum,  ancien 
directeur  du  programme  RESAP  (Red  Sea  Area  Project)  des  Universités  de 
Khartoum  et  de  Bergen  (Non/ège) 
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dans  le  sens  du  changement  social  et  économique  (Rondinelli,  1984: 
21-22). 

Cependant,  les  études  concernant  l'urbanisation,  notamment  en 
Asie,  suggèrent  également  que  les  petites  villes  du  Tiers-Monde,  selon 
leur  taille  et  les  circonstances  locales  (Castells,  1977),  soit  sont 
devenues  une  partie  de  la  périphérie  exploitée,  soit  jouent  le  rôle  du 
noyau  exploiteur. 

Aussi  bien,  en  ce  qui  concerne  le  rôle  des  petites  villes  comme 
moteur  du  développement,  deux  questions  doivent  être  posées:  d'une 
part,  les  petites  villes  entraînent-elles  un  réel  développement  des 
zones  rurales  ou  se  limitent-elles  au  drainage  de  leurs  ressources? 
D'autre  part,  quelles  sont  les  retombées,  au  niveau  de  la  croissance  à 
l'échelle  nationale,  des  investissements  dans  les  petites  villes?  Ces 
interrogations  prennent  une  importance  toute  spéciale  dans  le  contexte 
africain,  plus  particulièrement  en  Afrique  sub-saharienne,  dans  ces 
zones  touchées  par  la  sécheresse,  déjà  très  pauvres  sur  le  plan 
financier,  et  qui  souffrent  aujourd'hui  d'un  épuisement  des  ressources 
naturelles.  Dans  les  lignes  qui  suivent  on  traitera  de  Sinkat,  une  ville  à  la 
fois  ancienne  et  petite,  localisée  dans  la  province  de  la  Mer  Rouge. 

Comme  d'autres  pays  sous-développés,  le  Soudan  a  connu  depuis 
son  indépendance  en  1956  une  urbanisation  rapide,  à  la  fois  par 
croissance  des  villes  existantes,  et  par  l'émergence  de  nouveaux 
centres  urbains.  La  population  urbaine  est  passée  de  8,3%  de  la 
population  nationale  (0,8  million)  en  1955/56  à  20,2% 
(approximativement  4  millions)  en  1983,  avec  un  taux  de  croissance 
annuel  de  6,0%.  On  estime  que  25%  (5,5  millions)  de  Soudanais  vivent 
dans  des  villes  (El-Bakri,  1987:  152-3).  Mais  les  taux  de  population 
urbaine  varient  considérablement  selon  les  régions  (El-Bakri,  1987: 
153).  Récemment,  la  dégradation  du  milieu,  ainsi  que  la  guerre  civile  qui 
touche  le  sud  du  pays,  ont  eu  des  répercussions  profondes  sur  le 
processus  d'urbanisation  au  Soudan. 

Croissance  de  la  population  urbaine  du  Soudan 
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L'urbanisation  dans  la  province  de  la  Mer  Rouge 

La  province  de  la  Mer  Rouge  est  l'une  des  deux  provinces  de  la 
Région  Est,  la  plus  urbanisée  du  pays,  à  l'exception  de  celle  de 
Khartoum  (Carte  1).  La  province,  dominée  par  les  tribus  nomades  béjas, 
se  caractérise  par  un  relief  montagneux  et  un  climat  marqué  par  l'aridité. 
40%  de  la  population  de  la  province  est  urbaine,  dont  75%  concentrés  à 
Port  Soudan,  seul  port  du  pays.  Outre  Port  Soudan,  il  existe  six  petits 
centres  urbains  avec  une  population  de  7  à  12.000  habitants.  Avec  un 
taux  de  croissance  de  la  population  urbaine  qui  est  de  8%  par  an,  la 
population  totale  urbanisée  est  passée  de  160.000  en  1973  à  plus  de 
380.000  en  1990,  soit  une  croissance  de  138%,  à  mettre  en  parallèle 
avec  une  chute  de  18%  de  la  population  rurale  (Abu  Sin,  1990:  8). 

A  l'exception  de  Port  Soudan,  fondée  au  début  du  siècle,  la  plupart 
des  villes  de  la  province  de  la  Mer  Rouge  sont,  à  l'origine,  des  centres 
d'échanges  commerciaux  et  des  relais  le  long  des  pistes  caravanières 
reliant  l'Afrique  de  l'Ouest  à  la  Mer  Rouge  depuis  les  XVIIIème  et  XIXème 
siècles.  Leur  importance  s'est  vue  renforcée  par  la  construction 
achevée  en  1928  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  Port-Soudan-Khartoum, 
puis  de  la  route  reliant  ces  deux  villes  au  début  des  années  80.  Ont 
également  contribué  à  cette  croissance  la  mise  en  place  de  garnisons 
ainsi  que  que  le  projet  de  développement  agricole  du  delta  du  Tokar. 

L'urbanisation  de  la  province  de  la  Mer  Rouge  présente  un  certain 
nombre  de  particularités. 

1)  Contrairement  aux  thèses  communément  admises  (El-Bakri,  1987: 
155),  et  en  dépit  d'un  faible  taux  de  croissance  naturelle,  la  dureté  du 
milieu  désertique,  et  la  pauvreté  extrême  de  la  population  de  la 
province,  ont  entraîné  une  croissance  rapide  des  villes  tout  au  long  des 
deux  dernières  décennies; 

2)  L'urbanisation  (à  l'exception  de  la  ville  de  Port  Soudan)  est 
exclusivement  la  conséquence  de  l'exode  rural  (Abu  Sin,  1990:  17); 

3)  Le  démarrage  de  l'urbanisation,  sa  structure  et  ses  fonctions  sont 
générés  non  pas  par  les  autochtones,  mais  par  des  immigrants  non- 
béjas  de  l'extérieur  de  la  province  (Abu  Sin  1990:  14),  ou  découlent 
d'une  demande  extérieure  à  la  province; 

4)  La  province  offre  un  exemple  typique  de  primauté  urbaine  avec 
Port  Soudan,  la  seconde  ville  du  Soudan,  (environ  300.000  habitants, 
soit  approximativement  40  fois  Sinkat,  second  centre  de  la  province).  La 
croissance  de  Port  Soudan  en  tant  que  ville  portuaire  est  liée  au 
développement  des  régions  relativement  plus  prospères  du  pays,  en 
particulier  la  région  centrale  (Gézira),  et  la  capitale  (Khartoum),  beaucoup 
plus  qu'à  celui  de  la  province  de  la  Mer  Rouge  elle-même.  Cette 
stagnation  économique  de  la  province  est  à  l'origine  de  l'enclavement 
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socio-culturel  et  politique  des  Béjas  qui  sont  venus  s'installer  en  ville,  et 
qui  sont  restés  confinés  dans  leur  système  de  valeur  et  leur  mode  de  vie 
traditionnels; 

5)  Il  n'apparaît  nullement  évident  que  l'influence  de  la  grande  ville  ait 
généré  un  quelconque  changement  dans  la  province,  voire  dans  les 
villes  du  bas  de  l'échelle.  En  réalité,  selon  Abu  Sin,  la  province  offre 
l'exemple  classique  d'un  épuisement  du  milieu  du  fait  que  les  zones 
rurales  sont  en  proie  à  une  surexploitation  de  leurs  maigres  ressources 
pour  satisfaire  la  demande  urbaine  en  bois,  charbon  et  bétail  (Abu  Sin, 
1990:  2,  16,  29). 


Genèse  et  croissance  de  Sinkat 

Sinkat  se  situe  à  la  latitude  18.5°  N.  et  la  longitude  36.5"*  E.,  à  environ 
120  km  au  Sud-Ouest  de  Port  Soudan,  sur  un  plateau  qui  s'élève  à  730 
mètres  au-dessus  de  la  mer,  au  milieu  des  montagnes  de  la  Mer  Rouge. 
Au  recensement  de  1983,  la  population  était  d'environ  8.000,  mais 
selon  les  autorités  (du  district),  elle  dépassait  20.000  en  1990.  Le  ratio 
hommes/femmes  en  ville  est  de  96,2%,  à  la  différence  de  celui  de  la 
campagne  qui  est  de  126,6%:  cette  répartition  s'explique  par  la  nature 
même  du  nomadisme  où  domine  l'élément  masculin.  D'autant  que,  à  la 
suite  de  la  famine  de  1984-85,  les  nomades  ont  adopté  une  stratégie 
qui  leur  a  fait  laisser  femmes  et  enfants  en  ville  ou  à  proximité,  pour 
garantir  leur  survie. 

Population  du   District  Rural   de  Sinkat  (1983-1990) 


Nb      I    Totaf  1 


Inclut  la  ville  de  Gebeit  (7.002  hab.)  et  ses  alentours  (6.950  hab.) 


Sur  le  plan  ethnique,  la  population  urbaine  est  relativement 
homogène,  principalement  d'origine  béja,  même  si  l'on  compte  des 
sous-ethnies.  Dans  l'ensemble  du  district  rural  de  Sinkat,  30% 
seulement  de  la  population  sont  fixés,  le  reste  continuant  à  pratiquer 
une  vie  nomade. 

On  ne  connaît  pas  la  date  du  premier  établissement  à  Sinkat. 
Toutefois,  on  sait  que  Sinkat  était  au  XIXème  siècle  un  important  centre 
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commercial  sur  la  route  des  caravanes  entre  le  port  de  Souakin  sur  la 
côte  et  la  ville  de  Berber  sur  le  Nil  et  l'intérieur  du  pays  (Ahmed,  1974: 
24).  La  chute  du  commerce  et  le  déclin  de  Souakin  à  la  fin  du  XIXème 
siècle  (Ahmed,  1974:  26)  ont  eu  des  conséquences  pour  Sinkat.  A 
partir  de  la  période  coloniale  (1889),  les  fonctions  commerciales  ont  été 
supplantées  par  les  fonctions  administratives.  Sinkat  devient  une  station 
ferroviaire  sur  la  ligne  Port  Soudan-Khartoum.  Son  importance 
administrative  s'accroit  lorsqu'au  début  de  la  période  coloniale,  elle 
devient,  avec  Kassala,  l'une  des  deux  capitales  dédoublées  de  la 
province  de  Kassala  (l'actuelle  Région  Est);  en  effet,  durant  cette 
période,  l'administration  siégeait  six  mois  par  an  dans  chacune  des  deux 
villes.  Lorsque  l'on  instaura  un  gouvernement  local  en  1972,  Sinkat 
devint  le  siège  de  l'administration  du  district  occidental  de  la  Mer  Rouge, 
qui  englobait  les  districts  de  Sinkat,  Haiya  et  Derudeib.  De  cette  période 
date  la  première  planification  urbaine,  avec  la  localisation  des  bâtiments 
gouvernementaux  au  centre,  et  les  habitations  traditionnelles  des  Béjas 
autour,  plus  des  "squatters"  dans  les  faubourgs.  En  1980,  quand  le 
système  de  gouvernement  régional  fut  introduit,  la  ville  acquit  sa 
fonction  actuelle  de  siège  de  l'administration  du  district  régional  de 
Sinkat  (Sinkat  Council,  1987:  3). 

Jusqu'à  tout  récemment,  la  ville  de  Sinkat  était  un  important  marché 
de  bétail  pour  les  nomades;  elle  occupait  en  effet  une  position  centrale 
le  long  de  la  route  de  migration  saisonnière  entre  le  delta  du  Gash, 
Gunub  et  Awalaib  (les  destinations  d'été  et  d'hiver).  Les  animaux  étaient 
échangés  contre  de  la  doura  (sorgho)  et  d'autres  biens  de 
consommation.  L'agriculture  était  également  pratiquée  le  long  des  wadis 
et  des  khors  saisonniers  entourant  la  ville,  tels  l'Odrus,  l'Agwamt,  le 
Bramyo  et  l'Adit.  Les  principales  cultures  (sorgho  et  légumes)  étaient 
destinées  à  la  consommation  locale,  ou  commercialisées  à  Sinkat.  En 
outre,  du  bois  et  du  charbon  de  bois  étaient  produits  sur  une  petite 
échelle,  principalement  dans  le  secteur  d'Odrus.  A  l'intérieur  même  de  la 
ville,  le  petit  commerce  informel,  ainsi  que  les  tâches  de  manœuvres 
(gardiens,  porteurs  d'eau,  aide-boutiquiers...)  étaient  monopolisés  par 
les  Béjas  installés  en  ville.  Le  taux  élevé  d'analphabétisme  ainsi  que  la 
barrière  de  la  langue  ont  interdit  à  la  plupart  d'entre  eux  l'accès  à  des 
emplois  publics. 

Ce  tableau  a  été  profondément  altéré  par  les  sécheresses  qui  ont 
frappé  la  région  et  par  le  déclin  économique  du  Soudan  tout  entier.  La 
disparition  des  pacages  naturels,  l'assèchement  des  puits,  d'une  part, 
les  dommages  causés  au  bétail  par  les  accidents  de  circulation  sur  l'axe  à 
grand  trafic  Port  Soudan-Khartoum  ainsi  que  la  forte  poussée  de  la 
consommation  de  viande  à  Sinkat  même,  d'autre  part,  sont  à  l'origine 
des  pertes  en  cheptel  et  du  déclin  du  nomadisme  dans  la  région  (Sinkat 
Council,  1989:  10).  En  outre,  l'afflux  de  population  rurale  durant  les 
années  de  famine  a  accru  la  pression  sur  le  marché  du  travail  -  très  limité  - 
en  ville,  ce  qui  a  accentué  le  chômage  et  entraîné  une  baisse  des 
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salaires.  Le  problème  a  été  aggravé  par  les  implantations  illicites  autour 
de  la  ville,  et  pour  la  première  fois,  au  cours  des  années  80,  on  a 
enregistré  une  apparition  de  la  délinquance  (vols  simples  ou  avec 
effraction). 


Centrante  et  croissance  fonctionnelle  de  Sinkat 

Quels  sont  les  facteurs  à  l'origine  de  la  sédentarisation  à  Sinkat,  et 
quelles  en  sont  les  conséquences  pour  le  développement  de  la  ville? 

1)  Abondance  relative  de  l'eau  dans  le  secteur:  autour  de  la  ville,  les 
wadis  et  khors  saisonniers  alimentent  la  nappe  phréatique  qui  permet  un 
approvisionnement  toute  l'année,  tant  en  eau  potable  (pour  les 
hommes  et  les  animaux)  que  pour  les  usages  domestiques; 

2)  Rôle  que,  tout  au  long  de  l'histoire,  la  ville  a  joué  en  tant  que 
centre  commercial  sur  les  routes  de  caravanes.  Cette  fonction  qui  a  été 
confortée  par  la  voie  ferrée  durant  la  période  coloniale,  puis  par  la  route  à 
grande  circulation  Khartoum-Port  Soudan  dans  les  années  80; 

3)  Altitude  relativement  élevée,  qui  lui  vaut  un  climat  tempéré.  C'est  la 
raison  pour  laquelle  elle  a  été  choisie  comme  capitale  d'été  de  la 
province  durant  la  période  coloniale.  Les  familles  aisées,  principalement 
de  Port  Soudan,  en  avaient  fait  leur  résidence  d'été; 

4)  Sinkat  est  l'un  des  bastions  de  la  confrérie  Khatmiya,  l'une  des 
deux  sectes  religieuses  les  plus  influentes  du  Soudan  sur  le  plan 
politique.  Nombre  de  personnages  vénérés  de  la  Khatmiya  y  sont 
inhumés,  ou  y  vivent.  Un  enseignement  y  est  donné  aux  disciples  dans 
les  écoles  coraniques  de  l'ordre,  et  les  festivités  annuelles  donnent  lieu 
à  un  afflux  de  fidèles  venus  de  tout  le  Soudan; 

5)  Centre  administratif  de  la  région,  la  ville  a  attiré  la  plupart  des  gens 
touchés  par  la  sécheresse  durant  les  famines  des  années  80.  Pour  ceux 
qui  ont  perdu  tout  leur  bétail,  la  migration  vers  la  ville  a  pris  la  forme  d'une 
sédentarisation  définitive.  La  présence  d'ONG  distribuant  nourriture  et 
secours  aux  sinistrés  a  eu  pour  effet  d'attirer  un  grand  nombre  de 
ruraux.  Cette  fixation  spontanée  autour  de  la  ville  a  fait  passer  la 
population  de  8.000  habitants  en  1982  à  plus  de  20.000  en  1989 
(Sinkat  Council,  1989). 

Dans  la  classification  par  fonction  de  35  villes  du  Soudan  par  Bushra 
en  1 969,  Sinkat  était  au  cinquième  rang  pour  les  services  à  la  personne, 
au  dixième  pour  le  commerce,  au  dixneuvième  pour  l'agriculture,  au 
vingtdeuxième  pour  l'industrie,  au  vingtquatrième  pour  l'administration 
et  au  vingtneuvième  pour  les  services  professionnels  (El-Bushra,  1969: 
78).  Depuis,  des  changements  considérables  ont  affecté  l'urbanisation 
et  les  fonctions  urbaines  à  l'échelle  nationale.  Cependant  les  services  à 
la  personne  et  les  services  administratifs  restent  les  fonctions 
dominantes.  Ces  fonctions  ont  été  largement  renforcées  par  l'adoption 
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du  "Système  de  Gouvernement  Régional"  ainsi  que  par  l'afflux  des 
réfugiés  de  la  sécheresse. 

Il  est  patent  que  Sinkat  a  acquis  sa  présente  centralité  grâce  à  son 
statut  administratif  au  niveau  du  district,  dans  la  mesure  où  y  sont 
localisés  les  services  gouvernementaux,  le  marché  principal,  et  toutes 
les  organisations  et  services  sociaux-éducatifs. 

Sinkat,  avec  13,3%  de  la  population  du  district,  regroupe  plus  de 
51%  des  écoles  coraniques  (Khalwa),  35%  des  écoles  primaires  et  59% 
des  écoles  intermédiaires  du  district.  Aussi,  avec  Gebeit,  c'est  la 
première  concentration  d'établissements  d'enseignement.  Le  terrain 
montagneux,  le  manque  de  transports  entre  la  ville  et  les  campements 
environnants  ainsi  que  la  dispersion  des  nomades  constituent  des 
obstacles  à  l'accès  des  populations  rurales  aux  services  urbains.  Selon 
les  rapports  du  district,  seulement  30%  des  enfants  scolarisés 
atteignent  la  classe  terminale  (6ème  année  d'études),  et  la  situation  est 
bien  pire  pour  les  filles  (Sinkat  Council,  1989:  29).  La  mobilité  des 
nomades,  la  diminution  du  nombre  des  écoles  offrant  l'internat,  les 
traditions  et  les  réticences  concernant  l'éducation  des  filles,  les 
difficultés  de  transport,  enfin,  en  sont  les  principaux  responsables. 

Services  éducatifs  du  District  Rural  de  Sinkat 


En  ce  qui  concerne  la  santé,  il  est  compréhensible  que  les  trois 
hôpitaux  du  district  se  situent  à  Sinkat  et  Gébeit  où  la  population  est 
suffisamment  nombreuse  pour  justifier  cette  présence.  Mais  ici 
également,  le  manque  de  transports  et  la  grande  superficie  du  district 
expliquent  les  difficultés  du  recours  à  ces  services.  En  outre  la 
construction  de  la  voie  ferrée  a  accru  la  pression  sur  le  personnel  de 
l'hôpital  de  Sinkat,  du  fait  qu'il  doit  traiter  un  grand  nombre  d'accidentés. 
M  faut  noter  que  l'un  des  deux  hôpitaux  de  Gébeit  est  réservé  aux 
militaires  de  la  garnison.  Quoique  86%  des  centres  de  soins  soient 
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localisés  à  la  campagne,  leur  aire  de  service  ne  dépasse  guère  la  localité 
où  ils  sont  installés. 

District  Rural  de  Sinkat  -  Equipements  de  santé 


Sinkat-ville 


Gébeit-ville    i    Sinkat-rural 


Total  D.R. 
Sinkat 


Nb  hôpitaux 


Enfin,  les  activités  des  unités  mobiles  ont  été  récemment  très 
fortement  réduites,  par  suite  du  manque  de  personnel  qualifié,  des 
pénuries  des  médicaments,  et  des  déplacements  de  la  population.  En 
outre,  la  possibilité  de  s'approvisionner  en  eau  potable  est  l'un  des 
critères  majeurs  de  localisation  des  écoles  et  des  centres  de  soins,  sans 
compter  la  densité  de  population.  Aussi,  l'assèchement  de  nombreux 
puits  a-t-il,  durant  cette  dernière  décennie,  obligé  à  abandonner  certains 
villages  où  ces  services  existaient. 

Accès  des  ruraux  aux  sen/ices  urbains:  exemple  des  écoles 
secondaires  pour  jeunes  filles 

Il  faut  d'abord  remarquer  que  parmi  les  élèves,  aucune  ne  provient 
de,  ou  ne  réside  à  la  campagne.  Quoique  84%  des  familles  comptant  un 
étudiant  résident  dans  la  province  de  la  Mer  Rouge,  moins  d'un  tiers  est 
d'origine  béja.  Les  autres  proviennent  du  reste  du  pays.  Ce  qui  reflète 
ce  fait  que  les  fonctionnaires,  comme  les  commerçants,  ne  sont  pas  des 
Béjas,  et  viennent  du  Nord  et  du  Centre  du  Soudan.  Mais  cela  reflète 
aussi  la  condition  des  filles  béjas,  marquée  par  (i)  les  attitudes 
traditionnelles  concernant  leur  éducation,  et  la  réticence  à  voir  les  filles 
vivre  loin  de  leur  famille;  (il)  la  mobilité  de  la  population  et  sa  dispersion; 
(iii)  le  nombre  limité  d'écoles  primaires  et  secondaires  pour  les  filles;  (iv) 
la  diminution  du  nombre  d'écoles  offrant  un  internat,  du  fait  du  manque 
de  ressources  et  du  coût  élevé  qui  interdisent  à  de  nombreux  élèves 
(garçons  ou  filles)  de  poursuivre  leurs  études.  Selon  le  Bureau  de 
l'Education  du  district  de  Sinkat,  la  plupart  des  écoles  intermédiaires  ou 
secondaires  de  la  province  de  la  Mer  Rouge  en  dehors  de  Port  Soudan 
reçoivent  beaucoup  moins  d'élèves  qu'elles  ne  pourraient  le  faire,  alors 
que  les  écoles  coraniques  -  qui  peuvent  assurer  la  pension  complète  - 
attirent  plus  d'élèves;  (v)  la  pauvreté  des  familles  qui  oblige  à  recourir  au 
travail  des  enfants,  ce  qui  vient  s'ajouter  au  renchérissement  du  coût  de 
la  vie. 

Tous  ces  facteurs  expliquent  l'attraction  de  Sinkat  sur  des  étudiants 
non-béjas  qui  ont  recours  à  l'hôtellerie  ou  à  des  parents  pour  se  loger. 
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Tout  ceci  aura  pour  effet  une  perpétuation  des  conditions  existantes, 
tant  que  l'analphabétisme  interdira  aux  Béjas  d'avoir  accès  aux  emplois 
dans  l'administration;  la  barrière  de  la  langue  interdit  aux  formateurs  qui 
ne  sont  pas  béjas  de  participer  à  l'alphabétisation,  notamment  au  niveau 
du  primaire. 

Si  bien  que  l'école,  que  l'on  pensait  être  un  outil  au  service  du 
développement,  a  eu  peu  d'effet  sur  le  monde  rural.  Plus  important 
encore,  l'effet  multiplicateur  projeté  ne  pourra  se  faire  sentir  qu'en 
dehors  de  la  région,  c'est-à-dire  dans  les  régions  d'où  sont  originaires 
les  élèves. 

L'accès  des  ruraux  au  marché  urbain 

Second  indicateur  pour  mesurer  l'impact  de  Sinkat  sur  sa  zone 
d'influence,  l'accès  des  ruraux  au  marché  urbain.  On  a  choisi  un 
échantillon  parmi  ceux  qui  viennent  vendre  légumes,  lait,  bois,  charbon, 
grains  et  bétail,  ainsi  que  parmi  ceux  qui  se  chargent  des  transports 
quotidiens  entre  Sinkat  et  les  villes  ou  les  villages  proches.  Il  s'agissait 
de  repérer  l'origine  de  ces  commerçants  et  les  avantages  que  peuvent 
en  retirer  les  zones  rurales. 

Commerçants  de  Sinkat,  origine  et  résidence  (1990) 


Ce  tableau  appelle  quelques  commentaires: 

1)  Bien  que  tous  ceux  qui  ont  été  interrogés  résident  dans  la 
province  de  la  Mer  Rouge,  une  large  proportion  (25%)  est  d'origine  non- 
béja. 

2)  Les  étrangers  à  la  province  de  la  Mer  Rouge  contrôlent  le 
commerce  à  grande  distance,  qui  nécessite  le  plus  de  fonds,  celui  des 
céréales,  du  bétail,  ainsi  que  les  transports. 
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3)  Pour  les  denrées  les  plus  périssables  (lait  et  légumes),  et  les 
courtes  distances,  les  intermédiaires  du  centre-ville  s'en  chargent. 

4)  Bien  que  les  relations  quotidiennes  avec  la  ville  s'étendent  sur  un 
rayon  de  100  km,  le  relief  montagneux  limite  les  échanges,  et  rend 
indispensable  le  recours  à  des  intermédiaires. 

5)  Pour  plus  de  70%  des  personnes  interrogées,  le  profit  tiré  de  leur 
ventes  sert  essentiellement  à  l'achat  de  produits  de  consommation  de 
base,  ce  qui  signifie  qu'il  leur  reste  bien  peu  pour  développer  leurs 
activités. 

6)  Le  marché  de  Sinkat  ne  se  tient  que  deux  jours  par  semaine, 
principalement  pour  des  raisons  de  difficulté  de  transport,  et  parce  que 
le  volume  des  échanges  est  faible.  Il  est  organisé  par  le  "Cheikh"  du 
marché  qui  réduit  au  minimum  la  concurrence,  d'ailleurs  limitée  par  la 
faiblesse  des  apports. 

7)  La  dégradation  du  milieu  a  entraîné  le  déclin  de  la  production  du 
bois  et  du  charbon  de  bois,  d'où  l'obligation  d'allonger  les  distances, 
donc  un  prix  élevé  qui  réduit  d'autant  les  apports.  On  estime  que  la 
province  de  la  Mer  Rouge,  qui  couvrait  70%  de  ses  besoins  en 
combustible,  n'en  produit  plus  que  30%  (Abu  Sin;  1990:  24),  à  cause 
de  l'accroissement  de  la  demande  urbaine,  mais  aussi  de  l'épuisement 
des  ressources  naturelles. 

8)  Sauf  pour  le  bétail,  les  zones  rurales  semblent  peu  capables 
d'apporter  grand  chose  au  ravitaillement  de  la  ville;  bien  au  contraire,  du 
fait  de  la  sécheresse,  elles  demandent  à  la  ville  des  céréales  et  autres 
produits  de  base. 

9)  Pour  le  bois,  le  charbon  de  bois  et  le  bétail,  Sinkat  semble  être 
désavantagée  sur  le  plan  de  l'approvisionnement  et  des  prix.  Par  suite 
des  distances  et  des  difficultés  d'accès.  Port  Soudan  exerce  une 
attraction  bien  supérieure  sur  les  vendeurs,  avec  une  forte  demande  et 
des  prix  élevés.  La  construction  de  la  route  Port  Soudan-Khartoum  a, 
semble-t-il,  affaibli  la  position  de  Sinkat  en  tant  que  centre  commercial  et 
a  provoqué  l'apparition  d'activités  marchandes  marginales  et  informelles, 
elles-mêmes  contrôlées  par  des  non-Béjas. 


Conclusion 

L'impact  de  Sinkat  sur  ses  environs  est  aujourd'hui  très  modeste, 
voire  sur  certains  points  négatif.  On  peut  toutefois  noter  un  certain 
nombre  d'effets  positifs. 

1)  La  stimulation  exercée  par  quelques-uns  des  services  sociaux 
centralisés,  particulièrement  dans  le  domaine  de  la  santé,  de  la  sécurité 
et  des  transports. 

2)  Le  rôle  probablement  le  plus  important  de  la  ville  en  tant  que 
centre  administratif  est  d'avoir  rapproché  le  gouvernement  de  la 
population.  Ce  qui  signifie  que  la  ville  est  le  principal  refuge  pour  les 
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populations  touchées  par  la  sécheresse.  Comme  la  province  de  la  Mer 
Rouge  est  sujette  à  de  fréquentes  sécheresses,  l'effet  est  le  maintien 
du  caractère  rural  de  la  ville,  de  sa  structure  et  de  ses  fonctions.  Ce  qui 
semble  justifier  ce  processus  d'urbanisation  que  Abu  Sin  considère 
comme  une  simple  "déversement  du  trop-plein  rural"  (Abu  Sin,  1990: 
22). 

3)  L'approvisionnement  en  eau  des  campagnes  environnantes. 
Sinkat,  comme  les  autres  villes  de  la  province,  occupe  une  zone  où  le 
potentiel  hydraulique  est  relativement  élevé  (Sinkat,  en  ti-bedawi,  la 
langue  des  Béjas,  signifie:  "endroit  d'où  l'on  apporte  l'eau").  Ce  qui 
explique  que  ce  soit  un  lieu  de  refuge  lors  des  années  de  sécheresse. 
En  temps  normal,  on  transporte  l'eau  vers  les  campements  nomades  en 
camions  et  sur  des  animaux  de  bât. 

L'impact  de  Sinkat  sur  les  problèmes  économiques  à  l'échelle  du 
pays  tout  entier,  peut  se  résumer  ainsi. 

1)  La  fragilité  de  l'environnement,  une  pauvreté  généralisée  rendent 
la  population  très  vulnérable  et  obligent  les  autorités  à  gérer  une 
extrême  pénurie.  Les  maigres  ressources  sont  d'abord  orientées  vers 
des  opérations  de  secours  et  des  stratégies  de  survie,  beaucoup  plus 
que  vers  des  projets  de  développement; 

2)  Du  fait  de  sa  position  à  l'ombre  de  Port  Soudan,  ville  beaucoup 
plus  importante  et  plus  prospère,  Sinkat  se  voit  privé  des  apports  de  son 
arrière-pays.  Les  relations  des  nomades  avec  Sinkat  ont  également 
souffert  des  modifications  qui  ont  affecté  les  routes  du  bétail:  après  la 
sécheresse  des  années  80,  celles-ci  se  sont  orientées  vers  le  Sud  où 
de  nouveaux  marchés  devenaient  plus  accessibles.  Tout  concourt  donc 
à  un  affaiblissement  des  relations  entre  Sinkat  et  les  populations  rurales, 
d'où  la  diminution  des  échanges  réciproques. 

3)  Pour  les  nomades  béjas,  qui  avaient  l'habitude  de  troquer  leur 
bétail  contre  des  produits  de  première  nécessité,  le  commerce  est  une 
nouveauté  (Sinkat  Council,  1989:  12).  Ce  qui  explique  que  les 
commerçants  non-béjas  sur  le  marché  de  la  ville  soient  prépondérants, 
et  que  les  effets  multiplicateurs  soient  réservés  aux  régions  d'origine  de 
ces  commerçants; 

4)  La  route  Khartoum-Port  Soudan,  tout  en  renforçant  les  liaisons 
entre  Sinkat  et  l'extérieur,  a  en  fait  court-circuité  Sinkat  sur  le  plan 
économique,  et  l'a  mise  en  concurrence  avec  d'autres  villes  pour  les 
produits  destinés  aux  ruraux,  qui  leur  sont  ainsi  devenus  plus 
accessibles. 

5)  Les  différents  groupes  ethniques  présents  à  Sinkat  ne  se  sont 
pas  intégrés.  Au  centre  de  la  ville  se  trouvent  les  bâtiments  administratifs 
avec  leurs  employés,  pour  la  plupart  des  non-Béjas,  tandis  que  les  Béjas 
occupent  la  périphérie,  dans  un  habitat  très  semblable  à  celui  de  leurs 
campements.  Les  Béjas  qui  se  sont  mêlés  à  d'autres  ethnies,  ou  qui  ont 
contracté  des  mariages  mixtes,  sont  ceux-là  mêmes  qui  avaient  déjà  été 
au  contact  de  sociétés  où  la  culture  béja  était  minoritaire. 
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Sinkat  en  proie  à  la  désertification 

L'impact  en  matière  de  développement  de  Sinkat  sur  sa  région 
semble  avoir  été  bien  plus  fort  au  cours  du  siècle  dernier,  lorsque  sa 
croissance  était  due  à  la  fixation  volontaire  d'un  grand  nombre  de 
nomades  béjas.  Ce  processus  s'est  affaibli  lorsque  Port  Soudan  a  pris 
de  l'importance  aux  dépens  de  Souakin.  En  revanche,  l'implantation  de 
l'administration  et  des  services  sociaux  au  cours  du  XXème  siècle  n'a,  en 
aucune  façon,  eu  un  impact  comparable. 
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TRANSFORMATIONS 
SOCIO-CULTURELLES  A   KIFFA 

(MAURITANIE) 
MARIELLA    VILLASANTE-DE-BEAUVAIS 


Dans  un  pays  à  forte  tradition  nomade  comme  la  Mauritanie, 
l'émergence  et  le  développement  des  villes  présente  des 
caractéristiques  spécifiques,  étroitement  associées  aux  transformations 
qui  ont  marqué  l'histoire  du  pays.  Les  mutations  les  plus  importantes 
sont,  cependant,  intervenues  après  la  grande  sécheresse  des  années 
1970.  A  partir  de  cette  époque,  on  assiste  à  un  double  phénomène:  la 
sédentarisation  des  nomades  et  un  processus  d'urbanisation  important, 
notamment  à  Nouakchott  et  dans  les  capitales  régionales  de  l'intérieur. 
Ces  deux  phénomènes  sont  distincts  et  anciens,  la  sédentarisation 
pouvant  avoir  lieu  dans  les  villages  sans  que  impliquer  un  exode  vers  les 
villes. 

L'installation  "en  ville"  conduit,  dans  la  période  contemporaine,  à  des 
transformations  sociales  et  culturelles  importantes  chez  les  populations 
mauritaniennes  devenues  "citadines".  Pour  tenter  d'approcher  ces 
mutations,  je  présenterai  des  observations  faites  dans  la  ville  de  Kiffa, 
capitale  de  la  Région  de  l'Assaba,  à  environ  600  km  à  l'Est  de 
Nouakchott.  Cette  ville,  fondée  par  l'administration  française  en  1907, 
compte  actuellement  près  de  30.000  habitants;  elle  est  la  quatrième  ville 
du  pays  après  la  capitale,  Nouadhibou  et  KaédiV  Pour  mieux  saisir  la 


Anthropologue,  chercheur  associé  au  laboratoire  URBAMA 

^  La  distinction  entre  "villes"  et  "petites  villes"  (moins  50.000  habitants)  n'a 
pas  cours  en  Mauritanie.  Selon  les  conventions  mauritaniennes,  sont  classés 
comme  "villes"  les  centres  urbains  ayant  plus  de  20.000  habitants  ;  tandis  que 
les  "petites  villes"  sont  représentées  par  les  "agglomérations"  urbaines  ou 
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situation  de  Kiffa,  il  semble  d'abord  nécessaire  de  brosser  rapidement 
l'historique  de  l'émergence  et  de  l'évolution  des  villes  maures  (bidan^) 
du  pays. 


L'évolution  des  villes  maures 

Jusqu'à  l'époque  contemporaine,  les  villes  (ksour)  maures  ont 
continuellement  vu  leurs  fonctions  et  leurs  rôles  se  redéfinir.  Rappelons 
que  depuis  une  époque  ancienne  (Xl-XVIIèmes  siècles),  les  villes 
maures  étaient  implantées  dans  les  zones  sahariennes,  en  Adrar 
(Ouadane,  Chingetti,  Atar,  Akjoujt),  au  Taganet  (Tijikja,  Rachid,  Ksar  el- 
Barka),  mais  aussi  en  zone  sahélienne,  dans  le  Hodh  (Oualata,  Tichitt)  et 
dans  l'Assaba  (Ksar  Salama,  Dar  Oui  Taleb).  Ces  villes  anciennes  étaient 
habitées  seulement  une  partie  de  l'année,  mais  jouaient  un  rôle 
économique  important:  d'abord,  par  leurs  fonctions  de  stockage  des 
denrées  alimentaires  et  de  refuge,  ensuite  par  leurs  fonctions  agricoles 
et  commerciales^  (les  ksour  étaient  en  efifet  des  relais  du  commerce 
caravanier  entre  le  Maghreb  et  le  Soudan). 

La  situation  de  ces  villes  s'est  transformée  de  manière  considérable 
au  cours  des  XVIIIème-XIXèmes  siècles:  d'abord  à  cause  du 
développement  du  commerce  transsaharien,  consécutif  à  l'expansion 
du  grand  nomadisme  chamelier,  développement  qui  s'est  traduit  par  la 
recherche  d'une  production  agro-pastorale  pour  le  commerce;  puis,  en 
raison  des  transformations  politiques  (l'émergence  des  émirats  maures), 
sociales  (établissement  de  la  hiérarchie  statutaire  maure^),  et  culturelles 


rurales  ayant  plus  de  4.000  habitants.  D'après  le  recensennent  de  la  population 
de  1988,  sur  un  total  de  1  864  236  habitants  du  pays,  Nouakchott  compte 
393.325  habitants.  La  population  des  "villes  secondaires"  est  la  suivante  : 
Nouadhibou  (59.198  h.),  Kaédi  (30.515  h.),  Kiffa  (29.292  h.),  Rosso  (27.783  h.), 
Zouérate  (25.892  h.)  et  Atar  (21.366  h.)  (RIM,  La  Mauritanie  en  chiffres, 
Nouakchott,  Office  National  de  la  Statistique  1991:  3). 

^  En  principe,  le  terme  fait  référence  aux  "gens  qui  parlent  le  hassanya", 
dialecte  arabe  parlé  en  Mauritanie.  Mais  il  prend  également  le  sens  de  "maures 
d'origine  arabo-berbère",  par  opposition  aux  maures  d'origine  noire  (les  haratin, 

les  ^abicf).  De  nos  jours,  le  terme  "bidan"  peut  aussi  englober  les  groupes 
statutaires  nobles  dans  la  hiérarchie  sociale  maure. 

2  P.  Bonté,  "L'habitat  sédentaire  "qsurien"  en  Mauritanie  Saharienne",  in 
Nomades  et  sédentaires  en  Asie  centrale,  Paris,  Editions  du  CNRS,  1990:  58. 

^  Globalement,  cette  hiérarchie  distingue  trois  groupes  statutaires 
organisés  en  tribus:  les  hassan  (guerriers),  les  zouaya  (religieux)  et  les  znaga 
(tributaires   des   guerriers).    Les   autres   groupes   ou   catégories   sociales 
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(les  ksour  deviennent  les  centres  de  la  vie  religieuse  et  intellectuelle 
des  bidan).  Le  développement  de  l'agriculture  oasienne  à  proximité  des 
ksour  date  également  de  cette  époque.  La  vie  sédentaire  et  citadine, 
plus  stable  que  dans  le  passé,  s'associe  ainsi  à  l'agriculture  et  au 
commerce,  pratiqués  essentiellement  par  les  tribus  "religieuses" 
(zouaya).  Cette  gestion  "religieuse"  des  activités  économiques,  qui  se 
développe  notamment  dans  le  cadre  du  système  confrérique,  contribue 
à  différencier  le  groupe  statutaire  {zouaya),  surtout  vis-à-vis  du  groupe 
"guerrier"  (hassan)  qui  détenait  le  pouvoir  politique  et  restait  attaché  au 
mode  de  vie  nomade"" . 

Avec  la  colonisation  française,  au  début  du  XXème  siècle,  un 
changement  important  s'opère  dans  les  fonctions  de  ces  ksour.  Alors 
que  dans  le  passé  ils  ne  remplissaient  aucun  rôle  politique,  certains 
d'entre  eux  (Tijikja,  Atar,  Oualata)  sont  choisis  par  l'administration 
coloniale  pour  devenir  des  "chefs-lieux"  régionaux.  Parallèlement,  pour 
assurer  le  contrôle  politique  des  populations  nomades,  l'administration 
coloniale  favorise  la  sédentarisation  et  fonde  de  nouvelles  villes, 
notamment  dans  les  régions  sahéliennes  (Kiffa,  Tintane,  AIeg,  Rosso, 
etc.).  D'une  manière  générale,  les  fonctions  des  /rsoc/r  anciens  et  des 
villes  nouvelles  ne  se  transformeront  à  nouveau  qu'après  les  années 
1970. 

A  partir  des  années  1970,  sédentarisation  et  urbanisation  sont  de 
natures  profondément  différentes.  Elles  concernent  à  présent  la  grande 
majorité  des  bidan;  d'autre  part,  les  "villes"  ne  remplissent  plus  leurs 
fonctions  complémentaires  du  nomadisme  pastoral  comme  par  le  passé. 
Par  contre,  certaines  d'entre  elles  continuent  à  remplir  leur  rôle  de 
centre  politique  hérité  de  la  colonisation.  Cependant,  la  sédentarisation 
n'implique  pas  nécessairement  l'exode  rural  et,  en  conséquence, 
l'urbanisation.  En  effet,  si  d'une  part  on  observe  une  vive  croissance 
des  grandes  villes,  on  constate,  de  l'autre,  une  grande  partie  de  la 
population  habite  dans  les  "agglomérations  rurales"  de  l'intérieur.  Ainsi, 
de  nos  jours,  les  modes  de  vie  sédentaire,  centré  autour  de  l'agriculture, 
et  urbain,  centré  autour  du  commerce  et  de  la  recherche  d'un  emploi 
salarié,  représentent  la  principale  alternative  de  survie  des  bidan.  Le  rôle 
de  l'Etat  mauritanien  reste  assez  marginal  dans  le  développement 
urbain,  qui  apparaît  plutôt  associé  aux  aspirations  des  élites 
marchandes. 


dépendantes  sont  les  artisans,  les  griots,  les  affranchis  et  les  esclaves, 
rattachés  aux  tribus  zouaya  ou  hassan  (les  znaga  pouvaient  cependant  avoir 
des  esclaves). 

"•  Cf.  Bonté.  1990:  65. 
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L'émergence  et  l'évolution  de  la  ville  de  Kiffa 

La  ville  de  Kiffa  est  fondée  en  1906,  lors  de  la  "pacification"  militaire 
du  territoire  qui  allait  devenir  la  Mauritanie.  A  cette  date,  une  colonne 
dirigée  par  le  Chef  de  Bataillon  Arnould,  pénétra  dans  l'Assaba  et 
s'installa  près  de  la  mare  d'eau  salée  de  Kiffa,  avant  de  construire  un 
poste  militaire  à  proximité  du  puits  Hassi  Babou,  dans  une  zone 
appartenant  à  la  confédération  tribale  des  Ahl  Sidi  Mahmoud.  La 
Résidence  de  Kiffa  est  créée  en  juillet  1907;  quelque  temps  après,  en 
1913,  Kiffa  devient  le  chef-lieu  du  Cercle  de  l'Assaba,  rattaché  au 
Territoire  Civil  de  la  Mauritanie  -  auparavant  la  zone  dépendait  de  la 
Colonie  du  Haut-Sénégal  et  Niger,  redevenu  le  "Soudan  français"  après 
1920. 

Au  début  du  XXème  siècle,  il  n'existait  plus  en  Assaba  de  sites 
sédentaires  occupés  de  manière  permanente.  Ksar  Salama  et  Dar  Oui 
Taleb  avaient  été  abandonnés  au  début  du  XIXème  siècle.  En  Ar- 
Rgayba,  la  zone  naturelle  de  l'Assaba  où  fut  créé  le  poste  de  Kiffa,  la  vie 
sédentaire  fut  introduite  par  les  troupes  coloniales.  L'instauration  de  la 
paix  coloniale  conduisit  en  effet  à  un  premier  peuplement  du  ksar  Kiffa 
(créé  officiellement  en  novembre  1907),  par  des  commerçants  dioula 
venus  de  Kayès,  attirés  par  les  possibilités  du  commerce  de  la  gomme 
arabique,  et  par  des  esclaves  et  des  affranchis  qui  cherchaient  à  se 
libérer  de  leurs  maîtres.  De  nos  jours,  la  population  de  la  ville  se 
décompose  en  un  groupe  bidan  -  au  sens  culturel  et  linguistique  - 
majoritaire,  et  un  groupe  d'origine  noire  (Bambara,  Soninké,  Pulaar), 
sans  que  ceci  corresponde  à  une  séparation  ethnique  au  sein  de 
l'espace  citadin.  Notons  néanmoins  l'existence  d'un  quartier  (Khadima) 
composé  presque  exclusivement  de  haratin. 

Pendant  longtemps  la  population  du  ksar  n'a  augmenté  que  très 
lentement;  en  1924  on  comptait  seulement  197  habitants  permanents. 
La  grande  majorité  des  bidan  restait  attachée  au  mode  de  vie  nomade.  Il 
faudra  attendre  les  années  1946-1950  pour  observer  un  accroissement 
significatif  de  la  population.  En  1946,  après  une  période  de  sécheresse, 
la  population  passe  à  1.807  habitants  (dont  environ  300  bidan,  les 
premiers  à  devenir  "citadins"),  puis,  en  1950,  à  2.551  habitants.  Cette 
population  reste  stable  jusqu'à  la  fin  de  la  période  coloniale.  Son 
accroissement  est  lié  d'une  part,  à  la  grande  sécheresse  des  années 
1 970,  d'autre  part  à  l'attraction  qu'exerce  sa  vitalité  commerciale.  Entre- 
temps, Kiffa  est  en  effet  devenue  le  centre  commercial  de  la  région  de 
l'Assaba,  reliant  la  capitale  à  l'Est  du  pays,  et,  du  Nord  au  Sud,  les 
régions  du  Tagant  à  celle  de  Kayès,  au  Mali.  En  1977,  on  comptait 
10.266  habitants;  en  dix  ans,  ce  chiffre  triplera;  parallèlement,  le  nombre 
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de  localités  sédentaires  dans  la  Région  de  l'Assaba  continue  à  croître 
(en  1977  on  comptait  352  "villages",  en  1988,  520"'). 

Fondée  dans  un  espace  consacré  avant  tout  aux  activités  pastorales 
(dans  une  zone  de  mares  d'eau  salée),  la  ville  de  Kiffa  s'est  développée 
autour  du  Poste  militaire  installé  en  1 906,  au  nord-est  de  l'oued  Kiffa. 
Dans  les  années  1920,  l'administration  favorise  la  création  d'une 
palmeraie  dans  le  lit  de  cet  oued  qui,  de  nos  jours,  entoure  la  ville.  Les 
quartiers  "anciens"  sont  le  "quartier  administratif",  le  quartier  de  Khadima 
(l'ancien  ksar)  et  le  quartier  Debaye.  Dans  les  années  1940,  un  nouveau 
quartier,  Jedida,  est  créé  autour  du  marché  du  bétail  et  des  produits 
agricoles.  Depuis  lors,  la  ville  s'est  étendue  vers  l'est,  en  suivant  la  route 
vers  Tamchakett  et  vers  Aïoun  el-Atrouss  (quartiers  périphériques  de 
Seif  Cherif  Gomez,  Klig  Selme  et  Tamouret),  mais  aussi  vers  l'ouest,  en 
suivant  la  route  Kiffa-Nouakchott  (quartiers  périphériques  de  Sagattar  et 
de  M'Seiguila).  Kiffa  n'a  cependant  pas  de  véritable  trame  urbaine: 
l'espace  que  l'on  peut  désigner  comme  "urbain"  se  résume  en  effet  aux 
quartiers  anciens  (Zone  administrative,  Khadima  et  Jedida).  Ailleurs,  les 
maisons  ont  été  construites  sans  ordre  précis.  Les  constructions  en  dur 
et  en  banco  sont  généralisées  au  centre-ville,  alors  que  dans  la 
périphérie  prédominent  les  tentes  et  les  hangars,  très  présents  aussi 
dans  les  enceintes  des  maisons  de  la  zone  urbanisée. 

En  fait,  depuis  l'époque  coloniale,  aucun  "plan  directeur"  de  l'espace 
urbain  n'a  été  mis  en  place.  Les  conditions  de  la  "vie  urbaine"  sont 
précaires:  si  de  nos  jours  un  certain  nombre  de  services  publics  tels 
qu'école  primaire,  collège,  lycée,  hôpital,  un  centre  régional  de 
développement  agricole  et  pastoral  existent,  on  note  néanmoins 
l'absence  de  services  plus  fondamentaux,  tels  que  l'eau  courante  ou 
l'électricité,  qui  symbolisent  ailleurs  le  confort  de  la  vie  urbaine. 

Selon  une  enquête  publiée  en  1988^,  à  Kiffa,  un  ménage  sur  cinq 
possède  des  puits  à  l'intérieur  de  sa  maison.  Les  autres 
s'approvisionnent  en  eau  auprès  des  voisins  ou  l'achètent  à  des 
porteurs  d'eau  qui,  chaque  jour,  parcourent  la  ville.  Les  eaux  usées 
sont,  en  général,  évacuées  directement  dans  les  "rues".  Enfin,  les 
lampes  à  gaz  et  les  bougies  représentent  les  principaux  modes 
d'éclairage  des  habitations  -  seuls  quelques  riches  familles,  les  ONG^  et 


^  RIM,  Recensement  général  de  la  population  1977,  Données  essentielles, 
CEDES  1983.  Résultats  préliminaires  du  recensement  de  1988,  La  Mauritanie 
en  chiffres,  ONS,  1991. 

^_L'Urbanisation  de  la  Mauritanie,  RIM,  SCIC-AMO,  Paris,  La  Documentation 
Française,  1988:  78. 

^  En  particulier,  la  Fédération  Luthérienne  Mondiale  (principal  employeur  de 
la  ville  après  l'administration)  qui,  installée  depuis  1986,  développe  une  action 
orientée   vers   l'agriculture   au   niveau   citadin    (maraîchage)   et   régional 

262 


Transformations  socio-culturelles  a  Kiffa 

le  centre  hospitalier  public  possèdent  des  générateurs.  Le  principal 
problème  de  Kiffa  est  la  diminution  de  ses  ressources  en  eau:  le  nombre 
élevé  de  puits  privés  met  en  danger  l'approvisionnement  futur.  La 
nappe  phréatique  descend,  chaque  année,  de  manière  alarmante,  sans 
qu'aucune  mesure  gouvernementale  n'ait  été  prise  jusqu'à  présent 
pour  trouver  une  solution  au  problème. 


Les  transformations  de  l'époque  contemporaine 

Dans  la  période  contemporaine,  on  peut  identifier  deux  sources  de 
transformations  sociales  et  culturelles  d'importance,  mieux  observables 
en  milieu  "citadin"  qu'en  milieu  rural.  D'abord,  la  généralisation  des 
rapports  marchands,  fondés  sur  la  monétarisation  des  échanges 
économiques;  puis  l'expansion  des  discours  et  des  pratiques  véhiculés 
par  l'administration,  concernant  la  "modernisation"  de  la  société,  qui  ont 
essentiellement  trait  à  "l'égalitarisme"  et  à  la  démocratie. 

L'introduction  à  Kiffa  des  rapports  marchands  s'amorce  lors  de  la 
colonisation;  néanmoins,  ils  ne  s'intensifient  qu'après  les  années  1940- 
1950.  A  partir  de  cette  période,  la  dépendance  des  éleveurs  vis-à-vis  du 
marché  local,  voire  international,  devient  irréversible.  Avec  la 
monétarisation  de  l'économie  apparaissent  des  besoins  nouveaux, 
associés  à  des  produits  d'importation  (le  thé,  le  sucre,  les  tissus...).  La 
pénétration  de  ce  type  d'économie  à  Kiffa  transforme  les  relations 
sociales  traditionnelles,  fondées  sur  l'échange  non-monétaire  des 
produits  de  l'élevage  et  sur  le  système  hiérarchique  des  groupes 
statutaires  bidan. 

L'affaiblissement  des  rapports  sociaux  traditionnels  apparaît  typique 
de  la  ville  de  Kiffa,  lors  de  la  période  coloniale.  Dans  un  premier  temps, 
l'administration  française  favorise  en  effet  le  mouvement  de  "libération" 
des  esclaves  et  des  affranchis  de  leurs  maîtres  bidan:  en  s'installant  à 
Kiffa,  ils  obtiennent  la  "protection"  officielle  des  Commandants  du 
Cercle  de  l'Assaba.  Dans  un  deuxième  temps,  compte  tenu  de 
l'élargissement  du  marché  en  ville,  ces  groupes  dépendants  ont 
tendance  à  s'installer  à  Kiffa  à  la  recherche  d'un  travail  salarié.  Lors  des 
périodes  de  sécheresse,  notamment  après  les  années  1970,  Kiffa  est  le 
principal  centre  d'attraction  des  migrants,  temporaires  ou  définitifs,  issus 
des  groupes  serviles  de  la  société  bidan  de  l'Assaba.  Cela  dit,  si  d'une 
manière  générale,  l'expansion  du  marché  a  induit  une  rupture  relative  de 
ces  groupes  vis-à-vis  de  leurs  anciens  maîtres  (les  liens  sociaux  n'ayant 
pas  complètement  disparu),  leur  "libération"  statutaire  reste  assez 
précaire.  Ils  continuent  en  effet  à  remplir  des  rôles  subalternes,  en 


(construction  de  barrages).  Citons  également  Oxfam  et  World  Vision,  dont  les 
actions  d'aide  au  développement  se  concentrent  sur  la  santé. 
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s'occupant  essentiellement  des  travaux  domestiques  et  manuels,  y 
compris  dans  l'agriculture,  pratiquée  dans  la  zone  oasienne  de  la  ville. 

Les  relations  salariales  ont  également  transformé  en  profondeur  les 
rapports  sociaux  entre  les  propriétaires  de  bétail  et  les  bergers  znaga. 
Ces  derniers,  bien  que  "libérés"  au  cours  de  la  période  coloniale, 
continuent  à  occuper  une  place  inférieure  .  A  cette  différence  près 
qu'après  les  années  1970,  une  grande  partie  des  troupeaux  de  la 
région  passe  des  mains  des  éleveurs  nomades  aux  mains  des 
commerçants  et  des  fonctionnaires  de  Kiffa. 

L'émergence  d'une  nouvelle  élite  citadine,  composée  par  les 
fonctionnaires  de  l'Etat  et  par  les  commerçants  enrichis,  constitue  un 
trait  important  des  transformations  récentes.  Si,  dans  le  passé,  l'élite  de 
Kiffa  était  formée  par  des  groupes  statutaires  de  la  société  bidan,  les 
zouaya  et  les  hassan,  on  assiste  aujourd'hui,  comme  le  disent  les  gens 
de  la  ville,  à  un  "renversement  des  coutumes".  Les  fonctionnaires  et  les 
commerçants,  bien  que  pouvant  avoir  des  "origines  statutaires 
inférieures",  doivent  être  traités  avec  les  égards  dûs  aux  "nobles"  -  au 
sens  généalogique  du  terme.  Deux  nouveaux  critères,  inexistants  dans 
le  passé,  sont  ainsi  attachés  de  nos  jours  à  la  mobilité  sociale: 
l'éducation  "moderne"  et  la  richesse. 

L'école  "moderne",  par  opposition  à  l'école  coranique  et  à  la  medersa 
traditionnelles,  représente  un  des  instruments  privilégiés  par  l'Etat  pour 
introduire  les  idées  "modernes"  d'égalitarisme  social,  totalement 
opposées  à  l'idéologie  et  aux  pratiques  hiérarchiques  de  la  société 
b/dan  traditionnelle.  Déjà  à  l'époque  coloniale,  ce  rôle  de  l'école  avait  été 
souligné  par  l'administration,  sans  d'ailleurs  beaucoup  de  succès:  les 
tentatives  entreprises  à  partir  de  1910  se  soldèrent  par  des  échecs,  les 
bidan  refusant  d'envoyer  leurs  enfants  à  "l'école  française".  A  l'opposé, 
les  groupes  noirs  et  haratin  de  Kiffa  percevaient,  déjà  à  cette  époque, 
l'importance  de  l'éducation  "occidentale"  pour  modifier  leur  statut.  Après 
l'indépendance,  l'Etat  mauritanien  approfondit  l'œuvre  commencée  par 
les  Français;  de  nos  jours,  le  collège  et  le  lycée  de  Kiffa  (construits  avec 
l'aide  de  l'Arabie  Saoudite),  attirent  environ  3.000  élèves  venus  des 
zones  rurales  de  l'Assaba  et  de  l'Est  en  général,  toutes  origines  tribales, 
statutaires  et  ethniques  confondues.  Signalons  également  que  la 
"filière  arabe"  de  l'enseignement  est  largement  prédominante,  au 
détriment  de  la  "filière  française",  destinée,  vraisemblablement,  à 
disparaître.  Il  s'agit  là  d'un  choix  de  l'Etat  mauritanien  depuis  les  années 
1970  et  qui  indique  les  options  politiques  et  culturelles  adoptées  pour 
l'ensemble  du  pays. 

Quant  au  critère  de  la  richesse  comme  vecteur  de  la  mobilité  sociale, 
on  peut  dire  qu'il  s'est  amorcé  dès  la  période  coloniale  pour  ne  devenir 
fondamental  qu'après  les  années  1970.  Dans  un  cadre  global  marqué 
par  la  grande  sécheresse,  des  commerçants,  en  dehors  de  leurs 
occupations  habituelles,  se  sont  attachés  à  organiser  le  trafic  des 
denrées  alimentaires  envoyées  par  la  communauté  internationale  à  la 
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Mauritanie.  De  cette  époque  date  en  fait  la  réorganisation  des  nouveaux 
cercles  clientélaires  associant  étroitement  les  marchands,  les 
fonctionnaires  et  les  chefs  des  tribus.  Les  "clients"  de  ces  groupes 
étant,  bien  entendu,  les  populations  tribales  nomades  qui  s'installaient  à 
Kiffa  pour  échapper  à  la  famine  sévissant  dans  toute  la  région.  Depuis 
lors,  la  dépendance  des  "nouveaux  citadins"  vis-à-vis  du  marché  n'a  fait 
que  s'approfondir.  Il  en  va  de  même  pour  la  "mentalité  d'assistés"  -  selon 
la  terminologie  officielle  -,  que  développent  les  habitants  les  plus 
démunis  de  la  ville.  Si  l'on  tient  compte  du  fait  que  "l'aide  alimentaire"  se 
poursuit  encore  à  Kiffa,  et  que  dans  la  distribution  de  cette  "aide,"  les 
cercles  clientélaires  sont  fondamentaux,  il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce  que 
les  plus  pauvres  de  la  ville  continuent  à  considérer  que  les  notables  de 
Kiffa  leur  "doivent"  assistance.  Dans  un  autre  ordre  d'idées, 
l'affaiblissement  des  rapports  sociaux  traditionnels  peut  être  observé 
dans  le  changement  des  stratégies  matrimoniales.  Dans  le  cadre 
traditionnel,  on  privilégie  les  échanges  matrimoniaux  à  l'intérieur  de  la 
tribu:  les  mariages  entre  "proches  parents"  étant  les  mieux  considérés, 
car  associés  au  renforcement  du  pouvoir  politique  et  du  prestige  acquis 
par  le  groupement  tribal.  A  Kiffa  au  contraire,  les  échanges  matrimoniaux 
actuels  prennent  très  peu  en  compte  l'appartenance  tribale.  En  fait,  les 
stratégies  matrimoniales  actuelles  respectent  seulement  la  règle 
d'hypogamie  féminine,  propre  à  la  structure  matrimoniale  bidan:  une 
femme  ne  peut  pas  épouser  un  homme  de  statut  inférieur  au  sien.  La 
persistance  de  cette  règle  confirme  l'importance  des  valeurs  patriarcales 
de  cette  société:  comme  les  hommes,  les  femmes  héritent  du  statut 
tribal  et  du  rang  de  leurs  pères;  pour  elles,  épouser  un  homme  de  statut 
inférieur  équivaut  à  faire  table  rase  de  l'héritage  paternel;  leurs  enfants 
seraient  alors  de  statut  inférieur  au  leur  puisqu'ils  hériteraient  celui  du 
père.  Ce  changement  des  stratégies  matrimoniales  est  directement 
influencé  par  les  nouveaux  critères  de  mobilité  sociale  pratiqués  à  Kiffa. 
Ainsi,  le  critère  de  la  "richesse"  contribue  à  la  monétarisation  croissante 
de  la  dot  exigée  par  la  loi  coranique  pour  établir  le  contrat  du  mariage. 
D'autre  part,  l'expansion  de  l'administration,  exprimée  par 
l'accroissement  des  nominations  de  fonctionnaires  et  de  militaires  à  Kiffa 
depuis  les  années  1970,  amène  l'instauration  d'une  "mode 
matrimoniale"  totalement  nouvelle:  pendant  la  période  de  leur 
affectation,  les  fonctionnaires  -  civils  ou  militaires-  épousent  des  femmes 
de  Kiffa,  puis  divorcent  lors  de  leur  mutation  pour  recommencer  ailleurs. 
Compte  tenu  des  besoins  monétaires  et  de  la  souplesse  de  l'institution 
matrimoniale  parmi  les  bidan,  ces  "candidats  au  mariage"  sont, 
cependant,  assez  appréciés  par  les  femmes  de  la  ville. 

La  transformation  sociale  la  plus  récente  a  trait  à  l'installation  d'un 
régime  démocratique  en  Mauritanie.  Entamée  depuis  1986, 
l'expérience  démocratique  touche  essentiellement  les  villes,  lieux 
privilégiés  de  la  pénétration  des  idées  et  des  pratiques  sociales 
nouvelles.  Pour  généraliser  le  discours  de  la  "modernisation"  politique 
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du  pays,  le  gouvernement  de  Ould  Sid'Ahmed  Taya  a  légalisé  la  création 
des  partis  politiques  fondés,  selon  le  discours  officiel,  non  pas  sur  les 
anciennes  solidarités  ethniques,  tribales  ou  statutaires,  mais  sur  l'idée 
"d'égalitarisme  social".  Les  partis  doivent  donc  regrouper  les  "citoyens", 
sans  aucune  distinction,  autour  de  programmes  politiques  conçus  dans 
le  but  d'améliorer  les  conditions  de  vie  des  populations.  Mais  la  distance 
entre  les  discours  et  les  pratiques  reste  importante.  L'ouverture 
"démocratique"  reste  en  effet  fondée  sur  la  mobilisation  des  structures 
tribales,  ethniques  et  statutaires  qui  continuent  à  organiser  la  société 
mauritanienne,  au-delà  et  malgré  les  changements  globaux  enregistrés 
depuis  les  années  1970. 

Ainsi,  depuis  1986,  on  observe  à  Kiffa  une  restructuration  des 
rapports  politiques  entre  les  divers  segments  de  la  population  citadine. 
Cette  restructuration  s'organise  essentiellement,  dans  le  cadre  tribal, 
fractionnel  et  clientélaire  fixé,  dans  les  années  1970,  autour  de  la 
distribution  de  l'aide  alimentaire.  Entre  1986  et  1990,  l'ensemble  des 
"jeux  politiques"  s'organise  autour  de  l'élection  des  maires  (au  niveau 
des  capitales  régionales,  des  capitales  départementales  et  enfin  des 
communes  de  l'Assaba). 

D'une  manière  générale,  le  gouvernement  de  Ould  Sid'Ahmed  Taya 
s'immisce  directement  dans  les  campagnes  électorales,  auprès  des 
chefs  tribaux  traditionnels,  des  commerçants  et  des  "cadres".  En  1986, 
le  premier  maire  de  Kiffa  fut  ainsi  élu  grâce  à  l'appui  des  Ahl  Sidi 
Mahmoud,  le  groupement  tribal  le  plus  important  de  Kififa  et  de  l'Assaba. 
En  1990,  au  contraire,  le  gouvernement  donna  son  appui  à  un  autre 
candidat  à  la  Mairie,  issu  des  Shratit,  tribu  devenue  "ennemie"  depuis 
les  années  1980  des  Ahl  Sidi  Mahmoud.  C'est  au  cours  de  cette 
période  qu'a  émergé  à  Kiffa  un  nouveau  clivage  social  distinguant  les 
"vieux",  partisans  du  maintien  de  l'ordre  établi  par  le  gouvernement  de 
Ould  Sid'Ahmed  Taya,  et  les  "jeunes"  (cadres,  lycéens,  enseignants), 
opposés  à  cet  "ordre". 

Ce  fut  le  point  de  départ  d'  un  nouveau  changement  social:  les 
"jeunes",  fortement  politisés,  refusaient  en  effet  le  maintien  des 
divisions  tribales,  statutaires  et  ethniques  dans  l'organisation  de  la  vie 
politique  de  la  ville.  Lors  de  la  création  des  partis  politiques  en  vue  des 
élections  présidentielles  de  1992,  ils  ont  massivement  adhéré  au  parti 
de  "l'opposition",  l'Union  des  Forces  Démocratiques,  qui  regroupait 
également  la  grande  majorité  des  groupes  noirs  (Bambara,  Soninké  et 
Pulaar).  De  l'autre  côté,  le  Parti  Républicain  Démocratique  et  Social 
(dirigé  par  le  Président  en  personne)  rassemblait  l'élite  citadine 
composée  par  les  commerçants,  les  fonctionnaires  et  la  grande  majorité 
des  chefs  tribaux.  A  cette  occasion,  les  Ahl  Sidi  Mahmoud  de  Kiffa  se 
divisèrent  en  suivant  le  clivage  "bipartite"  entre  le  PRDS  et  l'UFD, 
largement  répandu  dans  le  pays;  ainsi,  alors  que  le  chef  de  cette 
confédération  tribale  appuyait  le  PRDS,  son  fils  aîné  se  plaçait  à  la  tête 
de  rUFD.  Lors  des  élections  présidentielles  du  24  janvier  1992,  Ould 
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Sid'Ahmed  Taya  fut  élu  contre  son  principal  opposant,  le  candidat  de 
rUFD,  Ahmed  Ould  Daddah,  frère  du  premier  président  mauritanien, 
Moktar  Ould  Daddah. 

A  Kiffa,  sur  un  total  de  43.188  inscrits  sur  les  listes  électorales,  on 
enregistra  seulement  14.489  votants  (soit  35%),  dont  9.135  pour  Ould 
Sid'Ahmed  Taya  (soit  63%)  et  4.147  pour  Ould  Daddah  (29%)^.  Pour 
une  partie  de  la  population,  ces  résultats  sont  dûs  à  la  fraude  électorale  - 
on  signale  en  particulier  que  le  nombre  d'inscrits  est  trop  important  et  ne 
correspond  pas  aux  recensements  de  la  population  de  1988.  Cela 
étant,  on  peut  remarquer  que  le  taux  de  participation  est  resté  assez 
faible;  ce  qui  semble  indiquer  le  peu  d'importance  accordée  aux  scrutins 
"démocratiques"  par  les  habitants  de  la  ville.  Néanmoins,  l'introduction 
des  jeux  électoraux  a  permis  l'adoption  d'une  nouvelle  vision  du 
politique,  étroitement  associée  à  l'éducation  "moderne"  des  citadins.  Le 
critère  de  l'éducation  apparaît  ainsi  à  la  base  du  clivage  signalé  plus  haut 
entre  les  "jeunes"  (scolarisés)  et  les  "vieux"  (en  grande  partie  non 
scolarisés).  Certes,  il  ne  s'agit  là  que  d'un  germe  de  transformation.  Les 
luttes  mi-partisanes  (au  sens  moderne  du  terme),  mi-factionnelles  (dans 
le  sens  traditionnel  des  groupements  alliés  autour  d'un  objectif  politique 
commun),  se  poursuivent.  Ainsi,  lors  des  élections  municipales  du  28 
janvier  1994,  Muhammad  Mahmoud  ould  Muhammad  Radi,  fondateur  de 
l'UFD  à  Kiffa,  devenu  chef  de  la  confédération  tribale  des  Ahl  Sidi 
Mahmoud  depuis  mars  1992,  a  été  élu  maire  de  la  ville. 

Depuis  la  fondation  du  ksar,  les  habitants  de  Kiffa  ont  adopté 
progressivement  des  valeurs  associées  au  mode  de  vie  urbain.  Nous 
avons  signalé  l'affaiblissement  des  rapports  sociaux  fondés  sur  la 
hiérarchisation  statutaire  de  la  société;  affaiblissement  dû,  pour 
l'essentiel,  à  la  généralisation  de  relations  monétaires,  mais  aussi  à 
l'introduction  des  idées  "égalitaristes"  véhiculées  par  l'administration. 
Parallèlement,  de  nouveaux  critères  de  mobilité  sociale  (l'éducation,  la 
richesse)  réorganisent  l'évolution  des  structures  sociales  et  politiques 
de  Kiffa. 

Dans  ce  cadre,  sont  apparues  de  nouvelles  formes  de  cohésion 
sociale,  fondées,  par  exemple,  sur  le  voisinage  résidentiel,  l'insertion 
professionnelle  ou  la  participation  aux  mêmes  cercles  clientélaires.  Il 
nous  semble  cependant  que  la  principale  forme  de  cohésion  sociale 
observable  à  Kiffa  est  celle  issue  du  sentiment  d'appartenance  des 
habitants  à  la  ville.  Cette  identité  "citadine"  coexiste  avec  des  identités 
plus  anciennes  (identité  tribale,  statutaire,  ethnique),  toujours 
agissantes.    Nous   avons   abordé   le   sujet  ailleurs^;   on   signalera 


^   Résultats  fournis  par  le  Ministère  de  l'intérieur,  parus  dans  le  journal 
hebdomadaire  Al-Bayane,  7,  29  janvier  au  4  février  1992:  6-7. 

^  M.  Vil!asante-de-Beauvais,  "Construction  et  redéfinition  identitaire  en 
Mauritanie.  La  sédentarisation  et  la  citadinité  à  Kiffa,  Kaédi  et  Kurudiel",  Cahiers 
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simplement  ici  que  cette  identité  paraît  avoir  moins  de  rapports  avec 
l'accès  aux  services  couramment  associés  à  la  vie  urbaine  qu'avec 
l'adoption  des  habitudes,  des  modes  et  des  manières  de  comportement 
reconnus  comme  étant  "citadins".  D'une  manière  générale, 
l'actualisation  des  comportements  citadins  est  associée  à  la 
"modernisation"  de  la  société;  et,  de  ce  point  de  vue,  ils  illustrent  la 
distance  avec  le  mode  de  vie  "traditionnel".  Hormis  l'école,  cette 
"modernisation"  est  associée  aux  possibilités  de  consommation  de 
produits  alimentaires  d'usage  courant  (thé,  sucre,  huile,  farine,  pâtes...), 
ou  de  produits  jamais  consommés  auparavant  (le  poisson,  le  poulet,  les 
œufs);  mais  aussi  avec  la  consommation  d'articles  vestimentaires  (voiles, 
boubous,  pantalons,  chemises...),  ou  de  produits  "de  luxe"  importés 
(cigarettes,  radios,  magnétophones,  parfums,  tapis,  coussins...).  Le 
marché  et  les  établissements  commerciaux  de  Kiffa  représentent  ainsi 
les  lieux  publics  privilégiés  mais  non  exclusifs  de  la  "modernisation"  de  la 
société  citadine. 

Le  tronçon  de  la  "Route  de  l'Espoir"  (reliant  Nouakchott  avec 
l'extrême-Est  du  pays)  qui  traverse  Kiffa,  ainsi  que  la  route  qui  mène  vers 
l'aéroport,  sont  devenus  une  sorte  de  "grand  boulevard"  où,  chaque  fin 
d'après-midi,  à  la  tombée  de  la  chaleur,  viennent  se  promener  les  jeunes 
surtout,  garçons  et  filles.  Pour  les  habitants  de  Kiffa,  sans  distinction 
statutaire  ou  ethnique,  ces  promenades  représentent  le  symbole  par 
excellence  de  leur  insertion  dans  la  vie  citadine  moderne.  Cette  pratique 
favorise,  par  ailleurs,  les  rencontres  et  les  fiançailles,  de  plus  en  plus 
établies  en  dehors  du  cercle  familial.  Cette  évolution  des  coutumes 
associées  au  mariage  concerne  essentiellement  les  jeunes  générations 
qui,  en  ville,  ont  également  adopté  des  coutumes  "modernes", 
vivement  critiquées  mais  tolérées  par  les  parents.  Par  exemple,  les  filles 
de  Kiffa  refusent  les  critères  esthétiques  traditionnels  de  la  beauté 
féminine  (l'embonpoint)  et  cherchent  à  "garder  la  ligne".  Elles 
apprécient  également  la  lecture  des  romans-photo,  le  cinéma  et  les 
soirées  musicales  entre  amis.  De  leur  côté,  les  garçons  considèrent 
qu'être  "moderne",  c'est  se  vêtir  à  la  manière  occidentale,  parter  français, 
aller  au  cinéma,  ne  pas  manger  de  couscous,  sortir  en  voiture,  fumer,  et 
avoir  de  nombreuses  amies.  Dans  ces  habitudes  nouvelles,  on 
n'observe  pas  de  distinctions  importantes  entre  sexes,  origines 
ethniques  ou  statutaires;  à  cette  différence  près  que  les  jeunes  haratin 
de  la  ville  octroient  une  importance  cruciale  à  l'éducation  scolaire, 
gratuite  et  obligatoire. 

Enfin,  si  les  "vieux"  restent  quelque  peu  réticents  face  à  cette 
évolution,  ils  n'adoptent  pas  pour  autant  une  attitude  ouvertement 
hostile.  Tant  que  les  règles  de  la  politesse  sont  maintenues  entre  les 
générations  (notamment  ne  pas  fumer  devant  les  personnes  plus 

d'URBAMA,  Actes  de  la  "Table  ronde  sur  la  citadinité",  Tours,  juin  1992,  à 
paraître. 
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âgées,  ne  pas  prendre  la  parole  sans  l'avoir  demandée),  ils  restent  plutôt 
bienveillants  vis-à-vis  des  habitudes  "nnodernes"  des  jeunes.  Comme 
par  le  passé,  ils  préfèrent  se  réunir  dans  les  maisons  des  parents  ou  des 
amis.  A  Kiffa,  comme  dans  le  reste  du  pays,  hormis  le  marché,  il  n'existe 
pas  de  lieu  public  particulier  pour  les  réunions,  qui  se  tiennent 
généralement  dans  l'espace  privé  des  maisons.  Dans  les  villes  de 
Mauritanie,  il  n'y  ni  cafés  réservés  aux  hommes,  ni  bains  publics  et  les 
mosquées  (à  l'exception  de  celles  de  Nouakchott)  ne  constituent  pas 
non  plus  des  lieux  de  rencontre.  Les  deux  mosquées  de  la  ville 
n'attirent  qu'une  partie  réduite  de  la  population.  Probablement  en  raison 
de  l'héritage  culturel  du  nomadisme  pastoral,  les  habitants  de  Kiffa 
préfèrent  accomplir  leurs  prières  quotidiennes  chez  eux,  sur  leurs  lieux 
de  travail  ou  même  dans  les  rues  de  la  ville,  le  vendredi  étant  réservé  au 
repos  et  à  la  prière  dans  un  cadre  familial. 


Pour  conclure  cette  brève  présentation  des  transformations  sociales 
et  culturelles  de  Kiffa,  il  est  nécessaire  de  préciser  que,  malgré  les 
changements  subis  depuis  le  début  du  siècle,  les  habitants  de  Kiffa 
restent  en  partie  attachés  au  mode  de  vie  des  temps  anciens,  lorsque  le 
nomadisme  pastoral  rythmait  la  vie  des  "citadins".  En  dehors  des 
pratiques  politiques  actuelles,  qui  combinent  tradition  tribale  et 
émergence  des  partis  politiques  modernes,  on  observe  l'actualisation 
des  coutumes  ancrées  dans  la  tradition  "bidan".  Par  exemple,  lorsque  le 
niveau  de  vie  de  la  famille  le  permet,  les  mariages  et  les  naissances  sont 
fêtés  avec  la  musique  traditionnelle  des  griots,  venus  parfois  d'autres 
régions.  Il  en  va  de  même  lors  des  réceptions  officielles  célébrant,  par 
exemple,  l'indépendance  de  la  Mauritanie,  la  Journée  internationale  de 
la  femme  ou  la  venue  du  président.  Dans  ce  dernier  cas,  auquel  nous 
avons  eu  la  chance  d'assister  en  1988,  les  chefs  tribaux  de  Kiffa,  les 
notables  et  les  autorités  viennent  l'accueillir  à  l'aéroport  accompagnés 
d'une  centaine  de  "guerriers"  montés  sur  leurs  chameaux,  fusils  à 
l'épaule,  tandis  que  les  femmes  lancent  leurs  "you-yous"  tout  au  long  de 
la  route  qui  mène  de  l'aéroport  au  centre-ville.  "L'occidentalisation"  des 
habitudes  sociales  et  culturelles  semble  ainsi  coexister,  sans  grands 
heurts,  avec  les  coutumes  traditionnelles  dans  la  ville  la  plus  importante 
de  l'Est  mauritanien. 
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D'EMMA  BOVARY  A  HASSAN  AL-BANNA 

DYNAMIQUES    CULTURELLES    DES    PETITES    VILLES 
EN    MÉDITERRANÉE    ORIENTALE 


SALIM    TAMARI 


Le  terme  "petites  villes"  évoque  invariablement  une  image  de 
médiocrité  culturelle  et  de  contrôle  social:  deux  attributs  qui  vont  de  pair. 
Quand  Flaubert  publie  Madame  Bovary  en  1857,  Rouen  -  la  ville  des 
escapades  de  Madame  Bovary  -  est  un  centre  régional  majeur  d'environ 
100.000  habitants,  deux  fois  la  taille  de  Strasbourg  et  trois  fois  celle  de 
Grenoble  à  la  même  époque  (mais  le  cinquième  de  la  taille  de  Paris)''  ;  de 
plus,  dans  une  grande  ville  de  cette  taille,  il  n'y  avait  pas  de  précautions 
spéciales  à  prendre  pour  une  liaison  amoureuse,  et  le  second  amant  de 
la  Bovary  -  le  clerc  de  notaire  Léon  -  engagea  un  conducteur  de  fiacre 
pour  consommer  sa  liaison  avec  Emma^. 

Emma  Bovary  venait  à  Rouen  pour  s'échapper  de  Yonville,  petite  ville 
commerçante  où  elle-même  et  le  fastidieux  Docteur  Bovary  étaient 
installés  dans  une  atmosphère  suintante  d'ennui  provincial.  Elle  se 
flétrissait  dans   le   rôle  de  femme  au  foyer  de   Yonville  dont   les 


Professeur  de  sociologie,  Université  de  Bir  Zeit,  Palestine  occupée 

^  Philip  Benedict  (dir.)  :  Cities  and  Social  Ctiange  in  Early  Modem  France, 
(Londres),  pp.  24-25. 

^  Julian  Barnes  prétend  qu'un  an  après  la  publication  de  Madame  Bovary  en 
1857,  on  pouvait  faire  appel  à  Hambourg  à  des  conducteurs  de  fiacre  pour  des 
amours  tarifées.  On  les  appelait,  évidemment,  des  Bovary.  Julian  Barnes  : 
Flaubert's  Parrot. 
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commérages  au  sujet  de  ses  "airs  vaporeux"  la  conduisaient  à  la 
névrose.  Cette  atmosphère  est  immortalisée  dans  la  fameuse  scène  des 
comices  agricoles,  pendant  laquelle  Emma  commence  à  prendre 
intensément  conscience  -  grâce  aux  avances  du  jovial  M.  Rudolphe  - 
des  possibilités  qu'offre  le  rejet  des  convenances  pour  échapper  à 
l'atmosphère  étouffante  de  la  mesquine  existence  bourgeoise  de 
Yonville.  Ainsi  tout  comme  Yonville  signifie  la  répression  sociale  et  la 
médiocrité,  Rouen  symbolise  la  libération  du  confinement,  le  monde  de 
l'opéra,  des  tissus  fins,  des  modes  de  Paris,  et  de  l'amour  illicite. 

Le  caractère  qui  offre  le  meilleur  exemple  de  la  condition  bovarienne 
dans  le  Levant  moderne,  est  celui  de  l'héroïne  du  remarquable  roman 
de  Hanan  Al-Sheikh,  L'histoire  de  Zalira.  Opprimée  par  sa  famille  qui 
avait  arrangé  son  mariage  dans  une  petite  ville  d'Afrique  de  l'Ouest, 
Zahra  fuit  à  Beyrouth  où  elle  atteint  le  summum  de  l'aliénation,  au  cœur 
de  la  guerre  civile  libanaise,  par  une  relation  sexuelle  irréfléchie  avec  un 
sniper  des  rues  de  la  ville"" . 

La  recherche  de  l'anonymat  est  un  trait  commun  aux  deux 
personnages  de  Zahra  et  d'Emma,  anonymat  qui  n'est  possible  que 
dans  la  clandestinité  des  milieux  urbains.  La  nature  de  cet  anonymat  est 
discutée  par  Raymond  Williams  dans  un  de  ses  derniers  essais,  où  il 
suggère  cinq  éléments  de  citadinité  qui  entraînent  l'émergence  de  la 
modernité  hors  de  la  culture  traditionnelle: 

(i)  Effondrement  des  "normes  relationnelles"  associées  aux  styles  de 
vie  provinciaux; 

(ii)  Auto-réalisation  de  l'individu  livré  à  lui-même; 

(iii)  "L'opacité  de  la  ville"; 

(iv)  L'émergence  de  l'idée  de  "masses"  (à  la  place  de  la  perception 
antérieure  de  "populace"  urbaine,  et  des  notions  associées  de 
solidarités  sociales); 

(v)  Enfin  "la  vitalité,  la  variété,  la  diversité  libératrice  et  la  mobilité  de  la 
ville"^. 

Dans  un  registre  similaire,  Jonathan  Raban  parle  de  fluidité  des 
modèles  comportementaux,  en  tant  qu'ils  sont  désentravés  des  normes 
traditionnelles,  dans  l'atmosphère  magique  de  la  modernité  urbaine^. 

On  peut  voir  ces  caractéristiques  comme  des  flashs  en  négatif  de  la 
culture  des  petites  villes.  Elles  révèlent  ce  qui  est  absent  dans  ce  milieu. 


^  Zahra,  comme  Emma  Bovary,  se  rend  dans  une  petite  ville  à  la  périphérie 
d'une  capitale  (Abidjan?)  avec  son  nouveau  mari,  Majid  (Hanan  al  Shaykh, 
Hikayat  Zahra,  Dar  al-Adab,  Beyrouth,  p.  42).  L'hypothèse  de  l'identification  de 
la  ville-marché,  en  Afrique  de  l'Ouest,  est  basée  sur  la  description  de  la  scène 
dans  la  boîte  de  nuit,  p.  31. 

^  Raymond  Williams  :  The  politics  of  Modernism. 

3  Jonathan  Raban  :  Soft  City,  Fontana  (Londres,  1981),  pp  157-183. 
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On  peut  regrouper  les  cinq  caractères  discutés  par  Williams  en  deux 
tendances  culturelles: 

(i)  L'impact  disloquant  de  la  conscience  de  la  grande  ville  (ceci 
inclurait  l'absence  de  norme  c'est-à-dire  l'anomie,  une  aliénation  sociale 
et  individuelle,  une  atomisation  de  la  conscience  urbaine); 

(ii)  De  nouvelles  possibilités  d'émancipation  pour  le  comportement 
intellectuel  et  social  (action  révolutionnaire  de  masse,  créativité 
artistique,  dissidence,  tolérance  de  l'excentricité,  "non-conformisme" 
radical  à  la  Bovary). 

Une  seule  de  ces  possibilités  peut  être  distinguée  dans  la  culture 
populaire  de  la  ville  de  l'Orient  moderne:  l'émergence  d'une  culture  et 
de  mouvements  de  masse  (propulsés  par  la  pénétration  des  mass  média 
et  du  consumérisme)''. 

Par  contraste,  le  fonctionnement  social  du  quotidien  est  filtré  par  une 
intense  conscience  de  la  localité,  par  un  intense  sens  de  la 
communauté,  et  par  la  prédominance  persistante  des  réseaux  de 
parenté.  On  pourrait  ajouter  que  ces  solidarités  communautaires  et  leurs 
modes  associés  de  contrôle  social,  sont  également  fortement  ressentis 
dans  les  quartiers  des  grandes  villes,  à  travers  le  Tiers-Monde.  Par 
exemple,  dans  une  ville  présumée  européanisée,  comme  Tel  Aviv, 
Deshan  note  comment  dans  le  quartier  irakien  d'Hatikva,  la  délinquance 
est  dans  une  large  mesure  freinée  par  la  grande  visibilité  des  gens  dans 
le  voisinage.  Les  étrangers  sont  sous  la  surveillance  constante  des 
femmes  sur  le  pas  de  leur  porte,  des  commerçants  sur  le  trottoir  derrière 
leurs  étales,  des  patrons  de  café,  de  nombreux  badauds  et  d'enfants 
inquisiteurs"^. 

Ici,  exactement  comme  dans  les  villes  de  province,  la  combinaison  de 
la  "surveillance  sociale"  et  du  commérage  remplit  le  double  objectif 
d'accroître  la  solidarité  communautaire  à  l'égard  des  "étrangers",  et  de 
prévenir  les  déviations  de  la  moralité  prévalente.  Les  activités  illégales 
entraînant  de  petits  délits,  le  gangstérisme  et  le  trafic  de  drogue,  bien 
que  sévissant  dans  ce  quartier,  sont  limités  par  le  biais  de  ces 
mécanismes,  ou  chassés  vers  d'autres  parties  de  la  ville^. 

Dans  la  discussion  suivante,  je  vais  examiner  les  dynamiques 
culturelles  de  la  société  des  petites  villes  dans  une  région  de  la 
Méditerranée  orientale,  dans  le  contexte  du  débat  sur  le  "ruralisme 


^  Pour  une  discussion  de  ce  phénomène  en  Tunisie,  voir  Nicholas  Hopkins  : 
"Popular  culture  and  State  Power",  dans  Georg  Stauth  et  Sami  Zubaida  (dir.)  : 
Mass  Culture,  Popular  Culture,  and  Social  Life  in  the  Middle  East  (Campus 
Verlag,  Francfort,  1987),  pp.  225-240. 

^  Shiomo  Deshen  :  "Social  Control  in  Israeli  Urban  Quarters",  dans  Helen 
Rivlin  et  Catherine  Helmer  (dir.)  :  The  Changing  Middle  Eastern  City 
(Binghampton  :  SUNY  Press,  1980),  p.  161. 

^  Ibid.,  p.  162. 
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urbain",  et  l'émergence  de  la  paysannerie  urbaine.  La  région  sur  laquelle 
je  me  focaliserai,  les  collines  centrales  de  Palestine,  présente  plusieurs 
caractéristiques  sociales  (consécutives  à  la  perte  des  villes  côtières 
pendant  la  guerre  de  1948),  qui  sont  communes  aux  régions  du  bassin 
méditerranéen  privées  de  ville  primatiale  (Chypre,  Crète)  ou  aux  régions 
dont  la  population  urbaine  est  dispersée  pour  une  grande  part  entre  des 
villes  de  taille  moyenne  (Syrie,  Liban,  Bosnie,  Monténégro,  Tunisie, 
etc.). 

Mais  la  région  a  plusieurs  caractéristiques  originales  dont  voici  les 
principales:  présence  envahissante  d'une  population  d'origine  rurale 
déracinée  à  la  périphérie  des  villes,  persistance  d'une  production 
agricole  à  l'intérieur  des  villes,  croissance  égale  de  la  population  tant 
urbaine  que  rurale,  sans  mobilité  significative  de  la  campagne  vers  la 
ville,  malgré  la  marginalisation  de  l'agriculture.  En  réalité,  c'est  une 
société  dépourvue  de  centre  polarisateur. 


Exposé  du  problème 

Le  "rurallsme  urbain"  peut  être  mieux  saisi  grâce  à  l'expression  se 
référant  à  la  ville  marocaine  de  Sefrou:  "La  ville  dévorait  la  campagne... 
maintenant  la  campagne  dévore  la  ville"^ .  Le  cas  de  Sefrou  se  reproduit 
aujourd'hui  en  Méditerranée  orientale:  historiquement,  les  relations 
d'exploitation  entre  ville  et  campagne  se  fondaient  à  la  fois  sur  le 
capitalisme  marchand  et  sur  la  propriété  foncière  absentéiste  et 
parasitaire  qui  s'appropriait  le  surplus  de  l'activité  agricole.  Aujourd'hui, 
ces  relations  sont  en  train  de  se  renverser  partout  à  180°.  Les  chefs- 
lieux  sont  envahis  de  paysans  en  quête  de  travail  et  d'un  nouvel  avenir 
pour  leurs  enfants.  La  ruralisation  urbaine  n'est  donc  pas  seulement 
l'expression  de  l'explosion  démographique  et  une  nouvelle  définition 
culturelle  de  la  citadinité.  C'est  aussi  celle  de  l'éviction  des  anciennes 
hiérarchies  politiques  très  fermées,  et  de  la  rigidité  des  classes  sociales 
qui  s'ensuivait:  elle  marque  l'entrée  des  masses  rurales  dans  le  monde 
de  la  ville. 

Trois  niveaux  de  ce  débat  nous  concernent  ici.  Au  niveau 
élémentaire,  nous  avons  la  question  de  la  taille  des  agglomérations.  La 
question  est  de  savoir  si  la  taille  des  petites  villes  détermine  la  nature 
des  fonctions  économiques  et  des  modes  de  comportements  normatifs 
(par  exemple:  les  groupes  de  parenté  exercent-ils  un  contrôle  social 
plus  effectif  dans  des  communautés  de  petite  taille,  en  vertu  des 


''  Cité  par  Clifford  Geertz,:  "Toutes  Directions  :  Reading  the  Signs  in  an 
Urban  Sprawl",  InternationalJournal  of  Middle  East  Studies,  21  (1989),  p.  291- 
306. 
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possibilités  limitées  de  mobilité  physique  et  de  la  visibilité  accrue  des 
individus?). 

Le  second  niveau  d'analyse  concerne  la  nature  des  relations  entre 
ville  et  campagne.  Dans  quelle  mesure  les  pratiques  urbaines  de 
commerce,  de  crédit  et  d'investissement  continuent-elles  d'obéir  aux 
modèles  anciens  d'exploitation  entre  les  villes  et  "leurs"  villages? 
L'agriculture  disparaît  comme  source  première  du  revenu  rural:  n'est-ce 
pas  l'occasion  de  l'apparition  de  nouvelles  formes  d'investissements 
d'origine  urbaine?  Et  par  là  de  nouvelles  formes  (culturelles?)  de 
domination?  Les  petites  villes  tendent  à  devenir  des  centres 
commerciaux  et  administratifs  pour  leur  hinterland  rural.  Leur  caractère 
de  métropole  urbaine  a  aussi  tendance  à  être  sapé  par  l'affluence 
quotidienne  d'une  migration  rurale.  Par  ailleurs,  on  peut  considérer  ces 
agglomérations  comme  des  centres  de  diffusion,  en  direction  de  la 
société  villageoise,  de  la  technologie  moderne,  du  modèle  international 
de  consommation  et  des  normes  du  comportement. 

A  un  troisième  niveau  d'analyse,  peut-on  parler  pour  la  Méditerranée 
orientale,  d'une  certaine  absence  de  citadinité"?  Ce  que  Saad  Eddin 
Ibrahim  appelle  "infra-citadinité".  Le  débat  s'articule  autour  des 
continuités  culturelles  étayées  par  l'absence  de  diversification 
économique  interne  des  fonctions  au  sein  des  quartiers  de  la  ville.  Un 
anthropologue  libanais  identifie  ce  phénomène  comme  n'existant  pas 
uniquement  dans  les  petites  villes,  mais  aussi  dans  de  grandes  villes  de 
la  taille  de  Beyrouth: 

"Le  centre-ville  est  simplement  une  extension  du  port  et  il  fait 
fonction  de  terminai  du  trafic  provenant  de  la  campagne.  Le  centre-ville 
est  un  souk  qui  dessert  toute  la  nation  et  n'est  pas  simplement  une 
partie  organique  de  la  structure  citadine  par  excellence...  un  grand 
nombre  de  villes  du  Monde  Arabe  comme  Fès,  Alep,  Sana'a,  Damas, 
avaient,  et  ont  encore  des  souks  hebdomadaires  localisés  en  dehors 
des  limites  de  la  ville;  littéralement  parlant,  elles  n'ont  pas  de  centre- 
ville""^. 

Cette  communication  essayera  de  déterminer  le  statut  des  petites 
villes  du  Proche-Orient.  On  les  considérera  comme  des  enceintes  où  se 
joue  la  définition  culturelle  de  la  citadinité.  Cette  dernière  se  dispute, 
dans  ces  petites  villes,  entre  d'un  côté  leur  fonction  de  siège  de  pouvoir 
étatique  et  d'échange  commercial  (agissant  comme  centre  régional),  et 
d'un  autre  côté  leur  fonction  d'espace  d'initiation  à  la  "découverte  du 
monde"  par  les  masses  rurales. 


^  F.  Khouri,  op.  cit. 
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Petites  villes  ou  villages  urbains:  problèmes  de 
définition 

Dans  une  étude  sur  les  petites  villes  en  Inde,  R.L.  Singh  les  identifie 
comme  des  implantations  jouant  un  rôle  de  catalyseur  dans  l'intégration 
culturelle  des  communautés  rurales,  au  sein  des  grandes  villes^.  C'est 
un  concept  de  "liaison"  qui  ne  semble  pas  avoir  d'attributs  culturels 
autonomes,  à  part  son  statut  transitionnel.  C'est  également  conforme  à 
la  notion  de  "village  urbain"  utilisée  par  les  géographes  sociaux,  pour 
Identifier  les  banlieues  des  grandes  villes^.  Les  spécialistes  de  sciences 
sociales,  dans  leur  zèle  à  quantifier,  ont  fixé  précisément  la  taille  d'une 
petite  ville.  URBAMA  a  suggéré  que  ce  soient  des  villes  de  moins  de 
50.000  habitants^.  En  Belgique,  la  petite  ville  a  moins  de  30.000 
habitants,  aux  Etats-Unis  moins  de  10.000,  en  Inde  entre  20  et  80  000, 
selon  l'usage^. 

Le  paradis  de  l'un  est  l'enfer  de  l'autre.  Une  étude  américaine  dresse 
l'inventaire  des  vertus  des  petites  villes,  par  opposition  aux  grandes;  elle 
suggère:  la  possibilité  du  contact  personnel,  la  responsabilité,  la 
compréhension,  l'esprit  d'indépendance,  la  confiance  en  soi,  et  la 
simple  élégance  des  choses  qui  sont  petites"^.  Ces  mêmes  qualités, 
devrait-on  ajouter,  qui  ont  fait  quitter  Yonville  à  Madame  Bovary  en  quête 
du  péché. 

G. H.  Clarke,  qui  a  mené  une  importante  étude  sur  les  petites  villes  au 
Moyen-Orient,  indique  que  dans  la  majeure  partie  de  la  zone,  c'est  en 
premier  lieu  le  statut  administratif  de  la  ville,  plus  que  sa  taille  d'origine, 
qui  détermine  son  passage  à  l'urbain^.  Toutefois,  comme  l'exemple  de 
la  ville  turque  de  Tutuneli,  et  de  nombreux  centres  régionaux  de  type 
rural  similaires,  au  Moyen-Orient,  le  démontrent,  des  petites  villes 
peuvent  connaître  un  déclin  économique  et  démographique  graduel  si 
leurs  fonctions  de  service   (santé,   éducation  et  transports)   sont 


^  R.L.  Singh  et  R.P.B.  Singh  (dir)  Place  of  Small  Towns  in  India,  International 
Centre  for  Rural  Habitat  Studies,  Vernassi  (1979),  p.  12. 

2  V.K.  Tyagi  :  Urban  Growth  and  Urban  Villages^  New  Delhi,  1 987  ?,  p.  4 

^  Voir  URBAMA  :  Petites  Villes  et  Villes  Moyennes  dans  le  Monde  Arabe,  (2 
volumes).  Tours,  1986.  Pour  les  définitions,  se  reporter  à  la  contribution  de 
Robert  Escallier  sur  le  Maghreb,  pp.  3-32. 

^  Place  of  Small  Towns  in  India,  op.  cit.,  p.  12. 

^  Bert  Swanson  et  al  :  Small  Towns  and  Small  Towners^  Sage  Library  of 
Social  Research,  (Beverly  Hills,  1979)  pp.  14-15 

^  G.  H.  Blake  :  "The  Small  Town",  dans  Blake  et  Richard  Lawless  :  The 
Changing  Middle  Eastern  City,  London,  1982,  p.  210. 
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transférées  aux  grandes  villes^.  Dans  son  inventaire  des  villes  de  taille 
petite  et  moyenne  au  Maghreb,  J.F.  Troin  a  suggéré  une  typologie  des 
fonctions  des  petites  villes  (s'étendant  des  fonctions  adnninistratives, 
industrielles  et  commerciales  à  l'offre  de  services)  qui  peut  être  utile 
pour  examiner  quels  dynamismes  culturels  opèrent  à  l'intérieur  de  la  vie 
économique  de  ces  villes^. 


Dynamiques  culturelles  de  la  citadinité  levantine: 
la  crainte  de  la  solitude 

Il  y  a  plusieurs  années,  Fouad  Khoury  a  formulé  une  vive  critique  de 
l'évaluation  anthropologique  des  études  urbaines  concernant  le 
Machrek.  Elles  tendent  à  confondre,  déclare  t-il,  le  style  de  vie  d'une 
population  urbaine  pauvre  avec  celui  des  ruraux  migrant  vers  la  ville; 
c'est-à-dire  qu'elles  confondent  taudis  et  "quartiers  ruralisés".  Par 
ailleurs,  elles  imputent  au  Moyen-Orient  des  traits  culturels  qtji  sont  en 
fait  des  traits  caractéristiques  de  la  vie  sociale  dans  de  nombreux  pays 
du  Tiers-Monde^.  La  critique  de  Khoury  porte  sur  le  danger  de 
l'application  uniforme  dans  le  Tiers-Monde,  des  notions  développées 
par  l'Ecole  de  Chicago,  à  propos  des  ceintures  résidentielles  stratifiées; 
en  fait,  sa  cible  première  reste  l'affirmation  par  John  Gulik  de  la  continuité 
des  complexes  de  caractères  entre  urbain  et  ruraK. 

Les  principaux  parmi  ces  caractères  sont  l'activité  agricole,  la 
structure  segmentaire  de  la  parenté,  l'aliénation  sexuelle  (par  laquelle  il 
entend  la  ségrégation),  la  structure  domestique  de  la  famille,  et  les 
réseaux  commerciaux^.  Dans  toutes  ces  sphères,  Gulik  souligne  des 
traits  communs  significatifs  entre  rural  et  urbain,  qui  mettent  en  question 
des  idées  sur  la  modernisation  et  les  contrastes  de  styles  de  vie  ruraux 
et  urbains  au  Moyen-Orient.  On  pourrait  ajouter  ici  que  les  arguments  de 
Gulik  ont  été  étayés,  bien  que  dans  une  perspective  différente,  par  les 
contributions  sur  la  ruralisation  urbaine  dans  le  Tiers-Monde,  dans  les 


■•  Ibid.  p.  216. 

^  Jean-François  Troin,  :  "Petites  Villes  et  Villes  Moyennes  au  Maroc  : 
Hypothèses  et  réalités",  dans  URBAMA,  op.  cit.,  pp.  69-81. 

^  Fred  Khouri  :  "Ideological  Constants  and  Urban  Living"  dans  Saqqaf  (dir.), 
The  Middle  East  City  :  Ancient  Traditions  Confront  A  Modern  Worlds  (New  York, 
1987). 

^  John  Gulick  :  "Village  and  City  :  Cultural  Continuities  in  Twentieth  Century 
Middle  East  Cultures",  dans  Lapidus  (dir.)  Middle  Eastern  Cities,  Berkeley, 
1969,  pp.  122-158 

^  Gulick.  ibid.,  124-137. 
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écrits  de  personnes  connme  Worsely  et  Roberts,  et  dans  des 
discussions  sur  le  secteur  informel  dans  les  quartiers  industriels  des 
grandes  villes"'.  Khoury  remanie  les  propositions  de  Gulik  pour  suggérer 
un  "syndrome  de  recomposition  clanique"^  qui  constitue  ce  qu'il 
appelle  les  "constantes  idéologiques"  qui  caractérisent,  dans  la  culture 
arabe,  les  processus  de  formation  du  groupe^.  Puis  il  continue  en 
révélant  les  manifestations  de  ce  syndrome  tel  qu'il  est  apparu  dans  la 
ville  de  Beyrouth  durant  la  guerre  civile  libanaise.  Nous  avons  ici  une  ville 
segmentée  dans  laquelle  les  composantes  ne  sont  pas  faites  de 
ghettos  ethniques,  mais  de  quartiers  homogènes  et  autonomes, 
fondés  sur  les  solidarités  de  parenté  et  de  confession.  En  outre,  les 
banlieues  de  la  ville,  comme  ses  quartiers,  sont  des  unités 
indépendantes  socialement  et  économiquement  qui,  "à  l'inverse  de  la 
banlieue  en  Occident  manquent  de  spécialisation  et  tendent  à 
développer  des  services  multifonctionnels,  du  type:  travail,  services, 
centres  de  loisirs,  écoles,  clubs,  sociétés  de  bienfaisance,  lieux  de 
culte,  activités  culturelles,  banques,  hôpitaux...,  le  tout  concentré  dans 
chacune  des  banlieues"^. 

Le  centre-ville  d'un  autre  côté,  n'est  pas  le  souk  de  la  ville,  mais  celui 
de  la  nation,  qui  se  trouve  être  situé  au  cœur  de  la  cité. 

Dans  un  travail  plus  récent.  Tents  and  pyramids  (1990),  Khoury 
avance  sa  thèse  sur  la  nature  du  comportenrient  clanique  (endogamous) 
dans  le  contexte  urbain  des  sociétés  de  la  Méditerranée  orientale. 
L'idiome  de  la  parenté,  dit-il,  imprègne  entièrement,  dans  la  société 
arabe,  l'interaction  sociale  par  l'imposition  constante  de  modes 
d'expression  et  d'échange  familiers,  familiaux  et  égalitaires,  quand  on 
rencontre  des  différences  et  des  hiérarchies;  cela  s'exprime  dans  les 
salutations  {akh  (frère),  ukht  (sœur),  amm  (oncle  paternel),  etc.) 
s'adressant  à  des  personnes  totalement  étrangères,  particulièrement  à 
celles  d'un  rang  supérieur,  et  lors  de  visites  et  d'échanges  où  des 
personnages  de  haut  rang  masquent  le  privilège  de  leur  statut  social  en 
revêtant  le  manteau  de  l'égalité  à  l'égard  de  ceux  qui  leur  sont 
inférieurs^. 

Le  principe  d'organisation  qui  incarne  le  comportement  clanique,  est 
endogame:  c'est  le  mariage  entre  cousins,  dont  la  principale 
conséquence,  pour  les  communautés  nationales,  est  l'atomisation 


"^  voir  Elizabeth  Wilson,  The  Sphinx  in  the  City  :  Urban  Life,  the  Control  of 
Disorder,  and  Women^  (University  of  California  Press,  Berkeley,  1991). 

^  Pour  "Syndrome  of  endogamous  formulations..." 

^  Khouri,  op.  cit. 

^  Ibid. 

^  Khouri  :  Tents  and  Pyramids  :  Games  and  Ideology  in  Arab  Culture  from 
Backgammon  to  Autocratic  Rule  (Saqi  Books,  London,  1990),  p.  126. 
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sociale^ .  Mais  le  comportement  endogame  est  également  crucial  pour  la 
création  de  "barrières  sociales",  et  par  conséquent,  de  "solidarités 
internes"^.  Les  villes  arabes,  par  conséquent,  sont  constituées,  sur  ce 
canevas,  comme  "une  série  de  "tentes"  ou  de  noyaux  urbains,  chacun 
correspondant  à  une  solidarité  sociale  particulière  et  ayant  accès  aux 
services  et  aux  équipements,  dont  jouissent  les  autres  ^.  Le  contrôle  de 
ces  solidarités  devient  le  champ  de  la  contestation  du  pouvoir  et  l'esprit 
d'égalité  instructuré  qui  imprègne  l'édifice  social  devient  le  terreau  du 
règne  de  l'autocratie.  Au  cœur  de  l'analyse  de  Khoury  apparaît  la 
distinction  entre  les  notions  de  privé  (khassa)  et  de  public  ('amma, 
umumî)  qui  se  trouve  aussi  délimiter  la  frontière  entre  les  élites 
privilégiées  et  les  masses^.  Le  caractère  totalitaire  du  comportement 
endogame  rend  aussi  le  royaume  du  public,  dans  l'utilisation  de  l'espace 
ou  de  l'interaction  sociale,  infiniment  inférieur  au  monde  du  privé  (les 
deux  exemples  par  excellence  du  domaine  public  suggérés  sont  les 
taxis  collectifs  (taxi  'umumi)  et  les  maisons  closes  (suq  'umumi).  "Ce  qui 
importe  c'est  le  domaine  privé,  qui  recouvre  particulièrement  les  femmes 
et  la  famille;  tous  les  autres  domaines,  l'espace,  les  rues,  le  trafic,  les 
parkings,  les  ordures  ménagères,  les  jardins,  les  écoles,  l'Etat  et  les  lois, 
est  d'une  Importance  secondaire"^. 

L'analyse  provocante  que  fait  Khoury  du  comportement  normatif 
arabe  est  originale,  mais  excessivement  statique  et  essentialiste.  Sa 
principale  démarche  est  de  partir  de  la  situation  vraiment  trop 
exceptionnelle  de  Beyrouth  durant  la  guerre  civile  et  de  tendre  à 
extrapoler  certains  des  traits  de  la  "formulation  endogame  du  groupe"  et 
ses  constantes  idéologiques,  pour  en  faire  des  traits  de  la  citadinité 
arabe  en  général^.  Il  sous-estime  les  incursions  significatives  de  la 
stratification  verticale  (de  classe)  dans  les  villes  principales  du  Monde 
Arabe,  et  avec  Gulik,  les  dynamiques  également  significatives  qui 
marquent  les  formations  urbaines  et  qui  les  distinguent  de  leurs  arrière- 
pays  ruraux.  Malgré  toute  l'ascendance  du  communautarisme  à 
Beyrouth  durant  la  guerre  civile,  cela  reste  une  ville  très  distincte,  en 
termes  de  possibilités  culturelles,  des  grandes  agglomérations  du  Mont 
Liban,  ou  même  de  Saïda  ou  de  Tripoli.  De  manière  comparable,  Damas 
n'est  ni  Hama  ni  Homs;  et  Amman  n'est  pas  Irbid.  Et  ce  n'est  pas 
uniquement  une  question  d'échelle,  mais  de  "texture  de  vie  culturelle". 


■>  Khouri,  ibid.,  51-52. 

2  Ibid.  ,  p.  126. 

3|bjcl.  ,p.  127 

4|bid.  ,p.  127 

5  Ibid.  ,  p.  127 

°  Voir  la  discussion  par  Saad  eddin  Ibrahim  sur  Le  Caire  à  la  fin  de  l'article 
de  Khouri. 

279 


Salim  Tamari 

qui  est  soulignée  par  la  présence  de  théâtres,  d'une  diversité  musicale, 
de  "vie  nocturne",  de  maisons  d'édition,  de  journaux  quotidiens  et, 
socialement,  dans  l'étendue  considérable  que  prend  la  mobilité  sociale 
et  physique. 

Par  contraste  avec  Khoury  et  Gulik,  l'examen  par  Sami  Zubaida  des 
changements  de  la  scène  culturelle  urbaine  en  Iran,  en  Egypte  et  en 
Tunisie  l'amène  à  conclure,  à  raison  je  crois,  que  le  modèle  de  solidarités 
communautaires  maîtrisées,  à  l'intérieur  d'un  quartier  urbain,  est 
radicalement  transformé  par  l'intervention  étatique  et  la  mobilité  des 
classes:  "...les  vieux  quartiers  étaient  des  segments  verticaux  de  la 
société,  avec  à  l'intérieur  une  stratification  horizontale.  La  croissance 
urbaine,  conclut-il,  "et  les  sources  changeantes  de  la  richesse  et  du 
pouvoir  étatique,  le  développement  de  nouveaux  styles  de  vie  fondés 
sur  des  modèles  européens,  ont  amené  la  classe  riche  et  éduquée,  et 
en  général  les  couches  diffuses  appelées  "classes  moyennes",  à 
déménager  des  vieux  quartiers  -  lesquels  subsistent  encore.  Ces  zones 
de  classe  inférieure  deviennent  souvent  des  taudis,  lourdement 
surpeuplés  par  les  vagues  de  migrants  ruraux,  tout  en  maintenant  un 
mélange  de  résidence,  de  commerce  et  d'artisanat  à  petite  échelle"'^ . 
Par  opposition  à  Khoury,  Zubaida  envisage  la  distinction  espace  privé  et 
espace  public  comme  fluide  et  changeante.  Le  contexte  des 
cérémonies  traditionnelles  est  ainsi  en  train  d'être  reformulé:  "les  lignes 
d'exclusion  ne  sont  pas  celles  de  la  classe  socio-économique,  mais 
celles  du  voisinage  et  du  quartier.  En  effet,  les  mariages  sont  l'occasion 
de  donner  et  de  recevoir  entre  éléments  de  réseaux  de  tutelle,  qui 
traversent  les  différentes  classes  sociales  du  quartier.  Les 
transformations  sociales  et  spatiales  des  villes  modernes  ont  altéré  la 
nature  de  ces  cérémonies,  bien  que  certaines  de  leurs  formes  puissent 
avoir  été  maintenues"^.  Comme  résultat  de  ces  changements,  nous 
notons  l'émergence  dans  les  grandes  villes  de  "quartiers  homogènes 
par  leurs  classes".  Les  célébrations  rituelles  continuent  de  lier  les 
groupes  de  parenté,  mais  ils  sont  enchevêtrés  par  l'association  des 
réseaux  de  classe  et  de  statut  social,  qui  transcendent  les  limites  du 
territoire  de  la  ville,  grâce  aux  clubs  sociaux,  aux  associations 
professionnelles,  grâce  au  téléphone, à  la  voiture  individuelle  et  aux 
transports  publics^. 

Même  si  on  évite  ces  pièges,  la  précédente  discussion  de  Khoury  à 
propos  du  pouvoir  de  comportement  endogame,  et  des  solidarités 


"^  Sami  Zubaida  :  "Components  of  Popular  Culture  in  the  Middle  East",  in 
Stauth  and  Zubaida  (dir.):  Mass  Culture,  Popular  Culture  and  Social  Life  in  the 
Middle  Easf  (Westview  Press,  1987),  p.  153. 

2  Ibid 

"^  Ibid.,  Zubaida  développe  cette  idée  dans  son  livre  Islam,  the  people,  and 
the  State  (Londres,  Routledge,  1989)  pp.  83-98. 
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étouffantes  qui  en  découlent,  n'est  pas  un  modèle  adéquat  pour 
comprendre  les  dynamismes  culturels  des  petites  villes  du  Levant;  dans 
celles-ci,  le  comportement  normatif,  et  le  contrôle  hiérarchique  et  social 
sont  soumis  aux  mystifications  idéologiques  de  l'égalité  formelle,  mais 
où  tout  le  monde,  hommes  et  femmes,  vieux  et  jeunes,  riches  et 
pauvres  voit  sa  place  reconnue.  La  visibilité  constante  et  la 
reconnaissance  des  gens  donnent  à  ces  villes  une  atmosphère  de 
solidarité,  de  normalité  et  de  familiarité  tranquille.  Dans  ces  conditions, 
l'antithèse  de  l'anonymat  n'est  pas  la  reconnaissance  sociale,  comme  on 
pourrait  le  penser,  mais  bien  plutôt  ce  que  Khoury  appelle  "la  crainte  de 
la  solitude""'.  Une  telle  crainte  est  exprimée  dans  le  besoin  constant  de 
sociabilité,  avec  la  censure  concomitante  de  tout  comportement 
individuel  inacceptable. 

Dans  la  Méditerranée  orientale,  la  citadinité  d'origine  rurale  produit  le 
contrôle  et  la  hiérarchie  sociale.  Nous  nous  intéresserons  par  la  suite  à  la 
dimension  que  prennent  ces  questions  dans  les  petites  villes  des 
collines  de  Palestine. 


Ibid  14 
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UNE  CITADINITE  EN   RECESSION 

LA   CULTURE   DES   PETITES   VILLES   EN    PALESTINE 


SALIM   TAMARI 


Comme  dans  maintes  sociétés  de  la  Méditerranée  orientale,  il  existait 
en  Palestine  une  certaine  dynamique  culturelle,  opposant  à  un  esprit 
côtier,  négociant  et  cosmopolite,  une  culture,  agrarienne  et 
conservatrice,  des  collines  de  l'intérieur.  Les  collines  étaient  le  domaine 
d'une  petite  paysannerie  autonome,  qui  considérait  comme  suspecte, 
allogène  et  importée,  la  culture  urbaine  qui  lui  était  insufflée  depuis  les 
villes  de  la  côte.  Cette  suspicion  reflétait  une  méfiance  complexe  de  la 
part  des  paysans  à  l'égard  des  anciens  créanciers  citadins,  des  grands 
propriétaires  absentéistes  et  des  fermiers  généraux,  qui  résidaient 
maintenant  en  ville,  et  aussi  à  l'égard  de  la  culture  laïque  de  la  grande 
ville  décadente. 

Le  cas  de  la  Palestine  illustre  bien  le  débat  concernant  le  regain  du 
contrôle  social,  car  elle  se  présente  comme  une  société  ayant  subi  la 
perte  de  ses  grands  centres  urbains  et  assisté  à  l'apparition  d'une 
culture  des  petites  villes,  le  tout  en  moins  d'une  génération. 


La  dynamique  culturelle  palestinienne  au  début  du 
siècle 

Ces  contrastes  culturels  sont  plus  marqués  dans  les  villes  côtières 
que  dans  les  chefs-lieux  de  district  de  l'intérieur  (qui  étaient  au  départ 
des   villes-marchés)    où    les    élites   foncières/dominantes    étaient 


283 


Salim  Tamari 

engagées,  avec  les  paysans,  dans  des  relations  de  patronage  et  de 
protection  (bien  que  dans  un  contexte  particulier  d'exploitation). 

Au  contraire,  les  villes  côtières,  depuis  le  tournant  de  ce  siècle, 
étalent  le  donnaine  des  commerçants,  des  planteurs  d'agrumes,  des 
déracinés  et  des  déshérités,  des  marins  et  des  pêcheurs,  des 
spéculateurs,  d'une  floraison  d'entreprises  industrielles  (quoique 
encore  à  l'état  naissant),  de  voies  ferrées,  et,  enfin,  d'une  classe 
ouvrière,  remarquable  par  son  militantisme  croissant  et  son  idéologie 
laïque,  démocratique  et  socialiste.  Ces  cités  engendraient  un  surcroît 
de  richesses,  réinvesties  dans  des  entreprises  productives  et  dans  la 
consommation  somptuaire:  grandes  résidences,  automobiles,  théâtres, 
cafés,  cinémas,  imprimeries,  quotidiens,  clubs  sociaux.  La  vie  politique 
reflétait  les  conflits  inscrits  dans  ces  villes:  multiplicité  de  partis, 
nationalistes  et  socialistes,  de  syndicats,  dans  une  grande  diversité 
ethnique  et  idéologique. 


La  dé-citadinisation,  à  partir  de  1948 

L'une  des  conséquences  majeures  de  la  guerre  de  1948  pour  la 
population  arabe,  a  été  la  perte  des  villes  côtières  de  Palestine,  perte  à 
la  fois  démographique  et  culturelle.  Non  seulement  de  grandes  cités 
comme  Haïfa,  Acre,  Jaffa  (et  des  petites  cités  comme  Ramieh,  Lydda, 
Majdal  et  Isdud)  ont  vu  leur  population  chassée,  mais  la  société 
palestinienne  a  vu  l'anéantissement  d'une  culture  de  grande  ville  qui 
était  en  train  de  s'y  développer,  et  la  réinstallation  de  son  intelligentsia  et 
de  ses  classes  dominantes,  non  pas  dans  les  monts  de  Palestine,  mais 
dispersée  à  travers  le  monde  arabe.  C'est  là  qu'émergera  un  nouveau 
mouvement  nationaliste  extra-territorial,  sur  les  ruines  de  l'ancienne 
société  palestinienne.  Il  en  est  résulté  un  processus  de 
"décitadinisation"  de  ce  qui  restait  de  la  société  arabe  de  Palestine. 

J'use  ici  de  ce  terme  "décitadinisation"  avec  toute  la  prudence 
requise,  en  référence  au  double  processus  par  lequel  la  société 
palestinienne  fut  à  la  fois  physiquement  et  culturellement  éliminée  des 
villes  côtières;  car,  de  ce  fait-même,  elle  s'est  trouvée  amputée  de  sa 
tradition  urbaine  cosmopolite,  qui  diffusait  son  influence  sur  tout  le  pays 
à  travers  la  presse,  les  partis  politiques,  les  syndicats  et  la  culture  laïque. 

Parmi  les  sept  cités  qui  ont  été  mentionnées,  les  cinq  premières  ont 
gardé  une  petite  communauté  arabe,  sous-classe  minoritaire,  vite 
rendue  inculte  par  l'hégémonie  de  la  culture  israélienne,  et  les  deux 
dernières  ont  vu  leur  population  palestinienne  totalement  éliminée^ . 


^  La  population  d'Isdud  a  été  chassée  durant  la  guerre  de  1948  ;  la 
population  arabe  de  Majdal  a  été  transférée  de  force  à  Gaza  en  1950-51.  Voir 
Benny  Morris  :  After  1948. 
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Les  collines  connaissent  un  essor  urbain,  dont  deux  centres 
émergent:  la  cité  d'artisans  et  de  grands  propriétaires  de  Naplouse,  et 
Jérusalem,  segmentée  en  quartiers-ghettos,  isolée  de  son  hinterland 
rural,  dont  la  principale  industrie  depuis  quatre  mille  ans  est  la  fabrication 
et  la  vente  d'objets  de  culte  et  de  bibelots  religieux  pour  pèlerins  et 
visiteurs.  Jérusalem  jouait  le  rôle  de  centre  administratif  et  de  service 
pour  toute  la  partie  centrale  des  Monts  de  Palestine.  Cependant,  et 
malgré  sa  taille  (80.000  Arabes  en  1960,  et  près  de  150.000  en  1994) 
Jérusalem  n'a  jamais  eu  qu'un  lien  ténu  avec  son  espace  rural.  Les 
principaux  centres  du  commerce  et  de  l'artisanat  de  la  région  étaient  (et 
sont  toujours)  Naplouse  et  Hebron. 

Ces  transformations  ont  produit  une  société  dans  laquelle  une 
douzaine  de  petites  villes  (à  la  population  comprise  entre  10.000  et 
90.000  hab.)  sont  insérées  dans  un  réseau  de  400  villages  et  camps  de 
réfugiés. 


Urbanisation  du  rural,  ruralisation  de  l'urbain 

Bien  que  la  plupart  des  Palestiniens  vivant  aujourd'hui  en  Cisjordanie 
résident  toujours  en  milieu  rural,  on  ne  peut  pourtant  pas  les  caractériser 
comme  vivant  à  la  manière  d'une  société  paysanne.  Une  telle  société  tire 
ses  moyens  de  subsistance  de  l'agriculture  et  de  l'organisation  autour 
de  la  ferme  familiale;  or,  l'impact  du  changement  fut  tout  à  fait  différent, 
dans  les  zones  aussi  bien  rurales  qu'urbaines.  Ici  deux  processus 
parallèles  peuvent  être  esquissés:  l'urbanisation  des  campagnes  et  la 
ruralisation  des  villes. 

Urbanisation  des  villages 

L'urbanisation  des  villages  est  elle-même  associée  au  déclin  de  la 
valeur  des  terres  non-irrigables  comme  sources  de  la  richesse,  et, 
parallèlement,  à  l'émergence  de  nouvelles  sources  de  revenus, 
extérieures  au  village  et  à  l'activité  agricole.  Ces  sources  sont  avant  tout 
le  travail  salarié,  et  les  envois  provenant  des  parents  installés  à 
l'étranger. 

Un  autre  trait  de  cette  urbanisation  est  la  transformation  graduelle  de 
beaucoup  de  villages,  à  la  périphérie  des  villes  et  des  chefs-lieux  de 
district  en  banlieues-dortoirs.  Ce  processus  entraîne  le  nivellement  des 
classes  à  l'intérieur  de  la  société  rurale.  Comme  ces  villages  sont  passés 
d'une  économie  de  subsistance  à  une  économie  monétaire,  la  position 
naguère  privilégiée  des  propriétaires  fonciers  s'est  effritée;  celle  des 
paysans  pauvres  s'est  élevée,  avec  la  multiplication  des  occasions  de 
travail  salarié. 
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Ruralisation  des  centres  urbains 

L'urbanisation  des  campagnes  s'effectue  parallèlement  à  la 
ruralisation  des  centres  urbains.  Les  agglomérations  palestiniennes, 
dominées  par  le  commerce  de  détail  et  l'artisanat,  avec  de  petites 
industries,  constituent  des  villes-marchés,  des  centres  administratifs  et 
de  services  pour  leur  environnement  rural. 

L'interdépendance  rural-urbain  est  le  trait  dominant  de  l'économie 
régionale,  comme  le  montre  la  croissance  égale  des  villes  et  des 
villages.  Du  fait  de  la  proximité  des  villages  par  rapport  à  leurs  chefs-lieux 
de  district,  et  de  l'accessibilité  des  moyens  de  transport,  les  centres 
urbains  ont  évolué  en  même  temps  comme  centres  de  service  et  de 
travail  pour  leur  population  rurale,  et  comme  lieu  d'investissement  dans 
le  commerce  et  de  transactions  immobilières  pour  les  entrepreneurs 
villageois. 

Un  troisième  mode  de  la  ruralisation  des  villes  peut  aussi  être 
esquissé.  Conséquence  directe  des  déplacements  causés  par  la 
guerre,  les  anciens  paysans  de  villages  détruits  sont  allés  s'entasser 
dans  les  villes.  C'est  très  clair  aujourd'hui  à  Gaza:  avec  une  population  de 
plus  d'un  demi-million  d'habitants  (dont  les  3/4  environ  sont  des 
réfugiés).  Gaza  connaît  la  densité  de  population  la  plus  forte  de 
Palestine.  De  caractère  rural  à  l'origine,  elle  est  aujourd'hui  urbaine  à 
85%  (Lesch,  1985:  44). 


Villes  et  campagnes  en  l'absence  de  grande  ville"^ 

A  l'exception  de  la  bande  de  Gaza  (qui  n'est  pas  incluse  dans  notre 
étude),  la  population  urbaine  des  Territoires  occupés  (47%  de  la 
population  totale)  se  répartit  entre  onze  agglomérations  dont  la  taille 
moyenne  se  situe  autour  de  43.000  hab  (données  de  1987)^. 

L'économie  de  ces  agglomérations  est  dominée  par  le  petit 
commerce  et  les  ateliers  artisanaux.  Le  secteur  industriel  est  minuscule, 
avec  une  moyenne  d'emplois  par  établissement  de  4,28  personnes^. 


^  Cette  partie  est  reprise,  avec  quelques  modifications,  de  mon  texte 
"Shopkeepers,  Peddlers,  and  Urban  Resistance",  in  Actes  de  la  Conférence 
internationale  sur  l'Urbanisme  dans  l'Islam,  (vol.  3),  The  Middle  Eastern  Culture 
Centre,  Tokyo  University,  (1989),  p.  171-175. 

2  CBS,  Statistical  Abstract  of  Israel,  1988,  et  The  West  Bank  Data  Project 
(WBDP),  The  West  Bank  and  Gaza  Atlas  (Jérusalem,  1988),  pp.  28-29 

^  ONUDI  :  Survey  of  the  Manufacturing  Industry  in  the  West  Bank  and  Gaza 
Strip,  juin  1 984  ;  WBDP,  The  West  Bank  and  Gaza  Atlas,  p.  43. 
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Dans  une  agglomération-type  comme  Ramallah,  le  ratio  des 
établissements  commerciaux  (c'est-à-dire  le  rapport  des  magasins  de 
détail  aux  artisans  et  petites  industries)  est  de  84,16  -  avec  une 
moyenne  de  38,6  magasins  de  détail  pour  1000  habitants"'. 
Pratiquement,  ces  onze  villes  servent  de  marchés  régionaux  et  de 
centres  administratifs  et  de  services  pour  leur  hinterland  rural,  comme  l'a 
décrit  Blake  dans  sa  typologie  des  petites  villes  levantines^. 

Deux  traits  distinguent  ces  agglomérations  des  autres  centres 
urbains  du  Moyen-Orient:  l'absence  d'un  centre  urbain  dominant,  et  la 
croissance  presque  égale  des  populations  rurales  et  urbaines^. 

Absence  de  centre  urbain  dominant 

Elle  peut  être  attribuée  à  l'absence  d'Etat  (et  d'appareil  d'Etat),  et 
d'un  secteur  industriel  notable,  mais  aussi,  à  la  volonté  de 
l'administration  militaire  israélienne^,  de  renforcer  la  dépendance  de  la 
Cisjordanie  et  de  Gaza,  par  rapport  aux  grands  centres  israéliens.  Tous 
ces  traits  risquent  de  durer  jusqu'à  ce  que  l'Autorité  nationale 
palestinienne  se  mette  en  place  dans  les  années  à  venir. 

Egale  croissance  des  populations  rurales  et  urbaines 

Elle  peut  être  expliquée  par  la  faiblesse  des  migrations  internes,  les 
villages  étant  proches  de  leur  chef-lieu,  auxquels  ils  sont  reliés  par  des 
moyens  de  transport  pratiques. 

Ces  chefs-lieux  sont  donc  devenus  des  centres  de  services  et 
d'emploi  pour  une  population  rurale  qui  continuait  à  résider  dans  ses 
villages,  mais  ils  sont  aussi  devenus  des  lieux  d'investissement  dans  le 
commerce  et  de  transactions  immobilières  pour  les  couches  aisées  des 
villages. 

D'après  les  registres  des  Chambres  de  commerce  de  Naplouse, 
Ramallah,  Bethlehem  et  Hebron,  entre  20%  et  25%  des  commerces  de 
ces  villes  appartiennent  à  des  villageois  des  environs,  et  la  population 
engagée  dans  des  migrations  quotidiennes  de  travail  y  est  supérieure  à 
la  population  résidante^. 


"•  S.  Khayyat,  Ramallah  :  1985  Masterplan  (Jérusalem,  1985),  p.  32. 

2  G. H.  Blake,  'The  Small  Town",  in  G. H.  Blake  et  R.  Lawless,  The  Changing 
Middle  Eastern  C/fy  (Londres,  1982),  p.  214-216. 

3  WBDP,  The  West  Bank  and  Gaza  Atlas,  p.  28 

^  Shiomo  Gazit,  The  Stick  and  the  Carrot  :  Israel's  Rule  in  the  West  Bank 
(Beisan  Publishers,  Nicosie,  n.d.),  [  édition  arabe],  pp.  294-295,  417-418. 

^  Shiomo  Khayat,  op.  cit.,  p.  32. 
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Prolétarisation  des  paysans 

La  prolétarisation  des  paysans  palestiniens  a  commencé  après  la 
première  guerre  mondiale.  Rosenfeld  a  montré  que  durant  le  Mandat 
britannique,  ce  processus  a  culminé  avec  la  "dépaysannisation"  de  la 
société  rurale  sans  qu'il  y  ait  eu,  à  la  place,  une  réelle  urbanisation:  seule 
une  infime  partie  de  la  paysannerie"s'est  déplacée  vers  la  ville'' . 

J'ai  suggéré  ailleurs  que,  sous  l'occupation  israélienne,  ce  processus 
de  prolétarisation  du  rural  avait  contribué  à  la  marginalisation  du  secteur 
agricole,  tout  en  évitant  son  élimination;  le  maintien  d'une  agriculture 
résiduelle  et  de  la  propriété  rurale  du  travailleur  effectuant  une  migration 
pendulaire,  était  essentiel  à  l'absorption,  dans  un  contexte  de  récession 
périodique,  de  la  demande  de  travail  salarié  de  la  part  du  rural  réfugié^. 
Dans  les  villes  palestiniennes,  cependant,  les  descendants  des 
réfugiés  de  1 948  sont  devenus  le  noyau  de  la  classe  ouvrière  urbaine. 

Nouvelle  symbiose  relationnelle 

La  non-urbanisation  des  paysans  ouvriers,  dans  le  contexte 
d'aujourd'hui,  ne  signifie  pas  que  la  ville  elle-même  n'ait  pas  été 
transformée  par  ses  nouveaux  liens  avec  la  société  rurale.  Je  voudrai 
montrer  ici  qu'une  nouvelle  relation  symbiotique  a  émergé,  dans 
laquelle  la  culture  de  cette  société  rurale  a  envahi  la  cité,  tandis  que  le 
matérialisme  urbain  et  la  monétarisation  gagnaient  la  société  rurale. 

Déjà  dans  les  années  cinquante,  et  davantage  encore  aujourd'hui,  il 
est  devenu  évident  qu'une  proportion  importante  de  boutiquiers  ou 
d'artisans  ne  résidaient  pas  dans  la  ville  où  ils  travaillaient;  et  dans 
certains  centres  (par  exemple  Ramallah,  Tulkarem,  Jéricho  et  Gaza),  la 
majorité  de  ces  marchands  n'est  pas  originaire  de  la  ville  elle-même:  ce 
sont  des  réfugiés  venus  des  villes  côtières  perdues  en  1948^. 


^  Une  discussion  historique  pertinente  pour  la  période  mandataire  de  la 
prolétarisation  rurale  sans  urbanisation  peut  être  trouvée  dans  Carmi  and 
Rosenfeld,  "The  Origins  of  the  Process  of  Proletarianization  and  Urbanization  of 
Arab  Peasants  in  Palestine",  in  Annales  de  l'Académie  des  Sciences  de  New 
York,  220  (1974),  pp.  470-485. 

2  Salim  Tamari,  op  cit. 

^  Dans  le  cas  de  Jérusalem  Est,  ce  sont  des  migrants  venus  de  la  région 
d'Hébron. 
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Persistance  des  clivages 

au  sein  des  classes  moyennes,  jusqu'à  l'intifada 

Dans  chaque  ville  néanmoins,  les  clivages  au  sein  des  classes 
moyennes  en  fonction  de  leurs  origines  (c'est-à-dire  entre  réfugiés  et 
citoyens  "autochtones")  ont  continué  à  empoisonner  la  vie  politique 
locale.  C'était  particulièrement  évident  lors  des  élections  municipales  et 
aux  Chambres  de  commerce,  où  les  candidats  des  réfugiés  et  ceux  des 
"autochtones"  étaient  soigneusement  pondérés  dans  chaque  liste  en 
compétition. 

Ces  phénomènes  étaient  et  sont  encore  renforcés  dans  les 
stratégies  de  mariage  entre  familles  étendues  pour  lesquelles  le  "statut" 
de  réfugié  continue  d'être  aussi  important  que  l'origine  de  classe  pour  la 
recherche  d'épouses  assorties.  En  dépit  d'une  intégration  notable  (et 
des  intermariages)  depuis  la  guerre  de  1 967,  ces  clivages  continuent 
d'être  le  principal  obstacle  à  l'homogénéité  de  la  classe  moyenne  de  la 
société  urbaine  palestinienne,  et  elles  ont  beaucoup  contribué  à 
l'absence  relative  des  commerçants  des  villes  du  mouvement  national, 
jusqu'au  déclenchement  de  l'intifada  en  décembre  1987. 

L'une  des  conséquences  manifestes  de  l'intifada  a  été  un  déclin 
sensible  de  l'impact  de  ces  divisions,  qui  se  traduit  par  de  nouveaux 
modèles  d'intermariages  et  par  l'acceptation  de  se  désister  de  ses  droits 
familiaux  en  cas  de  conflits  locaux^ . 

Commerce  de  boutique  et  vente  de  rue 

Il  faudrait  enfin  introduire  ici  une  distinction  entre  les  boutiquiers  et 
les  vendeurs  de  rue.  Alors  que  le  petit  commerce  aux  mains  des  ruraux 
s'est  considérablement  développé  dans  les  chefs-lieux  de  canton,  les 
boutiquiers  sont  toujours  pour  la  plupart  d'extraction  urbaine,  qu'ils 
soient  réfugiés  ou  natifs  du  cru. 

Les  vendeurs  de  rue,  quant  à  eux,  sont,  pour  la  plupart,  d'origine 
paysanne:  femmes  qui  vendent  surtout  des  produits  maraîchers  en 
évitant  la  location  d'étalés  dans  les  marchés  aux  légumes,  et  vendeurs 
de  gadgets  sur  les  trottoirs. 

Durant  le  soulèvement,  le  nombre  des  vendeurs  de  rue  s'est 
multiplié,  avec  les  chômeurs,  les  pauvres  des  camps  de  réfugiés,  et  les 
boutiquiers  ne  payant  pas  patente,  qui  ont  rejoint  les  rangs  des 
vendeurs  de  rue  d'origine  rurale  pour  se  procurer  de  quoi  subsister. 
Cette  tendance  s'est  renforcée  durant  la  fermeture  par  Israël  de  ses 
frontières  aux  travailleurs  venant  des  Territoires  occupés,  durant  la 
période  consécutive  aux  Accords  d'autonomie  en  1994. 


^  Cela  n'a  pas  seulement  été  vrai  des  villes,  mais  aussi  des  villages.  Voir 
Atef  Sa'  ad,  "Diary  of  al-Zawiya  village  :  concrete  social  transformations",  at- 
Tali'a,  31  août  1989. 
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Une  culture  urbaine  ruralisée 

L'intrication  de  l'urbain  et  du  rural,  décrite  ici,  a  produit,  dans  les  villes, 
un  système  normatif,  qui  est  essentiellement  une  culture  ruralisée 
fonctionnant  dans  un  contexte  urbain. 

Une  culture  à  fondement  agricole  dans  l'espace  urbain: 

La  première  caractéristique  de  cette  culture  est  le  substrat  agricole 
réel  de  beaucoup  de  villes  palestiniennes.  Des  villes  comme  Jérico, 
Jenine,  Tulkarem,  Qalqilieh,  Hebron,  Beit  Jala,  Beit  Sahour,  contiennent 
de  larges  espaces  exploités  sous  forme  de  jardins  cultivés  (qui 
fournissent  une  grande  partie  de  la  production  domestique).  Plantations 
d'agrumes  et  de  bananes,  vignobles,  oliveraies,  constituent  une  source 
de  revenus  substantiels,  et  nous  ne  parlons  pas  de  revenus  de 
subsistance,  mais  de  production  marchande,  le  revenu  d'un  capital  à 
quoi  tous  les  membres  du  ménage  sont  intéressés.  Ces  activités 
agricoles  impliquent  un  nombre  considérable  d'ouvriers  agricoles 
réfugiés  qui  viennent  du  voisinage  de  ces  villes  en  période  de  récolte. 

Les  camps  de  réfugiés  à  l'entour  des  villes 

La  présence  de  camps  de  réfugiés  qui  entourent  ces  villes  a  créé, 
dans  la  composition  de  la  population  urbaine,  des  distinctions  sociales 
et  culturelles  profondes.  La  majorité  de  ces  réfugiés  vient  de  l'ancienne 
population  paysanne,  transplantée  durant  la  guerre  de  1948  vers  la 
périphérie  des  villes  des  collines  centrales,  où  ils  se  sont  engagés  dans 
le  travail  salarié  et  dans  le  petit  commerce  de  détail.  Dans  les  années 
1970,  ces  communautés  sont  devenues  une  source  de  main  d'œuvre 
bon  marché  pour  l'économie  israélienne.  Des  réfugiés  quittaient 
constamment  les  camps  pour  se  mêler  aux  classes  moyennes  urbaines. 

Avec  le  temps,  les  camps  de  réfugiés  sont  devenus  des  quartiers 
ouvriers,  dans  les  plus  grands  centres  urbains  de  la  Cisjordanie  et  de 
Gaza  (A'mari  à  Ramallah,  Dhsheh  à  Bethlehem,  Ballatah  et  Askar  à 
Naplouse,  Nur  Shams  à  Tulkarem,  et  ainsi  de  suite). 

Persistance  en  ville  de  formes  d'organisations  villageoises 

Au  niveau  de  l'organisation  sociale  cependant,  les  familles  de 
réfugiés  ont  reconstitué  les  structures  lignagères  du  village  dans  la 
répartition  des  maisons  à  l'intérieur  des  camps.  Les  modèles 
d'interaction  sociale,  le  partenariat  dans  les  affaires  et  les  mariages,  ont 
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continué  de  cimenter  des  liens  qui  existaient  dans  les  communautés 
villageoises  avant  1948^ .  La  persistance  de  ces  formes  d'organisation  a 
permis  à  des  couches  de  réfugiés  dépossédées  de  surmonter  la  perte 
de  leur  compétence  agricole  initiale,  et  de  s'adapter  au  nouvel 
environnement  urbain,  grâce  à  la  solidarité  de  la  famille  et  du  clan. 

Les  caractéristiques  démographiques  jumelles  de  l'habitat  des 
réfugiés  autour  des  villes  de  l'intérieur,  et  du  déplacement  quotidien 
des  ruraux  vers  la  ville  pour  le  travail  et  les  services,  a  aussi  marqué  la 
culture  urbaine  en  général.  Les  normes  du  comportement  rural  sont 
reflétées  dans  le  transfert  en  milieu  urbain  des  dialectes  paysans,  ainsi 
que  du  vêtement  féminin  traditionnel. 

Au  niveau  de  l'interaction  sociale  quotidienne,  existe  un  égalitarisme 
affiché  qui  pondère  la  hiérarchie  formelle.  Ceci  transparait  dans  l'usage 
des  termes  de  la  relation  parentale  simulée  (tels  que:  abou,  akh,  ol<lit, 
'amm,  kfial.  père,  frère,  sœur,  oncle)^  pour  s'adresser  de  manière 
générale  à  quelqu'un.  Les  termes  hiérarchiques  (tels  que  sayyid, 
ustadh,  liadrat),  sont  utilisés  soit  de  façon  sarcastique,  ou  affectueuse; 
ils  sont  très  rarement  utilisés  de  façon  instrumentale.  Les  termes 
exprimant  un  privilège  aristocratique  (comme  bey,  pacha,  agha.)  ont  été 
complètement  expurgés  du  dialecte  urbain  palestinien,  à  la  différence 
des  pays  voisins,  Jordanie  ou  Egypte,  où  ils  véhiculent  encore  une 
certaine  signification  sociale^. 

Une  mobilité  sociale  importante 

L'adoption  urbaine  de  cette  hostilité  rurale  à  l'égard  de  la  hiérarchie 
n'est  pourtant  pas  entièrement  une  forme  idéologique  fonctionnant, 
comme  par  le  passé,  pour  cacher  de  réelles  différences  sociales:  elle 
reflète  vraiment  une  tendance  à  la  mobilité  de  classe.  Cette  tendance  de 
fond  est  née  de  l'accès  à  l'éducation  supérieure  et  aux  opportunités 
ouvertes  par  l'émigration^,  et  de  la  perte  par  les  élites  terriennes  de  leurs 
privilèges  à  la  suite  de  la  guerre  de  48,  puis  de  l'émigration  des  couches 
supérieures  et  qualifiées. 


^  Saieh  Abdul  Jawwad  :  "La  genèse  et  le  développement  du  nnouvement  de 
libération  nationale  :  le  Fath",  Thèse  de  Doctorat,  non  publiée,  Paris  X-Nanterre, 
1 986  en  référence  à  Jalazon  (Ramallah)  et  Yibnah  (Rafah);  et  Rosemary  Sayegh 
:  "From  Peasants  to  Revolutionary", 

2  Abdul  Latif  al-Barghouti. 

^  Pour  une  discussion  des  hiérarchies  de  staut  à  la  campagne,  voir  la  thèse 
non  publiée  de  Souad  Amiry. 

4  FAFO,  ibid.,  pp.  239-241 
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En  dernière  analyse,  les  deux  tendances  opposées  à  la  ruralisation 
urbaine  et  à  l'urbanisation  rurale  ont  réduit  les  disparités  dans  les 
conditions  d'habitat,  aussi  bien  en  termes  de  diversité  de  classe,  qu'en 
termes  de  différenciation  culturelle  séparant  les  villages  des  villes. 

Réduction  des  disparités  entre  classes,  persistance  des  clivages 
sociaux 

La  société  palestinienne  n'est  pourtant  pas  en  voie  de  nivellement: 
une  enquête,  réalisée  en  1993,  indique  que  les  clivages  sociaux 
subsistent  encore  particulièrement  à  l'intérieur  des  formations  urbaines. 
L'étude  met  l'accent  sur  les  principaux  mécanismes  de  la  mobilité 
sociale:  l'éducation  et  le  travail,  ce  dernier  en  partie  à  travers  l'émigration. 

Elle  suggère  deux  principales  hypothèses:  la  première,  que  la 
saturation  du  marché  de  l'emploi  des  diplômés  des  grandes  écoles  et  de 
l'université  réduit  le  rôle  de  l'éducation  supérieure  dans  la  mobilité 
sociale;  la  deuxième,  que  l'écart  de  revenus  entre  les  "cols  blancs"  et  les 
ouvriers,  est  en  train  de  décroître'' .  Ce  qui  suggère  un  nivellement 
partiel  de  la  différenciation  de  revenus  entre  ces  groupes  socio- 
professionnels, mais  pas  dans  l'ensemble  de  la  société.  Un  tel 
resserrement  des  revenus  ne  doit  pas  être  interprété  comme  une 
baisse  de  la  cote  du  statut  social  de  cadre  ou  d'agent  de  maîtrise. 

Cependant,  les  données  des  ménages  n'autorisent  pas  à  établir  une 
quelconque  corrélation  entre  lieu  d'habitat  et  statut  éducatif  ou 
professionnel,  ce  qui  suggère  que  l'accès  aux  voies  de  la  mobilité  est 
identique  pour  les  résidents  des  villages,  des  camps  ou  des  villes. 


Egalitarisme  politique,  autoritarisme  social 

Les  tendances  à  l'homogénéisation,  dans  la  société  urbaine  de 
Palestine,  ont  produit  un  egalitarisme  formel  que  l'on  retrouve  dans 
l'ensemble  des  cultures  montagnardes  de  l'Est  de  la  Méditerranée 
(Syrie,  Liban,  Anatolie):  cette  tradition  exprime  l'hostilité  vis-à-vis  des 
hiérarchies  et  des  privilèges  (tout  en  préservant  des  éléments  des  unes 
et  des  autres),  mais  elle  est  aussi  fondamentalement  autoritaire  et 
socialement  répressive. 

Je  voudrais  suggérer  qu'en  Palestine,  les  instances  idéologiques 
égalitaires  ont  été  renforcées  par  un  certain  nombre  de  tendances 
structurelles  et  idéelles.  Parmi  lesquelles  les  modèles  de  mobilité 
sociale  qui  conduisent  à  la  qualification  des  migrants  ruraux,  les 


^  S.  Tamari  :  "The  Soul  of  the  Nation  :  The  Urban  Intellectuals  and  the 
Fallah",  Review  of  Middle  East  Studies  (Londres). 
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conséquences  nivellatrices  de  la  migration  et  du  travail  salarié, 
l'émigration  des  classes  supérieures  et  des  propriétaires  terriens,  la 
persistance  des  liens  du  lignage  élargi  qui  agissent  comme  un  réseau 
dès  qu'il  s'agit  de  l'emploi  et  du  bien-être  des  membres  de  la  famille 
étendue,  les  sentiments  de  solidarité  communautaire  durant  les  années 
de  résistance  collective  contre  l'occupation  israélienne. 

L'idéologie  de  résistance  collective 

La  résistance  collective,  en  Palestine,  et  le  sentiment  d'être 
"asphyxié"  par  l'administration  militaire  israélienne,  ont  suscité,  dans  les 
villes,  une  idéologie  consensuelle  qui  a  contribué  à  réduire  la 
perception  des  conflits  internes.  Les  conflits  de  classe  et  les  autres 
disparités  sociales,  étaient,  dans  la  conscience  collective,  comme 
recouverts  par  le  thème  de  l'unité  nationale.  Les  tensions  entre 
générations  se  sont  par  ailleurs  intensifiées  durant  l'intifada  de  1987  à 
1993,  à  cause  de  l'engagement  massif  des  plus  jeunes  dans  les 
"actions  de  rue",  contre  la  volonté  de  leurs  aînés. 

Au  niveau  social,  la  solidarité  a  engendré  une  culture  de  contrôle 
autoritaire  par  les  gardiens  de  la  tradition.  Alors  qu'un  comportement 
politique  dissident  était  toléré,  parce  qu'il  prenait  la  forme  d'une  rébellion 
contre  l'ennemi,  la  contestation  sociale  était  proscrite  parce  qu'elle 
sapait  la  vision  d'une  destinée  commune. 

Tradition  nationaliste  laïque  et  renouveau  islamique 

Cette  destinée  commune  a  été  envisagée  sous  deux  angles 
différents.  D'abord  le  combat  pour  la  préservation  d'une  culture 
traditionnelle  idéalisée,  enracinée  dans  les  vertus  rurales,  et  présentée 
comme  l'essence  de  l'âme  palestinienne.  Les  intellectuels  et  les 
universitaires  des  villes,  actifs  dans  les  sociétés  folkloriques  (cherchant  à 
protéger  la  culture  nationale  palestinienne  de  l'érosion  résultant  de  la 
colonisation  et  de  la  modernisation),  ont  contribué  à  l'émergence  de 
cette  tradition  intellectuelle  dans  les  années  1970-1980. 

Ensuite  le  mouvement  de  renouveau  islamique,  patronné  par  Hamas 
et  le  Djihad  Islamique,  qui  est  devenu  très  puissant  depuis  le  début  des 
années  90,  et  spécialement  durant  l'intifada. 

Bien  que  ces  deux  tendances  idéologiques  aient  été 
consensuelles,  et  fleuri  dans  des  petites  villes  comme  Jénine,  Hebron, 
et  Bethléem,  elles  ont  eu  un  impact  très  différent  sur  la  reconstruction 
de  la  morale  publique. 

La  première  tendance  était  laïcisante,  très  patriote,  et  peu 
interventionniste  en  ce  qui  concerne  les  rôles  des  sexes  ou  les  codes 
vestimentaires. 
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A  l'opposé,  la  tendance  Islamique  était  anti-nationaliste  et  plaçait  en 
priorité  la  purification  de  la  culture  urbaine  palestinienne  de  ce  qui  avait 
pu  la  contaminer  en  fait  de  laïcité,  de  mixité  dans  l'éducation  et  les 
espaces  publics,  de  mode  occidentale  (lire:  moderne)  de  comportement 
et  d'habillement.  Elle  a  utilisé  avec  un  maximum  d'efficacité  la  tribune 
des  mosquées,  des  clubs  de  jeunes,  des  associations  d'étudiants,  des 
syndicats,  pour  mobiliser  les  jeunes  autour  de  ce  programme. 

Ces  deux  tendances  intellectuelles  (les  défenseurs  laïcistes  de  la 
culture  rurale,  et  le  renouveau  islamique)  avaient  ceci  de  commun 
qu'elles  tentaient  de  raviver  une  communauté,  perdue  dans  un  lointain 
passé,  marquée  par  la  sérénité  et  la  concorde.  Ces  deux  tendances  ont 
pris  la  défense  d'une  communauté  (imaginée),  menacée  (et 
imaginaire...)  dont  les  traditions  étaient  déstabilisées  par  une  modernité 
importée.  Les  deux  tendances  utilisaient  le  vocabulaire  des  relations  de 
lignage  comme  mécanisme  de  solidarité  communautaire. 

Mais  la  ressemblance  atteint  ici  ses  limites.  Alors  que  les  patriotes 
défenseurs  de  la  tradition  se  contentaient  de  proposer  une  vision 
abstraite  et  non-militante  du  futur,  la  tendance  du  renouveau  religieux 
plaçait  en  tête  de  son  programme  un  projet  interventionniste  de 
remodelage  de  la  société  à  l'image  réinventée  d'un  passé  glorieux;  le 
mécanisme  institutionnel  de  cette  intervention  consistait  en  une  série 
de  sociétés,  de  fonds,  de  réseaux,  établis  dans  la  plupart  des 
agglomérations  palestiniennes,  qui  servaient  à  l'assistance  aux  groupes 
défavorisés.  Ces  services  incluaient  des  jardins  d'enfants,  des  cliniques, 
des  comités  d'aumône  (zakat)  en  faveur  des  pauvres,  des  écoles  de 
formation  pour  les  femmes,  des  comités  de  mariage  (firaq  afrah)  et  des 
clubs  de  jeunes^.  Ces  services  étaient  toujours  fournis  avec  un 
emballage  idéologique  conséquent^. 


Trois  fronts  de  convergence  entre  traditionalisme  et  islamisme 

Au  cours  de  l'intifada,  cependant,  une  convergence  a  commencé  à 
se  dessiner  entre  le  programme  interventionniste  du  fondamentalisme 
religieux,  et  la  défense  laïciste  et  patriote  de  la  tradition.  Le  point  crucial 
de  cette  convergence  était  l'idéologie  de  la  petite  ville,  visant  à 
préserver  la  tradition  contre  les  fascinations  de  la  modernité. 

Sur  trois  fronts  spécifiques,  cette  unité  de  perspective  entre 
nouveau  nationalisme  et  religion  est  particulièrement  pertinente  dans 
notre  discussion:  la  question  du  code  vestimentaire  féminin  et  de  la 


^  Bassam  al-Salhi  :  The  political  and  religious  Leadership  in  the  Occupied 
Territories  (1967-1993),  Dar  al-Quds,  Ramallah  1993  (en  arabe),  pp.  192-127. 

2  Ibid.,  p.  198 

294 


Une  citadin  it  é  en  récession 

séparation  des  sexes,  la  question  de  la  déviance  sociale,  et  la  question 
du  contrôle  familial  sur  les  enfants. 

Séparation  des  sexes,  vêtement  féminin 

La  campagne  la  plus  puissante  et  la  plus  efficace  lancée  par  les 
fondamentalistes,  a  été  la  séparation  totale  des  sexes  dans  les  lieux 
publics,  et  l'imposition  d'un  code  islamique  du  vêtement  féminin,  à  la 
place  des  codes  vestimentaires  occidentaux. 

Cette  campagne  a  obtenu  un  succès  écrasant  dans  la  bande  de  Gaza 
(à  Rafah,  Khan  Younis,  Deir-al-Balah,  et  dans  les  camps)  et  a  été  très 
efficace  dans  les  districts  nord  et  sud  de  la  Cisjordanie.  Dans  les  districts 
du  centre  seulement  (et  dans  une  moindre  mesure  dans  le  district  de 
Naplouse),  elle  a  été  contrée  et  en  partie  vaincue. 

A  l'exception  des  groupes  de  femmes,  le  mouvement  nationaliste  n'a 
que  faiblement  tenté  de  résister  à  ces  offensives;  finalement  il  s'est 
incliné,  les  efforts  pour  les  combattre  étant  perçus  par  les  directions 
nationalistes  locales  comme  compromettant  l'unité  nationale. 

Il  ne  fait  cependant  aucun  doute  que  l'une  des  raisons  de  l'absence 
de  confrontation  entre  les  deux  groupes  a  été  la  façon  de  faire  accepter 
le  nouveau  code  vestimentaire  avec  un  minimum  de  coercition;  on  peut 
parler  surtout  d'une  coercition  sociale  exercée  par  le  jeu  du  sentiment 
collectif,  qui  au  début  de  l'intifada  ne  représentait  qu'un  courant 
minoritaire,  mais  qui,  plus  tard,  est  devenu  l'archétype  du  comportement 
correct.  Les  femmes  qui  avaient  individuellement  décidé  de  rejeter  le 
nouveau  code  d'éthique  ont  été  surtout  pénalisées  par  un  ostracisme 
public^. 

La  déviance  sociale 

La  question  de  la  déviance  sociale  a  été  soulevée  durant  l'intifada  à 
propos  du  traitement  qui  devait  être  réservé  aux  collaborateurs.  Les 
islamistes,  aussi  bien  que  nombre  de  traditionalistes,  pensaient  non 
sans  raison  que  le  trafic  de  la  drogue  et  la  prostitution  étaient  utilisés  par 
les  forces  de  sécurité  israéliennes  comme  un  moyen  pour  piéger  (isqat) 
les  jeunes  militants.  Pour  le  Hamas,  ceux-ci  étaient  des  agents  "non- 
politiques"  de  l'appareil  de  sécurité  israélien. 

"Ce  sont  des  collaborateurs  moraux  dont  la  fonction  est  le  sabotage 
social  (takhrib  akfilaqi)  au  moyen  de  la  diffusion  des  vices  et  de  la 
corruption  morale  représentés  par  la  prostitution,  le  trafic  de  la  drogue  et 
la  consommation  d'alcool,  la  diffusion  de  films  ou  de  publications 
pornographiques,  les  vêtements  impudiques  et  la  mixité  dans  les 
transports."2 


^  ITImad  Muhanna,  Beisan. 

2  Hamas,  Dirasah  3n  al-Amn  :  Dhahirat  al-Smalah  (Collaboration  :  A  Study  in 
Security),  Asqalan  Prison  (pamphlet),  mai  1991,  p.  5.  Cité  par  Saieh  Abdul 
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Les  intellectuels  laïcistes  (marxistes,  athées,  adeptes  du  darwinisme 
et  de  la  psychologie  freudienne,  et  jusqu'aux  défenseurs  de  la  mixité 
dans  les  lieux  publics'*)  étaient  présentés  comme  coupables  de 
préparer  le  terrain  pour  la  diffusion  de  la  corruption  morale.  Comme  ces 
thèmes  faisaient  écho  aux  appels  nationalistes  pour  la  défense  de  la 
tradition,  et  à  la  conception  de  la  corruption  morale  comme  le  début  du 
piégeage  des  militants,  bien  des  cercles  patriotiques  et  même  des 
groupes  de  gauche,  comme  le  Front  Populaire,  ont  adopté  de  fait  cette 
position  islamiste  sur  la  collaboration  objective  et  encourageaient  la 
liquidation  des  "déviants  moraux"^. 

Position  paradoxale,  puisque  la  principale  source  de  diffusion  de  ces 
déviations,  se  trouve,  selon  les  islamistes,  parmi  les  tenants  de 
l'idéologie  laïcisante. 

L'un  des  rares  chercheurs  palestiniens  qui  aient  systématiquement 
examiné  ce  phénomène,  Salah  Abdoul  Jawwad,  estime  que,  durant 
l'intifada,  environ  30%  des  cas  de  liquidation  de  collaborateurs,  visaient 
des  déviants  moraux^. 

Le  contrôle  parental  sur  les  enfants 

L'engagement  de  centaines  de  milliers  de  jeunes  dans  l'intifada,  a 
signifié  que  les  familles  citadines  traditionnelles  ont  dû  s'adapter  aux 
nouveau  type  de  comportement  des  jeunes,  et  à  de  nouveaux  modèles 
de  rôles  parentaux"^.  Des  dizaines  de  milliers  de  jeunes,  y  compris  des 
étudiants,  des  enfants  de  moins  de  15  ans,  principalement  venus  des 
camps  de  réfugiés  et  des  zones  urbaines,  se  sont  mobilisés  dans  les 
rues  contre  l'armée. 

Un  grand  nombre  de  ces  jeunes  opéraient  en  dehors  de  la  sphère 
des  groupes  politiques  organisés,  et  se  sont  organisés  en  bandes  qui 
avaient  une  relation  politique  assez  lâche  avec  le  mouvement 
nationaliste  ou  islamique.  Bien  que  leur  première  cible  ait  été  l'armée  et 
les  colons,  la  principale  conséquence  de  leur  activité  en  ce  qui 
concerne  la  structure  sociale,  était  défi  jeté  à  l'autorité  patriarcale  en 
général,  et  aux  modèles  parentaux  traditionnels  en  particulier. 

L'apparition  de  ce  processus  date  du  début  des  années  60,  avec 
l'indépendance  économique  des  jeunes,  y  compris  des  jeunes 
femmes;   il   a   mené  à   la  destruction   de   l'économie  domestique 


Jawwad  :  "La  position  théorique  et  pratique  des  mouvements  islamiques  à 
l'égard  des  collaborateurs"  (en  arabe),  Al-Markaz  al-Filastini  Lil-Dirasat, 
Jérusalem  1993,  p.  14. 

^  Ibid.,  p.  6. 

2  Ibid.,  p.  12. 

^  Saieh  Abdul  Jawwad. 

^  Sylvie  Mansour  :  Jil  al-Intifada,  Institute  of  Palestine  Studies,  Beyrouth,  et 
Ahmad  Baker  (dir.)  :  Palestinian  Children  in  the  Occupied  Territories,  pp. 48-53. 
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traditionnelle,  par  suite  de  la  volonté  de  travailler  au  dehors  de  la  fernne 
ou  du  commerce  familial,  et  de  l'expansion  massive  de  l'enseignement 
aux  trois  niveaux  primaire,  secondaire  et  universitaire. 

Le  défi  de  l'autorité  familiale 

Le  défi  adressé  à  l'autorité  traditionnelle  de  la  famille  palestinienne  a 
pris  diverses  formes  durant  l'intifada: 

1  -  Des  jeunes,  y  compris  des  filles,  ont  trouvé  une  justification 
patriotique  (échapper  à  la  répression,  organiser  leurs  activités,  etc.)  pour 
passer  des  périodes  prolongées  en  dehors  de  leur  maison  et  donc  loin 
de  l'autorité  de  leurs  parents. 

2  -  L'autorité  des  parents  a  été  directement  remise  en  cause  par 
l'engagement  dans  la  cause  nationale;  la  revendication  de  liberté  des 
jeunes  était  ainsi  rendue  acceptable  et  légitime  par  la  société  dans  son 
ensemble.  Assez  souvent  la  pression  publique  avait  raison  des  soucis 
de  la  famille  en  ce  qui  concerne  la  sécurité,  et,  dans  le  cas  des  filles, 
l'honneur  de  la  famille.  Même  à  l'occasion  de  deuils,  le  groupe  politique 
endossait  assez  souvent  le  rôle  de  la  famille  dans  l'organisation  et 
l'accueil  des  condoléances  rituelles. 

3  -  L'un  des  domaines  les  plus  intimes  du  contrôle  familial  était  le 
choix  des  partenaires  pour  le  mariage  de  leurs  enfants:  cette  tâche  a  été 
progressivement  envahie  de  considérations  politiques,  pour  des  unions 
dictées  par  des  opportunités  politiques  ou  de  sécurité,  ou  même  par 
l'amour  né  dans  la  chaleur  du  combat.  Bien  que  la  proportion  de  tels 
mariages  ne  doive  pas  être  exagérée,  il  ne  faudrait  pas  non  plus  la 
négliger  comme  un  phénomène  où  l'individuel  contredit  le  social:  dans 
les  milieux  politiques,  il  s'agit  de  milliers  de  cas,  et  ils  ne  sont  plus  limités 
aux  rangs  des  classes  moyennes  libérales. 

Tendances  à  la  désintégration  du  corps  social 


Noces  précoces,  non  somptuaires 

A  rencontre  de  ce  défi  à  l'autorité  patriarcale,  nous  observons  une 
tendance  opposée:  dans  les  villages  et  dans  les  couches  les  plus 
pauvres  de  la  population  urbaine,  les  filles  sont  mariées  le  plus  tôt  et  le 
plus  vite  possible,  afin  de  prévenir  leur  engagement  dans  une  activité 
politique,  et  aussi  pour  les  "garder  contre  la  tentation"  (satrihum). 

Beaucoup  de  jeunes  gens  ont  pris  avantage  du  régime  d'austérité 
sociale  apparu  durant  l'intifada,  qui  incluait  l'abaissement  du  montant  de 
la  dot  (maher)  et  l'annulation  des  dispendieuses  cérémonies  de 
mariage,  pour  se  marier  à  bon  marché  et  précocement. 

Les  registres  d'état  civil  indiquent  un  abaissement  d'environ  deux 
ans  de  l'âge  du  mariage  chez  les  jeunes  filles,  par  rapport  à  la  période 
précédant  l'intifada. 
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Les  mariages  précoces  ont  entraîné  une  fertilité  élevée  (légitimée 
par  le  culte  national  nouveau  en  faveur  de  la  fécondité)  et  aussi  un 
contrôle  plus  rigoureux  du  comportement  public  des  jeunes  filles  qui 
ont  peu  de  chances  d'avoir  une  vie  sociale  avant  le  mariage. 

Les  jeunes  gens  et  le  contrôle  des  femmes 

La  proclamation  de  l'indépendance  des  jeunes  devrait  être  comprise, 
dans  ce  contexte,  essentiellement  comme  celle  des  garçons,  et  comme 
une  prise  en  main  par  eux-mêmes,  souvent,  du  contrôle  des 
déplacements  des  femmes:  non  seulement  dans  le  contexte  des 
mariages  précoces,  mais  aussi  dans  l'imposition  d'un  code  rigoureux 
régissant  la  liberté  de  mouvement  de  la  parentale  féminine.  Pourtant 
cette  indépendance  ne  s'exprime  par  seulement  dans  l'acte,  négatif,  du 
contrôle  des  femmes;  elle  a  aussi  une  double  fonction  d'émancipation 
et  d'anomie  (sociale). 

Fonction  émancipatrice:  au  sens  que  les  parents  ne  contrôlent  plus 
les  activités  de  leurs  enfants  (principalement  mâles),  que  ce  soit  à  la 
maison  ou  dans  la  rue. 

Fonction  "anomique",  en  ce  sens  que  l'on  enregistre  aujourd'hui  la 
désintégration  des  mécanismes  de  contrôle  de  la  famille  traditionnelle, 
sans  que  s'y  substitue  la  discipline  d'un  mouvement  politique,  fondée 
sur  des  valeurs  supérieures  de  référence.  Ce  qui  n'est  pas  un 
phénomène  maoïste! 

En  conséquence  de  ce  malaise,  l'autodiscipline  inculquée  par  l'école 
a  à  peu  près  disparu  à  l'école  primaire,  et  s'est  beaucoup  affaiblie  aux 
niveaux  du  secondaire  et  à  l'université. 

Autre  conséquence,  les  partis  politiques  de  masse  (y  compris  les 
mouvements  religieux)  ont  perdu  le  contrôle  organisationnel  de  la 
jeunesse  activiste  qui  proclame  souvent  son  affiliation  formelle  à  leur 
direction. 

La  reprise  du  contrôle  par  la  famille 

Ces  tendances  à  la  désintégration  du  corps  social  urbain,  ont 
provoqué  en  retour  une  reprise  du  contrôle  de  la  famille  sur  ses 
membres. 

Ces  nouvelles  stratégies  d'ajustement  ont  pris  diverses  formes:  tout 
comme  aux  lendemains  de  la  guerre  de  1948  -  et  probablement  aussi 
durant  le  soulèvement  de  1936  -  les  Palestiniens  se  sont  repliés  sur  le 
cercle  familial. 

Chez  les  paysans,  ce  repli  passe  par  la  remise  en  culture  des  terres; 
en  ville,  par  la  relance  de  l'entreprise  familiale  et  le  partage  des  revenus. 
Dans  les  deux  cas,  une  division  interne  du  travail  s'est  réaffirmée,  dans 
laquelle  la  famille  étendue,  qui  s'était  affaiblie,  a  beaucoup  regagné  de 
ses  fonctions. 
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Durant  l'intifada  on  a  constaté  un  renforcement  du  rôle  de  la  boutique 
familiale  (en  ville)  et,  dans  les  collines,  une  tentative  de  reprise  agricole 
sur  le  lopin  familial,  alors  qu'elles  se  trouvaient  abandonnées,  par  suite 
du  déplacement  de  la  main  d'œuvre  des  villages  vers  les  chantiers  de 
construction  en  ville. 

Il  serait  cependant  prématuré  de  voir  dans  ces  processus  un 
triomphe  du  patriarcat,  dans  la  mesure  où  l'entrée  d'une  population 
jeune  dans  le  travail  salarié  et  les  métiers  qualifiés,  loin  du  domicile,  a 
produit  un  nouveau  style  de  vie,  et  des  prédispositions  individuelles, 
difficilement  réversibles. 

Il  serait  plus  juste  de  comprendre  ces  tendances  comme  des 
stratégies  de  parade  aux  incertitudes,  celles  engendrées  par  les 
soubresauts  économiques,  dans  la  situation  critique  due  à  la  répression 
israélienne,  par  la  restriction  des  déplacements  qui  avait  accompagné 
l'intifada,  ou  encore  par  l'instabilité  de  la  période  transitoire  conduisant  à 
la  formation  de  la  nouvelle  Autorité  palestinienne. 


J'ai  suggéré  que  l'autoritarisme  des  petites  villes  est  le  produit  des 
mécanismes  de  contrôle  social,  déterminés  par  la  taille  modeste  de  la 
ville,  permettant  la  répression  des  comportements  déviants,  et  par  la 
persistance  de  l'organisation  lignagère  pourvoyant  aux  besoins  d'emploi 
et  d'investissement  des  membres  de  la  famille.  Les  tendances 
autoritaires  ont  aussi  acquis  une  forte  impulsion  en  réaction  à  la  perte  de 
contrôle,  pendant  l'intifada,  par  la  famille  sur  les  activités  de  ses  jeunes. 

Ce  phénomène  a  pris  la  forme  d'une  réaffirmation  du  contrôle  familial 
sur  les  stratégies  matrimoniales  des  enfants.  Dans  un  sens  plus  large,  il  a 
pris  la  forme  d'une  revivification  des  "vertus  rurales"  en  contexte  urbain, 
d'un  resserrement  du  contrôle  sur  les  diverses  formes  de  "déviance 
sociale". 

Durant  l'intifada,  la  lutte  contre  la  collaboration,  envisagée  sous  la 
forme  de  "modèles  de  comportements  déviants",  a  contribué  à 
l'émergence  d'une  nouvelle  éthique  conservatrice  et  réactionnaire. 
Dans  cette  perspective,  la  convergence  entre  le  réveil  islamique  et  le 
nationalisme  provincial,  dans  la  lutte  contre  la  corruption  morale  a  été 
essentielle. 

On  affirme  souvent,  selon  moi  à  tort,  que  l'émergence  du 
fondamentalisme  religieux,  en  Palestine,  constitue  une  réaffirmation  du 
traditionalisme.  Nourrit  cette  affirmation  l'observation  que  les  exigences 
des  fondamentalistes,  en  ce  qui  concerne  la  pudeur  féminine  dans  le 
comportement  quotidien,  et  leur  opposition  aux  comportements 
occidentalisés  dans  les  classes  moyennes,  feraient  écho  aux  valeurs 
ancestrales. 
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L'erreur  de  cette  équation  est  patente.  Le  fondamentalisme  religieux 
est  un  phénomène  essentiellement  urbain,  qui  tient  pour  méprisable 
aussi  bien  l'adhésion  traditionnelle  à  la  solidarité  clanique  et  à  la  religion 
formelle  que  certains  aspects  de  la  modernité;  beaucoup  de  normes 
traditionnelles  sont  aussi  inacceptables  pour  les  islamistes  que  les 
modes  occidentaux  de  comportement.  Si  le  Mal  est  incarné  par 
l'individualisme  laïcisant,  c'est  que  l'environnement  immédiat  des 
islamistes  est  la  vie  politique  nationaliste  en  milieu  urbain. 

Durant  l'intifada,  cette  façon  de  pensée  a  pris  de  l'ampleur  grâce  à 
l'imbrication  de  causes  politiques  et  "comportementales". 
Politiquement,  le  mouvement  nationaliste  et  progressiste  n'a  pas  réussi 
à  fournir  une  solution  pratique  au  drame  quotidien  de  l'occupation. 

Plus  important,  la  gauche  a  échoué  dans  la  construction  d'un  support 
culturel  pouvant  aider  les  masses  à  faire  face  à  la  perte  du  système 
traditionnel:  déclin  du  rôle  de  la  famille  rurale,  nature  inconnue  et 
menaçante  de  la  vie  dans  une  grande  ville,  perte  de  l'espoir  de  trouver 
un  emploi  pour  des  dizaines  de  milliers  de  jeunes  au  seuil  de  l'âge 
adulte,  incapacité  (et  non-pertinence  générale)  des  anciens  modèles  de 
rôles  (masculins  et  féminins)  de  répondre  à  la  demande  d'un  corps  social 
en  pleine  mutation.  Cet  échec  du  traditionalisme  et  des  "agents  du 
changement"  à  bien  comprendre  la  nature  de  la  période,  a  donc  bien 
créé  le  terreau  de  la  solution  islamique. 

La  perte  des  grands  centres  urbains,  durant  la  guerre,  a  aussi 
signifié,  en  Palestine,  la  perte  de  la  culture  urbaine  comme  produit 
culturel  des  grandes  villes.  Les  petites  villes  sont  alors  devenues  l'arène 
de  la  formulation  d'une  morale  de  résistance  politique,  et  aussi  de  la 
restructuration  d'un  comportement  normatif.  En  ce  sens,  les  valeurs  des 
petites  villes  sont  devenues  celles  de  l'ensemble  de  la  société. 


300 


MONDE  ARABE  -  LE  RETOUR  DU  LOCAL 
Peuples  Méditerranéens  n°  72-73 
juillet-décembre  1995 
pp.  301-316 


PETITES    ET   MOYENNES    VILLES    D'AFRIQUE    NOIRE 

NOUVELLES   APPROCHES 


MONIQUE    BERTRAND* 


De  récents  travaux  font  état  d'un  considérable  étoffement  des  semis 
urbains  africains,  à  partir  de  centres  dont  il  importe  de  mieux  comprendre 
les  cadres  géographiques  et  les  dynamiques  sociales'' .  L'étude  des 
relations  villes-campagnes,  des  réseaux  d'activité  territorialisés, 
productifs  et  marchands,  suscite  en  effet  un  regain  d'intérêt  dans  la 
coopération  bilatérale  ou  décentralisée,  autour  des  mots  d'ordre  de 
décentralisation  et  de  gestion  municipale  locale^.  Les  crises  multiformes 
que  connaissent  les  Etats  africains  contribuent  de  plus  à  cette 
réactualisation  du  thème  "villes  secondaires".  Les  récents  efforts  de 
démocratisation,  l'émergence  de  nouvelles  légitimités  politiques 
accompagnent  la  quête  profonde  de  modèles  économiques  alternatifs 
que  l'on  souhaiterait  plus  autonomes  "dans  le  bas  des  pays".  Les 
demandes  de  financement  concernant  des  agglomérations  autres  que 
grandes  villes  ou  métropoles  se  multiplient;  elles  nécessitent  une 
meilleure  compréhension  du  poids  des  contraintes  extérieures  mais 
aussi  du  rôle  des  acteurs  et  potentiels  locaux.  Des  interrogations  se 


Professeur  de  géographie  à  l'Université  de  Caen 

^  Voir  en  annexe  la  liste  des  communications  écrites  présentées  aux 
Journées  Scientifiques  de  Caën  (novembre  1993),  consacrées  aux 
"Développements  urbains  locaux  :  petites  et  moyennes  villes  d'Afrique  Noire". 

^  Jaglin,  S.,  Dubresson,  A.  (dir.),  1 993  :  Pouvoirs  et  cités  d'Afrique  Noire. 
Décentralisations  en  question,  Paris,  Karthala. 
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développent  à  propos  des  pouvoirs  communaux,  de  leur  éventuelle 
contribution  à  un  développement  "participatif",  ou  mettent  en  doute  la 
nouveauté  de  telles  formules.  Bien  des  limites  et  des  pièges 
conceptuels  apparaissent  ainsi  dans  ces  vœux  d'une  meilleure 
articulation  villes-campagnes  pour  les  croissances  régionales  africaines. 


Emergence  de  l'intérêt  pour  la  strate  urbaine 
des  villes  petites  et  moyennes 

Jusqu'au  milieu  des  années  1970,  ces  villes,  en  nombre  croissant 
depuis  les  indépendances  africaines,  ne  suscitent  l'intérêt  que  de 
quelques  géographes  ou  économistes.  Elles  sont  alors  vues  sous 
l'angle  des  semis  de  peuplement,  des  fonctions  régionales,  puis 
nationales,  dont  sont  soulignés  les  extraversions,  les 
dysfonctionnements  et  les  déséquilibres  dans  la  problématique  du 
développement  des  plus  grandes  capitales.  L'archétype  d'une  petite 
ville  dévitalisée  par  les  flux  de  macrocéphalie,  médiocre  relais  des 
migrations  rurales,  et  dont  l'urbanité  est  fort  contestée,  se  diffuse  dans 
la  littérature  scientifique  généraliste  et  monographique. 

Depuis  la  fin  des  années  1970,  dans  la  foulée  de  bilans  négatifs 
portés  sur  le  développement  économique  et  urbain,  les  centres  urbains 
secondaires  attirent  l'attention  croissante  des  experts  en 
développement  rural  ou  régional:  programmes  d'études,  voire  de 
financement,  de  la  Banque  mondiale  et  de  la  Commission  des 
Communautés  Européennes"*.  De  même,  la  Sème  Commission  des 
Nations-Unies  pour  les  établissements  humains  (CNUEH),  réunie  à 
Kingston  en  1985,  s'oriente  vers  les  questions  de  décentralisation  qui 
consacrent  une  très  large  diffusion  du  terme  "local"  dans  les  débats  sur 
l'urbanisation.  L'expérience  française  des  "contrats  de  pays"  et  d'une 
décentralisation  "de  proximité",  appuyée  sur  des  chefs-lieux 
administratifs,  est  posée  comme  modèle  alternatif  au  mal- 
développement des  petites  et  moyennes  villes  africaines. 

Au-delà  d'études  monographiques  "à  tiroirs",  les  villes  dites 
secondaires  (catégorie  dont  le  flou  apparaît  commode)  sont  désormais 
plus  systématiquement  associées  aux  réflexions  générales  sur  le 
développement  ou  la  crise  urbaine  en  Afrique  noire,  dans  les  thèmes 
porteurs,  ces  dix  dernières  années,  de  la  gestion  urbaine,  du 
développement  communal,  ou  encore  de  l'environnement  urbain.  Le 


^  Pour  une  esquisse  de  bilan,  dix  ans  après  les  conclusions  de  l'Agence 
coopération  et  aménagement  (ACA)  sollicitée  par  l'impulsion  qu'avait  donnée  E. 
Pisani  à  la  question,  voir  Bertrand,  M,  1994:  "Petites  et  moyennes  villes 
d'Afrique  noire:  l'autonomie  des  problématiques".  Villes  en  parallèle,  à  paraître, 
1995. 
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Programme  de  Développement  Municipal  (PDM)  est  soutenu  par  la 
Banque  Mondiale  (Cotonou);  des  ONG  (telle  "Afrique  des  communes", 
Abidjan),  des  séminaires  se  multiplient  autour  des  jumelages- 
coopérations  et  des  mots-d'ordre  de  "développement  participatif". 
Quelques  initiatives  sont  de  plus  basées  en  Afrique,  et  n'émanent  plus 
exclusivement  des  "Bureau  de  la  décentralisation",  "Mission  de  la 
coopération  urbaine  décentralisée"  des  ministères  français, 
d'éphémères  cellules  interministérielles  ou  d'autres  relais  techniques. 
Ainsi  cette  catégorie  de  villes  continue-t-elle  de  recevoir  des  slogans 
"d'en  haut",  qui  émergent  à  partir  de  constats  effectués  d'abord  dans  les 
plus  grandes  métropoles.  A-t-on  pour  autant  mieux  compris 
l'urbanisation  "d'en  bas"  et  ses  ressorts  endogènes?  Peut-on  faire 
l'hypothèse  à  son  propos  de  réelles  marges  de  manœuvre  ou  d'une 
totale  dépendance? 

Troisième  étape  enfin,  les  années  1980  ont  vu,  en  France 
notamment,  un  élargissement  disciplinaire  important  des  études 
menées  sur  ce  type  de  terrain.  Non  pas  que  les  sociologues  ou  les 
politologues,  par  exemple,  ne  se  soient  pas  intéressés  à  cette  catégorie 
de  villes  auparavant;  mais  il  s'agissait  plutôt  d'initiatives  isolées. 
Aujourd'hui,  des  représentants  de  ces  disciplines,  de  la  démographie 
des  migrations  et  des  insertions,  de  l'anthropologie  juridique  et  de 
l'anthropologie  économique,  voire  de  l'ethnologie  (thèse  en  1993  par 
S.  Dugast  (EHESS)  sur  Bassar,  au  Nord-Togo)  participent  pleinement  à 
la  diversification  des  problématiques.  C'est  donc  d'un  renouvellement  et 
surtout  d'une  confrontation  des  angles  d'approche  que  nous  profitons 
en  France.  Ces  nouvelles  perspectives  ne  prennent  pas  toujours  les 
petites  et  moyennes  villes  comme  objet  d'étude  en  soi,  mais  plus 
souvent  comme  prétexte,  comme  champ  d'expérimentation  des 
concepts  de  l'urbanité,  ou  encore  comme  support  pour  l'observation 
d'autres  "entrées"  dans  l'étude  du  changement  social,  des 
comportements  culturels,  religieux  ou  politiques.  Il  y  a  là  un 
déplacement  significatif  des  interrogations,  des  réseaux  de  villes  aux 
réseaux  de  citadins,  qui  paraît  tout  à  fait  profitable  aux  précédentes 
"strates"  de  recherche,  aux  bilans  des  programmes  antérieurs  de 
développement. 


Mise  en  perspective  dans  l'espace 

Les  petites  et  moyennes  villes  sont  bel  et  bien  "revisitées"  au  sud  du 
Sahara  '  à  partir  d'autres  contextes  géographiques:  poser  des  jalons  sur 


"•  Southall,  A.  (éd.),  1988  :  "Small  towns  in  Africa  revisited",  African  Studies 
Review,   Atlanta,   Emory  University,   African  Studies  Association,   31,   3; 
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une  citadinité  africaine,  recadrer  ses  taux  d'urbanisation  modérés,  ses 
rythmes  d'urbanisation  élevés,  ce  n'est  pas  seulement  situer  les  petites 
villes  par  rapport  aux  grandes  agglomérations,  c'est  aussi  les  comparer  à 
leurs  homologues  d'Amérique  latine  et  d'Asie,  dans  d'autres  tiers- 
mondes  dont  les  densités  sont  souvent  plus  fortes  et  le  rapport  à  l'Etat 
parfois  plus  ancien. 

Rappelons  notamment  le  rôle  du  colloque  de  Bangkok  de  1982 
(Equity  with  growth?  Planning  perspectives  for  small  towns  in 
developing  countries,  H.D.  Kammeier,  PJ.  Swan,  Asian  Institute  of 
Technology),  les  travaux  comparatifs  (S.  El  Shakhs  et  R.A.  Obudho: 
Urbanization,  national  development  and  regional  planning  in  Africa, 
Praeger  Publishers,  1974)  menés  depuis  le  milieu  des  années  1970, 
publiés  par  les  équipes  anglo-saxonnes  de  D.  A.Rondinelli,  A.Southall 
(African  Studies  Program,  University  of  Madison-Wisconsin),  J.F.Hardoy 
et  D.Satterthwaite  (International  Institute  for  Environment  and 
Development,  Londres  et  Buenos  Aires).  Leurs  points  de  vue  sont  déjà 
différenciés,  et  vont  de  l'économie  classique  ou  keynésienne  à  une 
réflexion  plus  large  d'inspiration  dépendantiste. 

Plus  récemment,  les  questions  de  gestion  urbaine  suscitent  des 
publications  de  la  CNUEH  (Nairobi,  1991).  D'autres  travaux  français  se 
multiplient  sur  l'Amérique  latine  (travaux  du  GRAL  coordonnés  par  C. 
Bataillon,  études  portant  sur  les  villes  moyennes  du  Mexique,  de 
l'Equateur,  de  l'Uruguay,  de  l'Argentine),  et  sur  le  monde  arabe  (travaux 
plus  anciens  d'Urbama  sur  les  relations  villes-campagnes).  Peut-on 
profiter  de  ces  perspectives  comparatives  pour  souligner  des  points 
communs  ou  des  spécificités  de  l'Afrique  noire? 

D'autres  lieux  de  réflexion  sur  le  cadre  africain  nous  y  incitent.  En 
effet,  plusieurs  centres  européens  de  recherches  africanistes  placent 
aujourd'hui  leurs  travaux  comparatifs  autour  des  villes  secondaires,  et 
nous  conduisent  à  mettre  en  perspective  les  bastions  des  recherches 
francophones  dans  un  contexte  africain  plus  diversifié.  Rappelons  les 
bibliographie  et  programme  d'études  de  l'IlED,  qui  traitent 
particulièrement  de  l'Afrique  anglophone  et  orientale  (Nigeria,  Soudan, 
Tanzanie,  Ouganda),  les  travaux  néerlandais  des  Universités  Libres 
d'Amsterdam  et  d'Utrecht,  consacrés  plus  spécifiquement  aux  petites 
villes  maliennes,  et  ceux  de  l'Institut  Scandinave  d'Etudes  Africaines 
(Uppsala,  colloque  de  Ouagadougou  coordonné  par  J.Baker  en  juillet 
1 993)  sur  les  interrelations  petites  villes-campagnes  en  Afrique  Noire. 

On  constate  donc  un  certain  renversement  de  perspective. 

De  l'idée  d'inertie,  d'atonie  des  petites  villes,  longtemps  perçues 
comme  un  chaînon  manquant  des  armatures  urbaines,  entre  de 
grandes  agglomérations  "aspirateurs"  et  des  communautés  villageoises 
"déstructurées",  et  encore  bien  souvent  décrites  comme  un  angle  mort 

Bertrand,  M.  :  "Bibliographie  analytique  des  centres  urbains  secondaires  en 
Afrique  noire",  Pratiques  urbaines,  Paris,  GDR  Interurba,  à  paraître  en  1995. 
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des  politiques  économiques,  on  passe  à  une  réelle  densification  de  leur 
nombre,  des  monographies  disponibles,  des  thèmes  empiriques 
d'études,  des  expériences  d'aménagement  ou  des  expertises.  Le 
corollaire  en  est  le  risque  persistant  d'analyses  standardisées,  de 
concepts  galvaudés:  ceux  d'une  démocratisation  "claquement  de 
doigt",  d'un  "tout-à-la  gestion",  pour  les  plus  récents,  qui  masquent  la 
crise  des  systèmes  productifs;  pièges  encore  d'un  "local  miracle", 
version  corrigée,  depuis  plus  de  quinze  ans,  d'un  développement 
surdimensionné. 

Plus  fondamentalement  l'on  est  passé  d'une  étiquette 
d'enclavement  économique  et  d'isolement  problématique,  que  l'on 
collait  à  des  centres  secondaires  coincés  dans  leurs  arrière-pays,  à  une 
articulation  de  fond  sur  les  problématiques  plus  larges  et  ouvertes  de 
l'Etat  et  de  ses  frontières,  des  acteurs  sociaux  et  de  leurs  pratiques 
citadines  face  aux  politiques  macro-économiques.  L'accumulation 
économique  n'est  plus  seulement  vue  sous  l'angle  de  modèles  de 
rationalité  étroits,  linéaires  et  évolutionnistes;  elle  prend  désormais  en 
compte,  également,  les  effets  urbanisants  de  systèmes  d'échanges 
d'hommes,  de  richesses,  voire  de  représentations  symboliques,  dans 
une  saine  complexité. 

Ces  quelques  jalons  scientifiques  ne  proposent  pas,  pourtant,  de 
conclusion  définitive.  La  synthèse  reste  provisoire  et  incertaine  face  à 
des  enjeux  évolutifs  de  recherche  ou  d'intervention  opérationnelle. 

D'abord  parce  que  ne  sont  guère  figés  les  trames  démographiques, 
les  signes  d'une  crise  des  économies  rentières,  qui  donnent  à  la  fois  du 
poids,  numérique  notamment,  et  des  faiblesses  aux  petites  et 
moyennes  villes  africaines.  Les  formes  d'expression  politique  de  leurs 
citadins  ne  sont  pas  encore  stabilisées,  et  varient  considérablement 
d'une  région  à  l'autre,  d'un  régime  à  l'autre.  Tout  donne  l'impression 
d'une  transition  urbaine  qu'il  faut  saisir  en  modifiant  parallèlement  nos 
méthodes.  A  cela  il  faut  ajouter  les  premiers  bilans  à  mener  des 
coopérations  décentralisées,  plus  ou  moins  en  déphasage  par  rapport 
aux  politiques  nationales,  aux  soutiens  des  bailleurs  de  fonds 
internationaux,  ce  qui  densifie  encore  nos  travaux  entre  les  pressions 
du  court  terme,  de  l'immédiate  expertise,  et  les  reculs  historiques 
nécessaires. 

Ensuite  et  surtout,  parce  que  de  nombreuses  questions  restent  en 
suspens.  Les  monographies  qui  les  abordent  restent  infimes  quant  au 
nombre  de  villes  relevant  de  cette  "catégorie  de  l'intermédiarité".  Cela 
pose,  aux  yeux  de  certains  chercheurs  ou  d'observateurs  extérieurs,  un 
réel  problème  de  représentativité,  au  sens  statistique  du  terme,  des  cas 
que  nous  traitons  par  rapport  aux  villes  voisines  ou  concurrentes,  des 
groupes  sociaux  que  nous  sélectionnons  par  rapport  à  ceux  que  nous 
négligeons,  des  choix  d'aménagement  que  l'on  peut  faire,  voire  des 
itinéraires  biographiques,  des  profils  de  citadins  que  nous  jugeons  plus 
exemplaires  que  d'autres.  Manque  de  certitude,  également,  sur  la 
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nature  de  cette  urbanisation  "d'en  bas":  symptôme  pathologique  de  la 
crise  rurale,  ou  condition  nécessaire  d'une  modernisation  des 
campagnes;  sur  les  fonctions  de  ces  villes,  sur  les  conditions  de  leur 
émergence,  de  leur  croissance,  et  de  leur  reconnaissance  par  les 
cadres  centraux  de  l'Etat;  sur  l'engagement  ou  le  désengagement  de  ce 
dernier  vis-à-vis  des  marges  territoriales;  sur  le  pourquoi,  enfin,  de  leur 
blocage  comme  villes  secondaires,  incapables  de  percer  au  rang  de 
grandes  agglomérations,  ou  sur  le  grippage  de  leur  différenciation 
sociale.  Il  s'agit  donc  bien  d'esquisser  un  ordre  typologique  dans  les 
semis,  d'approfondir  les  modes  d'insertion  migratoire,  économique,  de 
reproduction  sociale  et  de  représentation  politique  de  leurs  citadins. 
Postuler,  en  somme,  non  pas  une  identité  achevée,  mais  bien  un 
nouveau  départ. 


Recherches  en  cours  et  à  venir 

Les  questions  de  méthode  ressortent,  explicitement  ou  en  filigrane, 
dans  bien  des  écrits  concernant  des  sites  urbains  pourtant  fort 
modestes  ou  ignorés.  Ce  "comment  travailler"  peut  être  abordé  à  trois 
niveaux,  qui  vont  de  la  mobilisation  des  informations  à  leur  mise  en 
forme  conceptuelle,  en  passant  par  les  types  de  questionnement 
qu'elles  sous-tendent.  Sources,  démarches  et  problématiques  nous 
interrogent  de  plus  sur  les  échelles  d'espace  prises  en  compte  dans  ces 
recherches  urbaines.  Apparaissent  également  de  véritables 
balancements  entre  études  monographiques  et  typologies  plus 
"englobantes",  ce  qui  soulève  le  problème  du  niveau  de 
systématisation  auquel  on  postule  à  chaque  étape  du  travail. 

Collecte  des  données,  techniques  d'investigation 

Beaucoup  d'entre  nous  rencontrent  sur  le  terrain  des  sources  écrites 
de  qualité  médiocre,  les  réticences  de  citadins  à  se  prêter  à  des 
questions  trop  directes,  à  une  démarche  cognitive  trop  immédiate.  Nous 
nous  trouvons  alors  en  position  de  créer  l'information,  pour  dégager  des 
pistes  de  travail  là  où  l'on  ne  les  attend  pas  toujours,  comme  par 
exemple  une  relecture  critique  des  nomenclatures  d'activités, 
d'emplois,  de  statuts  résidentiels.  Sélectionnons  ici  quelques  points 
seulement,  et  non  un  panorama  exhaustif  de  lacunes  à  combler. 

D'importants  efforts  sont  à  consacrer,  d'abord,  à  une  mise  en 
perspective  des  débats  communaux  dans  le  temps,  au  regard  de 
sources  coloniales  notamment.  Une  mobilisation  plus  importante  des 
historiens  serait  souhaitable,  pas  seulement  sur  les  antécédents  comme 
petites  villes  des  grandes  agglomérations  actuelles,  mais  autour  d'une 
sorte  d'inventaire  de  toutes  les  archives  disponibles,  au  niveau  local  ou 
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au  niveau  central  des  pays.  Je  pense  bien  sûr  au  travail  ivoirien  de  P. 
Kipre  (Villes  de  Côte  d'Ivoire,  1893-1940,  Abidjan,  Dakar,  Lonné, 
Nouvelles  éditions  Africaines,  2  tonnes).  J'ai  pu  également  constater 
l'intérêt  d'archives  locales,  quand  elles  ne  sont  pas  mangées  aux 
termites  ou  entassées  pêle-mêle  dans  des  armoires  qu'il  vaut  mieux  ne 
pas  ouvrir.  L'on  s'aperçoit  à  quel  point  certains  discours  actuels  sur  la 
gestion  municipale  (s'il  s'agit  de  communes  créées  notamment  à  partir 
des  années  1950),  ne  font  que  reprendre  de  vieilles  idées  sur  la 
participation  populaire,  sur  le  recouvrement  des  coûts  des  bornes- 
fontaines,  ou  encore  sur  la  rationalisation  des  attributions  foncières. 

Plus  récemment,  le  Registre  des  conventions  entre  indigènes  me 
fournit  à  Kankan  quelques  informations  ponctuelles  sur  les  réseaux  de 
prêts  entre  commerçants,  alors  que  la  restitution  par  enquête  orale  de 
leurs  itinéraires  s'avère  difficile  en  Haute-Guinée  malinké.  Le  Registre 
des  décisions  du  conseil  municipal  montre  également  que  le 
déplacement  de  l'aérodrome  local,  qui  libère  une  réserve  foncière  très 
convoitée  et  bénéficie  des  subsides  du  Fond  Européen  de 
Développement,  n'est  pas  non  plus  une  idée  neuve;  financements 
extérieurs  et  "recommunalisation"  de  la  Seconde  République  buttent 
sur  des  habitus  politiques  déjà  anciennement  affirmés  à  travers  divers 
dispositifs  institutionnels  de  gestion  locale. 

Ce  besoin  d'investigation  historique,  ce  recul  nécessaire  à  prendre 
quant  à  l'ancrage  des  villes  et  des  réseaux  sociaux  citadins,  on  le  sent 
nettement  à  Sokodé  (Togo,  Jean-Claude  Barbier:  historique  des 
représentations  cartographiques  jusqu'au  cadastrage  contemporain)  et 
à  Ouahigouya  (Burkina  Fasse,  Bernard  Ganne:  maturité  d'une 
génération  d'entrepreneurs),  mais  aussi  indirectement  dans  les 
communications  traitant  du  Sénégal  (Guy  Mainet),  du  Togo  (Gabriel 
Nyassogbo)  ou  de  Gao  (Mali,  Anne  Ouallet).  Rappelant  les  étapes 
coloniales  des  communes  mixtes  puis  de  plein  exercice,  bien  avant  les 
municipalisations  des  années  1980,  elles  témoignent  de  traces  écrites 
laissées  dans  les  villes  moyennes.  Françoise  Guitart,  au  vu  de  son  travail 
sur  Agadès  au  Niger,  nous  éclaire  également  sur  les  sources 
disponibles. 

Cette  question  du  temps  et  de  l'historicité  m'amène  à  deux 
remarques.  Elle  nous  oblige  d'abord  à  des  enquêtes  elles-mêmes 
échelonnées  dans  la  durée,  car  la  reconstitution  de  récits  de  vie  ou 
l'exploitation  d'archives  se  conçoivent  souvent  difficilement  sur  un  seul 
passage;  le  temps  du  retour  de  l'enquêteur,  si  possible  répété,  est  une 
donnée  essentielle  de  la  disponibilité  des  enquêtes  à  se  prêter  à 
l'évocation  de  leur  propre  temporalité. 

Cette  épaisseur  déjà  historique  des  petites  et  moyennes  villes, 
même  courte,  même  encore  très  liée  aux  terroirs  villageois  (lesquels  ne 
sont  pas  toujours  si  "ancrés"  que  cela,  d'ailleurs),  nous  amène  d'autre 
part  à  travailler  sur  des  effets  de  rupture  ou  de  continuité,  sur  des  effets 
de  génération  ou  de  classes  d'âge,  sur  des  strates  migratoires,  sur  la 
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durée  de  l'insertion  urbaine  comme  facteur  de  différenciation  des  aînés 
(autochtones,  propriétaires,  notables  politiques)  de  la  ville  et  des  cadets 
sociaux  (immigrés  plus  récents,  locataires,  hôtes  et  clients  électoraux 
des  premiers).  C'est  donc  à  une  échelle  géographique  et  sociale  fine 
que  nous  incitent  à  travailler  les  archives  (distinctions  honorifiques, 
successions  au  sein  des  chefferies  de  quartier,  chronologie  des 
lotissements  et  des  titres  fonciers,  présence  et  retrait  des  Libano- 
Syriens,  par  exemple),  ou  les  représentations  que  se  font  les  citadins  de 
ces  strates  d'urbanisation.  Elles  n'interdisent  pas  pour  autant  les  essais 
typologiques  ou  quelques  comparaisons  quand  les  archives  nationales 
centralisées  en  donnent  l'occasion  au  début  des  indépendances. 

Une  autre  technique  d'investigation,  à  promouvoir  plus 
systématiquement,  concerne  l'observation  du  travail  administratif  local 
contemporain:  recenser  le  nombre  d'emplois  créés  par  les 
déconcentrations,  comme  le  fait  Richard  Crook  en  Côte  d'Ivoire,  classer 
les  origines  professionnelles  des  élus,  comptabiliser  les  transferts 
financiers  des  trésoreries  nationales  vers  les  villes  secondaires,  s'il  y  a 
lieu,  évaluer  la  dette  de  ces  villes  vis-à-vis  de  l'Etat,  mettre  en  parallèle 
les  budgets  municipaux  primitifs  et  additifs,  les  comptes 
d'investissement  et  de  fonctionnement  courant,  et  se  poser  la  question 
d'un  effet  de  taille  des  villes  sur  le  ratio  finances  locales/nombre 
d'habitants,  sur  la  stabilité  des  imputations  budgétaires  ou  des  taux  de 
recouvrement  d'une  année  à  l'autre. 

Beaucoup  ont  commencé  à  travailler  sur  ces  questions  qui  ne 
relèvent  pas  des  seuls  gestionnaires,  mais  qui  intéressent  au  premier 
chef  le  politologue,  le  géographe,  le  sociologue:  qu'est-ce  qui  circule? 
Quelle  est  l'économie  du  fonctionnement  institutionnel  et  social  des 
mairies?  Que  redistribuer  en  termes  de  crédibilité  électorale?  Quelle 
manne  financière  ou  quel  budget  de  pénurie  faire  passer  dans  les 
périphéries  de  la  ville?  Bien  sûr,  la  mobilisation  de  ces  données  pose 
encore  problème  aujourd'hui,  plus  que  dans  les  grandes  villes. 
Deuxième  ville  de  Guinée,  Kankan  ne  présente  depuis  trois  ans  aucun 
équilibre  budgétaire;  des  prévisions  budgétaires  à  leurs  réalisations,  on 
connaît  toutes  les  possibilités  de  négligences  comptables,  de 
détournements  et  de  biaisages.  Mais  les  conditions  de  circulation  de 
ces  informations  administratives  (monopole,  rétention,  atmosphère  de 
secret)  sont  déjà  lourdes  de  significations  sur  la  gestion  sociale  du  cadre 
institutionnel.  Elles  nous  mettent  en  situation  de  questionner  ces 
sources  locales  en  rapport  avec  des  dépendances  ou  des  alliances 
nationales.  Elles  laissent  par  contre  dans  l'ombre  l'échelle  régionale  des 
relations  villes-campagnes. 

Enfin,  la  montée  des  violences  devrait  faire  l'objet  d'observations 
plus  nombreuses  et  d'interprétations  prudentes.  La  participation  des 
populations,  si  abondamment  souhaitée  "d'en  haut"  comme  la  preuve 
d'une  démocratie  qui  serait  inhérente  au  local,  est  souvent  plus  active 
quand  il  s'agit  d'organiser  des  milices,  même  si  l'Etat  refuse  d'en 
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assumer  le  coût^ ,  que  quand  il  s'agit  de  répondre  aux  injonctions 
pressantes  sur  la  récupération  des  coûts  et  des  impôts.  Violences  d'Etat 
ou  de  communes  répondant  aux  délinquances  et  "désordres"  locaux, 
inégales  répressions  des  grands  banditismes  économiques  et  des 
petites  fraudes,  complicités  entre  soldats  et  voleurs,  entre 
fonctionnaires  et  trafiquants  frontaliers,  tout  cela  concerne  aujourd'hui,  à 
des  degrés  divers,  autant  les  agglomérations  modestes  que  les  plus 
grandes.  Leurs  solutions  dépassent  les  simples  transferts  de  méthodes 
et  nécessitent  une  analyse  de  fond. 

Pistes  et  démarches  de  recherche 

La  deuxième  série  de  questions  n'est  pas  vaine  au  regard  de 
compilations  sans  questionnement:  comment  sélectionner,  à  partir  de 
matériaux  descriptifs,  de  véritables  objets  d'étude,  définir  un  programme 
d'investigation,  justifier  éventuellement  un  thème  de  comparaison? 

Certains  sites  de  recherche  donnent  l'ambition  de  véritables  canevas 
d'enquête.  Jacques  Champaud  énumère  à  partir  de  son  expérience 
camerounaise  de  fructueuses  typologies  des  relations  villes- 
campagnes,  en  s'appuyant  sur  les  densités  géographiques,  les  flux 
d'investissement  extérieur,  les  dynamiques  productives  du  monde  rural, 
les  services  marchands  urbains  ainsi  stimulés.  La  grille  de  lecture  des 
villes  bamiléké  mériterait  d'être  appliquée  à  une  gamme  plus  variée 
d'exemples  régionaux  ou  nationaux,  en  démultipliant  les  critères 
fonctionnels  de  classification  des  petites  et  moyennes  villes.  Il  propose 
également  des  programmes  de  recherche  sur  les  bourgeoisies  locales, 
susceptibles  d'impulser  ou  de  valoriser  ces  élans  économiques,  sur  le 
secteur  informel,  induit  ou  lui-même  polarisant,  ou  encore  sur 
l'environnement  urbain:  enjeux  du  ravitaillement  alimentaire,  les  cultures 
vivrières  sont  présentes  jusqu'au  cœur  des  centres  urbains  et 
"naturalisent"  ces  villes  à  fort  taux  d'actifs  agricoles,  contrairement  aux 
prescriptions  normatives  du  zonage  des  schémas  d'aménagement. 
Enfin,  pour  appuyer  cette  double  intégration  ville-campagne  et  ville- 
région,  il  suggère  d'être  particulièrement  attentif  aux  mouvements 
associatifs:  ONG,  nouveaux  Groupements  d'Intérêt  Economique, 
anciennes  coopératives  de  production  et  de  commercialisation,  que  les 
années  1980  ont  d'ailleurs  renouvelées  avec  le  maraîchage  et  la 
participation  accrue  des  femmes.  Les  coopératives  sont  également 
évoquées  par  Bruno  Stary  comme  une  donnée  essentielle  des 
mécanismes  de  production  et  d'échange  en  milieu  de  plantation. 


^  La  police  communale  de  Kankan,  dont  les  méthodes  ne  sont  pas  plus 
douces  que  celles  des  "bandits",  est  mise  en  place  malgré  le  refus  du  Ministère 
des  Finances  d'avaliser  l'imputation  budgétaire  prévue  localement  pour  le 
paiement,  à  bas  coût  pourtant,  de  ses  recrues. 

309 


Monique  Bertrand 

D'autres  interrogations,  urgentes  à  mon  sens,  devraient  concerner 
"le  préalable"  des  mouvements  de  population.  Plusieurs  pays  montrent 
notamment  un  tassement  du  poids  des  grandes  villes  au  profit  d'un 
véritable  foisonnement  citadin  à  la  base;  le  schéma  d'exode  rural  devient 
complexe,  ne  répond  plus  à  l'image  univoque  que  l'on  avait  du 
déracinement  et  de  la  prolétarisation;  il  implique  des  détours 
internationaux,  des  navettes,  des  stratégies  conjoncturelles  de  retour  à 
la  petite  ville,  de  nouveaux  échanges  entre  villes  non  capitales;  il 
suggère  de  notables  distorsions  par  rapport  aux  modèles  rationalistes 
d'allocation  spatiale  de  la  main-d'oeuvre  • . 

Les  enjeux  de  ces  dynamiques  sont  importants  non  seulement  pour 
planifier  les  besoins  en  équipements,  mais  surtout  pour  passer  d'une 
quantification  des  flux  d'actifs,  de  demandeurs  de  parcelles,  de 
voyageurs  de  gares  routières,  aux  substrats  et  aux  effets  qualitatifs  de 
ces  pressions  démographiques:  les  densités  urbaines  induisent-elles 
des  rapports  politiques?  Comment  font-elles  cohabiter  des  propriétaires 
et  des  locataires  dans  les  cours,  dans  les  conseils  de  quartiers  et  de 
municipalités?  Comment  maintiennent-elles  un  emploi  informel 
pregnant  par  rapport  à  d'éventuelles  politiques  de  régionalisation  de 
l'emploi  salarié?  Le  rappel  de  la  taille  des  villes  ne  doit  pas  être  une  pure 
formalité,  que  l'étiquette  fourre-tout  de  "ville  secondaire"  rendrait  peu 
pertinente.  Il  doit  nous  inciter  à  saisir  des  effets  de  taille,  efifets 
physiques  et  symboliques,  question  d'oij  partent  les  propos  introductifs 
de  J.E.Hardoy  et  D.Satterthwaite.  Il  s'agit  peut-être  aussi  de  relativiser 
une  certaine  Afrique  du  sous-peuplement  et  du  sous-encadrement 
territorial  au  regard  d'autres  contextes  plus  denses. 

Enfin,  on  peut  poser  également  comme  axe  d'étude  les 
interrogations  de  Richard  Crook  sur  la  notion  de  "performance 
institutionnelle"  des  petites  villes  ivoiriennes  et  ghanéennes.  Il  y  a  là  un 
véritable  canevas  de  suivi  longitudinal  sur  deux  sites  d'observation 
stratégiques:  l'allocation  des  ressources  d'une  part  (économie 
politique),  les  modalités  de  la  décision  et  de  l'arbitrage  municipal  d'autre 
part  (sociologie  politique).  Quel  est  le  degré  d'autonomie  des  leaders 
communaux  promus  dans  les  années  1985-1990,  par  rapport  au  réseau 
politique  de  la  capitale  ivoirienne?  Quel  est  le  degré  de  contrôle  des 
bureaux  municipaux  par  ces  maires?  Quel  est  le  degré  de  court- 
circuitage  des  tutelles  techniques  et  ministérielles  par  les  conseils 
locaux?  A  la  suite  de  constats  plus  pessimistes  sur  les  marges  de 
manœuvre  des  communes  togolaises,  Gabriel  Nyassogbo  suggère  de 
même  que  l'étude  des  associations  de  quartiers  pourrait  révéler  des 
initiatives  fragmentées  certes,  mais  significatives  de  clivages  de  fond  de 
la  société  togolaise  et  de  ses  représentants  régionaux. 


"*  Mobilités  spatiales,  et  urbanisation.  Asie,  Afrique,  Amérique,  Cahiers  des 
Sciences  humaines,  Paris,  ORSTOM,  vol. 29,  2-3. 
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Ces  quelques  propositions  m'amènent  alors  à  esquisser  un 
classement  des  "modes  d'entrées"  dans  les  petites  et  moyennes  villes. 
Il  ne  s'agit  pas  de  primats  exclusifs,  mais  plutôt  de  préférences  du 
moment,  de  sensibilités  disciplinaires  particulières,  "ce  qu'il  faut 
privilégier"  comme  le  dit  Jacques  Champaud  en  optant  pour  une  entrée 
économique  au  détriment  d'une  priorité,  souvent  "creuse",  donnée  aux 
cadres  institutionnels.  Frédéric  Giraut  et  Alain  Dubresson  insistent  de 
même  sur  les  ressorts  foncièrement  économiques  de  l'urbanisation, 
bien  que  leur  prise  en  compte  se  déplace  de  la  production  à  l'échange, 
des  politiques  d'en  haut  aux  accumulations  d'en  bas,  des  modèles 
classiques  aux  groupes  sociaux  moteurs.  A  cela  semble  répondre 
Bernard  Ganne  qui  réhabilite  quant  à  lui  les  ruptures  de  nature  politique 
et  culturelle,  comme  autant  de  déterminations  essentielles  des 
entrepreneurs  ouahigouyais.  Guy  Mainet  consacre  également  une 
place  importante  aux  réseaux  religieux  et  à  leur  effet  urbanisant  au 
Sénégal  (des  tremplins  de  la  mobilisation  citadine),  donnée  qui  a  été 
longtemps  reléguée  au  second  plan  de  rationalités  jugées  plus  lourdes. 
Autre  ligne  de  partage  relative,  certains  auteurs  s'appuient  sur  une 
approche  infra-urbaine  très  fine:  Catherine  Goislard  dévoile  ainsi  des 
filières  d'attributions  officieuses  et  négociées  de  lots  à  bâtir,  un 
métissage  anthropologique  de  plusieurs  sources  du  droit;  d'autres 
textes  ont  davantage  le  souci  "macro"  de  mettre  en  perspective  un  plus 
grand  nombre  de  villes  (Frédéric  Giraut,  Guy  Mainet,  Richard  Crook), 
pour  en  appuyer  les  points  communs  et  les  spécificités. 

En  conséquence,  certaines  démarches  partent  ou  aboutissent  de 
façon  évidente  et  presque  nécessaire  à  la  réalité  physique  des 
paysages  urbains.  L'espace  géographique  est  campé  dans  ses  cadres 
fonciers  (Jean-Claude  Barbier),  dans  les  purges  des  zones  industrielles 
(Alain  Dubresson),  selon  un  réflexe  qui  intéressera  au  premier  chef  les 
aménageurs.  D'autres  démarches  mettent  en  exergue,  plutôt  que  ce 
produit  matériel  de  la  ville,  les  processus  sociaux  de  l'insertion  citadine, 
les  filières  de  l'économie  urbaine,  les  étaux  institutionnels,  dont  les 
représentations  sont  moins  physiques.  Ce  ne  sont  pas  pour  autant  des 
conservatismes  disciplinaires  qui  commandent  ces  choix,  même  si  les 
savoir-faire  orientent  les  études.  Ainsi  l'économie  de  l'informel  est-elle 
décryptée  par  l'anthropologue  du  droit  à  partir  d'une  carte  de  Richard- 
Toll  et  de  ses  principaux  sites  géographiques:  le  casier  d'irrigation, 
investi  par  les  maraîchers,  l'axe  routier  central  de  la  ville,  qui  canalise  la 
petite  production  et  les  services  marchands,  et  la  forêt  classée, 
transformée  en  quartier  spontané. 

C'est  donc  plusieurs  langages  du  fait  urbain  qui  ressortent  de  ces 
positions  de  recherche.  D'un  côté  la  territorialité,  l'ancrage 
géographique,  certaines  rugosités  spatiales  des  distributions  de  villes. 
L'idée  est  ainsi  commune  à  Frédéric  Giraut,  qui  se  réfère  au  concept  de 
"ville-foyer"  développé  par  les  travaux  ghanéens  de  J.  Middieton,  et  à 
Guy  Mainet  évoquant  comment  les  représentants  des  petites  villes 
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sénégalaises  sollicitent  des  pouvoirs  centraux  une  intervention 
technique  dans  leurs  quartiers.  C'est  bien  de  réflexes  terriens  qu'il  s'agit 
(acquérir  des  lots,  normaliser  une  trame  foncière),  même  lorsque  que 
ceux-ci  sont  gérés  à  distance  par  des  "originaires"  émigrés  hors  de  leur 
lieu  de  naissance.  C'est  bien  aussi,  comme  je  le  montre  dans  mes 
travaux  maliens,  la  valorisation  de  cours  patrimoniales,  qui  arrime  et 
pérennise  les  familles  en  ville,  matérialise  leur  capital  social,  ancre  leurs 
positions  statutaires  au  sein  des  quartiers  et  des  municipalités. 

D'un  autre  côté,  l'identité  citadine  qui  est  suggérée  s'accroche  moins 
ou  plus  indirectement  à  un  support  territorial.  Le  marché  foncier  de 
Banfora  est  décrit  par  Catherine  Goislard  en  termes  de  jeux  de  pouvoirs, 
d'allégeances  et  de  faveurs  clientélistes.  De  même  Bernard  Ganne  se 
réfère  aux  conceptions  sociologiques  de  la  mobilité:  la  ville  n'est  que 
traversée  par  des  trajectoires,  qui  vont  d'itinéraires  individuels  à  des 
réseaux  collectifs,  en  passant  par  un  niveau  intermédiaire  de 
socialisation,  la  filière  professionnelle  "remontant"  du  commerce  à 
l'industrie. 

L'attention  portée  aux  petites  et  moyennes  villes  apparaît  donc  bien 
diverse  et  "polysémique".  Elle  n'est  plus  à  la  traîne  des  courants 
porteurs,  cantonnés  depuis  quinze  ans  dans  l'appréhension  des 
grandes  métropoles.  Cette  densité  globale  des  problématiques 
contraste,  jusque  dans  les  chefs-lieux  les  plus  modestes,  avec  la 
rhétorique  standardisée  des  schémas  directeurs  d'aménagement.  Plus 
fondamentalement,  est  en  jeu  la  relation  de  l'urbanisation  avec  le 
changement  social  et  économique  d'ensemble,  que  bien  des  auteurs 
anglo-saxons  ont  mis  au  premier  plan  de  leurs  essais  de  synthèse,  qui 
ne  se  construit  plus  seulement  dans  la  perspective  du  "centre"  mais 
implique  d'une  manière  croissante  les  "périphéries"  des  armatures 
urbaines.  Les  villes  secondaires  ne  font-elles  que  révéler  des  modes 
d'accumulation  ou  d'encadrement  dont  les  logiques  leur  sont 
extérieures,  des  stratégies  qui  dépassent  leurs  limites,  une 
citadinisation  "prétexte",  en  quelque  sorte?  De  ce  point  de  vue  Bernard 
Ganne  suit  un  Itinéraire  marchand  qui  sort  bien  d'une  ville  moyenne  pour 
s'épanouir  ailleurs.  Ou  bien  ces  villes  sont-elles  autre  chose  qu'un  cadre 
témoin?  Au-delà  d'une  conception  Instrumentale,  leurs  marchés  et 
concentrations  peuvent-Ils  aussi  cristalliser  des  processus  socio- 
économiques,  fixer  les  hiérarchies  citadines,  se  révéler  véritablement 
constitutifs  des  pratiques  sociales,  des  normes  politiques,  des  matrices 
culturelles?  Pour  mettre  de  l'ordre  dans  cette  question,  Frédéric  G  ira  ut 
exprime  un  réel  besoin  d'échelles  géographiques,  "remontantes" 
d'abord,  du  foyer  urbain  enraciné  aux  bilans  régionaux  et  nationaux  des 
échanges  villes-campagnes,  puis  "descendantes",  de  l'aménagement 
du  territoire,  diffus  ou  polarisé,  au  chef-lieu  administratif  et  à  ses 
contrastes  Internes.  Ces  écarts  de  méthodes  s'ordonnent  en  fait  à  un 
niveau  plus  conceptuel  d'analyse. 
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Des  mots-clefs  qui  s'enchaînent 

et  déclinent  de  véritables  paradigmes 

Les  notions  de  "relais"  et  "d'interaction"  sont  déjà  anciennes  dans  la 
bibliographie  sur  les  petites  et  moyennes  villes;  "articulation",  "filière", 
"réseau",  traversent  également  presque  toutes  les  communications 
récentes. 

Dix  ans  après  les  rapports  de  l'Agence  Coopération  et 
Aménagement  sur  "le  rôle  des  villes  secondaires  en  Afrique",  il  me 
semble  qu'aujourd'hui  nous  ne  nous  bornons  plus  à  en  rendre  compte 
en  termes  de  "catalogue  de  choses  à  faire":  politiques  sectorielles  à 
mener,  tiroirs  de  l'analyse  à  ouvrir,  pans  de  ville  à  prendre  en  charge. 
Nous  travaillons  davantage  les  glissements  d'un  champ  conceptuel  à  un 
autre,  de  ce  que  nous  estimons  être  le  substrat  de  la  ville  aux  effets 
induits,  de  la  main-d'œuvre  à  l'encadrement  institutionnel  ou  religieux, 
du  contrôle  social  et  lignager  à  la  gestion  politique,  de  l'officiel  à 
l'officieux,  de  la  crise  à  la  recomposition.  Ces  dérives  sont  certainement 
salutaires.  Nous  les  pratiquons  également  lorsqu'il  s'agit  de  montrer  les 
signes  locaux  de  dysfonctionnements:  surplus  démographiques, 
insuffisances  productives,  manques  de  logements,  d'intégration  des 
cadets  sociaux,  etc. 

Parmi  de  tels  enchaînements  de  processus,  l'écheveau  que  démêle 
Bruno  Stary  relève  du  champ  économique;  c'est  une  remontée  de  filière 
commerciale  dont  les  mécanismes  sont  progressivement  démontés  et 
élargis  autour  des  frontières:  on  part  du  commerce  de  traite  (collecte 
agricole,  fonction  d'entreposage),  puis  on  passe  à  la  mobilisation  de 
devises  monétaires  fortes  ou  convertibles,  à  l'importation  de  produits 
manufacturés  (les  petits  entrepreneurs  africains  ont  une  prise  de  risque 
limitée  par  rapport  à  la  production  industrielle  locale,  qu'évoque 
également  Bernard  Ganne),  et  enfin  aux  services  induits  (transport, 
hôtellerie)  et  aux  réseaux  de  commerce  que  des  femmes  construisent 
entre  Abidjan  et  d'autres  villes  de  l'intérieur,  via  Niable. 

Etienne  Le  Roy  se  place  quant  à  lui  à  l'intersection  de  la  distribution 
sociale  de  l'emploi  (salarié  et  informel)  et  des  modes  de  gestion  foncière 
(régimes  de  propriété,  pratiques  d'appropriation).  L'articulation  qui 
intéresse  Anne  Ouallet  se  situe  entre  un  sinistre  climatique,  l'identité 
ethnique  touarègue,  et  la  capture  de  l'aide  internationale  menée  par  les 
cadres  publics  et  privés  de  Gao.  Celle  à  laquelle  s'attache  Richard  Crook 
relie  l'affectation  des  dotations  financières  et  le  drainage  politique  des 
clientèles  électorales.  Enfin,  Jean-Claude  Barbier  suggère  une 
combinaison  de  trois  représentations  de  Sokodé:  une  représentation 
technique  qui  se  veut  neutre;  l'outil  cartographique  des  colons  puis  des 
experts  véhicule  en  fait  tout  un  mode  de  penser  la  ville,  soit  une  autre 
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représentation,  de  nature  politique,  faite  de  centrages  et  d'exclusions, 
car  des  quartiers  apparaissent  en  pointillés  sur  le  papier  comme  dans 
l'esprit  des  gestionnaires;  puis  cette  représentation  cartographique 
évolue  sensiblement  dès  lors  que  l'urbanité  s'amorce  par  ses 
représentants  sociaux,  les  élites  communales,  qui  font  pression  pour 
que  soient  reconnus  de  nouveaux  quartiers,  sur  la  carte  comme  dans  la 
gestion  des  équipements. 

Certaines  de  ces  analyses  nous  amènent  finalement,  et  ce  n'est  pas 
le  moindre  de  leur  intérêt,  à  concevoir  d'importantes  contradictions  dans 
les  petites  et  moyennes  villes  (que  l'on  a  longtemps  vu  comme  des 
relais  univoques),  des  ruptures  démographiques  ou  sociologiques 
(Bernard  Ganne).  Tout  cela  nous  oblige  à  renverser  les  perspectives,  à 
effectuer  ce  que  j'ai  appelé  un  retournement  copernicien,  une 
démonstration  galiléenne:  derrière  l'inertie,  la  médiocrité  fonctionnelle 
des  villes  secondaires,  c'est  désormais  une  vitalité  d'en  bas  qui 
apparaît;une  réelle  capacité  de  réponse,  d'anticipation,  de 
contournement,  voire  d'initiative,  émerge;  il  y  a  là  à  la  fois  des 
générations  d'actifs  et  de  jeunes  scolarisés  sacrifiés  par  la  crise  et  toute 
une  série  de  ruses  sociales  ou  de  paris  économiques;  il  y  a  des  exodes 
ruraux  qui  dévitalisent,  et  des  migrants  "promoteurs  du 
développement";  il  y  a  de  l'innovation  dans  la  périphérie  frontalière  ou  la 
marge  urbaine;  il  y  a  de  l'Etat  dans  la  base  (quand  par  exemple  les 
ressortissants  de  Basse  Casamance  demandent  que  leurs  lotissements 
soient  modernisés  selon  des  canons  centraux);  il  y  a  aussi  du  durable 
dans  le  précaire,  de  la  prégnance  dans  l'informel,  des  réseaux  sociaux 
qui  se  reproduisent  dans  les  réseaux  urbains  déséquilibrés,  des  enjeux 
structurants  dans  des  filières  d'activité  atomisées,  des  engagements 
territoriaux  derrière  les  désengagements  financiers,  des  contraintes 
derrière  les  marges  de  manoeuvre,  des  compétitions  électorales 
derrière  la  poudre  aux  yeux  des  slogans,  des  effets  de  contamination 
sociale  (caractère  spéculatif  des  rentes  foncières,  par  exemple)  derrière 
les  effets  de  distanciation  sociale,  des  pratiques  d'acteurs  derrière  le 
socle  des  déterminations  structurelles.  A  nouveau  est  posée  une 
question  de  méthode  pour  saisir  et  traiter  cette  complexité  évolutive  des 
petites  et  moyennes  villes.  Le  débat  sur  leur  autonomie  ou  leur 
alignement  sur  d'autres  types  d'espace  (campagnes  ou  métropoles) 
n'est  pas  seulement  celui  des  mécanismes  économiques,  des 
politiques  d'intégration,  des  crises  en  tout  genre;  c'est  aussi  celui  des 
problématiques  de  travail. 

Dès  lors,  une  telle  densité  de  propos  nous  permettra  sans  doute  de 
mieux  mesurer  le  caractère  limité  ou  réducteur  de  certains  paradigmes: 
celui  de  r"intermédiarité",  aujourd'hui  trop  linéaire  face  à  la  variété  des 
positions  sociales  en  ville.  Puisqu'il  a  été  question  à  Caen  de  bilans  tant 
quantitatifs  que  qualitatifs  des  relations  villes-campagnes,  tant  de 
complémentarités  que  de  rivalités  entre  petits  centres  (Frédéric  Giraut), 
de    processus    d'urbanisation     exogènes    et     endogènes,     de 
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dépendances  et  d'autonomies,  d'approches  fonctionnelles  et 
stratégistes;  puisqu'il  est  question  d'échelles  pour  donner  une 
cohérence  à  tout  cela  sans  nier  une  évolution  parfois  rapide,  puisqu'il 
est  de  plus  en  plus  question  de  penser  en  même  temps  des  mobilités  et 
des  matrices,  des  seuils  et  des  continuum,  je  propose  de  décliner 
d'autres  mots-clefs  relevant  des  sciences  sociales:  ceux  de  la  transition 
urbaine.  Aborder  les  modes  d'accumulation,  les  techniques  de  gestion 
et  les  effets  de  régulations  dans  leurs  temporalités  propres,  c'est  bien 
consacrer  le  fait  que  nous  ne  sommes  plus  dans  le  pur  factuel,  mais  que 
nous  nous  inscrivons  dans  un  travail  de  systématisation,  de  la  recherche 
comme  de  la  coopération  décentralisée. 

Caen 
Université  de  Caen 
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POUR   UNE   MODELISATION 
DE  LA  PETITE  VILLE  OUEST-AFRICAINE 


FRÉDÉRIC    GIRAUr 


En  s'appuyant  sur  la  comparaison  de  sept  petites  villes  ouest- 
africaines  réparties  dans  trois  pays^ ,  et  représentatives  de  la  diversité 
des  agglomérations  de  5  à  20.000  habitants,  ainsi  que  sur  une 
abondante  bibliographie,  nous  entendons  montrer  comment  la  petite 
ville  ouest-africaine  constitue  un  milieu  social  et  politique  spécifique. 
L'élaboration  des  schémas  qui  suivent  vise  à  établir  comment,  derrière 
une  extraordinaire  hétérogénéité  des  acteurs  selon  les  contextes 
nationaux  et  les  conditions  locales  de  genèse  urbaine,  des  processus 
communs  se  profilent.  Ces  agglomérations,  à  l'articulation  de  plusieurs 
systèmes  d'organisation,  sont  encore  marquées  par  l'interconnaissance 
d'acteurs  déjà  nombreux.  Elles  sont  souvent  dans  une  situation  de 
complexification  des  structures  sociales,  politiques  et  économiques  qui 
n'a  pas  encore  abouti  à  une  sélection  nette  dans  la  sphère  du  pouvoir. 
Parallèlement,  les  interventions  extérieures  sont  nombreuses  et 
souvent  déterminantes. 

La  modélisation  du  fonctionnement  social  interne  des  petites  villes 
peut  s'effectuer  en  trois  phases^: 


Géographe,  Université  de  Grenoble/ORSTOM. 

^  Jasikan  et  Kadjebi  au  Ghana;  Badou  et  Anié  au  Togo;  Torodi,  Tannaské  et 
Keïta  au  Niger 

^  Réalisé  à  partir  de  nombreuses  monographies  et  de  l'étude  de  terrain  de 
sept  petites  villes,  le  modèle  représente  une  moyenne  des  compositions,  des 
configurations,   des  agencements  et  des  évolutions.  C'est  une  synthèse 
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1)  Structure  des  principaux  groupes  sociaux  et  des  acteurs; 

2)  Composantes  du  systènne,  resituées  en  fonction  des  logiques  de 
leur  inscription  dans  ce  milieu,  de  la  représentation  qu'elles  s'en  font, 
des  projets  et  des  pratiques  économiques  qui  les  animent; 

3)  Etat  des  rapports  de  force  dans  le  domaine  du  pouvoir  politique 
local,  déterminant  tant  pour  la  gestion  urbaine  que  pour  le 
développement  local. 


Un  système  socio-spatial  en  nnouvement 

La  petite  ville  (1)  peut  être  située  dans  l'espace  en  fonction  de  quatre 
espaces  qui  l'encadrent: 

-l'arrière-pays  (2),  au  sens  de  l'aire  polarisée  par  la  ville,  mais  aussi  de 
l'espace  pour  lequel  la  ville  est  un  observatoire  privilégié  et  une  porte 
d'entrée  pour  les  interventions  extérieures,  il  s'agit  également  de 
l'espace  dominé  politiquement  et  administrativement  par  le  centre; 

-  les  régions  d'émigration  (3)  qui  alimentent,  ou  ont  alimenté, 
l'immigration  dans  la  petite  ville; 

-  les  grandes  villes  et  la  métropole  nationale  (4)  d'où  émane  l'appareil 
politico-administratif  de  l'Etat; 

-  le  monde  (5)  d'où  interviennent  directement  quelques  institutions: 
ONG,  organismes  internationaux  et  collectivités  territoriales  pratiquant  la 
coopération  décentralisée. 


applicable  globalement  à  l'ensemble  des  petites  villes  mais  ne  correspondant 
précisément  à  aucune. 

Le  poids  respectif  des  différents  groupes  et  l'intensité  des  interrelations  ne 
sont  pas  quantifiés,  seuls  les  ordres  de  grandeur  sont  respectés.  Il  s'agit  donc 
d'une  approche  qualitative. 

Les  grands  types  de  projets,  de  pratiques  et  de  logiques  constituent 
évidemment  des  pôles,  et  rares  sont  les  acteurs  qui  s'inspirent  uniquement  de 
l'un  d'eux,  autrement  dit  le  fait  pour  un  groupe  d'être  lié  dans  le  système  à  un 
type  de  projet  n'exclut  pas  des  tentations  secondaires  et  le  recours  à  d'autres 
pratiques. 
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Un  système  socio-spatial  en  mouvennent 
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La  société  locale  est  composée  de  différents  groupes  socio- 
professionnels (a,  b,  c,  d,  e,  f,  g),  présents  dans  la  petite  ville  elle-même 
ou  dans  son  aire  d'influence  ('Tarrière-pays"). 

Parmi  eux,  les  autochtones,  dont  l'activité  principale  relève 
généralement  de  l'agriculture,  mais  qui  peuvent  s'adonner  à  l'artisanat  et 
au  commerce.  Au  sein  du  groupe  autochtone,  se  dégage  une  élite  de 
notables  que  tentent  de  rejoindre  quelques  figures  éminentes  des 
autres  communautés. 

Les  manœuvres  saisonniers  et  les  sinistrés  ne  sont  pas  représentés 
en  tant  que  tels  dans  le  schéma;  leur  présence  n'est  pas  systématique 
et  ils  s'assimilent  aux  groupes  immigrés  d'agriculteurs,  artisans  et  petits 
commerçants.  La  population  des  petites  villes  est  renforcée  par  les 
migrants  venus  de  l'arrière-pays  et  d'autres  régions  rurales.  Une 
redistribution  secondaire  est  à  noter,  vers  les  grandes  villes  pour  les 
élèves,  et  vers  l'arrière-pays  pour  les  migrants  qui  en  sont  originaires. 

Les  mouvements  de  "retour"  depuis  les  grandes  villes  pourraient 
figurer  au  titre  de  la  mobilité  géographique,  voire  à  celui  de  la  mobilité 
sociale,  à  partir  de  la  fonction  publique  et  plus  généralement  des 
emplois  du  "secteur  formel"  vers  la  petite  production  marchande  et  les 
services  de  la  petite  ville  (petit  commerce  et  artisanat).  De  même  des 
mouvements  de  circulation  au  sein  de  la  sphère  urbaine,  entre  ville 
primatiale  et  villes  secondaires,  semblent  se  développer. 


Les   logiques 

Deux  logiques  antagonistes  président  à  l'inscription  des  acteurs 
dans  la  petite  ville.  La  première  est  celle  des  agents  du  changement 
vers  l'urbain.  Ceux-ci  ont  intérêt  à  l'accroissement  de  la  complexité  des 
transactions  et  des  relations  entre  les  groupes,  au  développement  des 
interventions  extérieures  et  la  normalisation  technique  et  juridique  des 
pratiques,  qui  leur  permettent  de  valoriser  des  investissements,  ou  de 
s'imposer  comme  intermédiaires. 

La  logique  opposée  est  celle  de  la  conservation  des  caractères 
ruraux.  Il  s'agit  pour  ses  tenants  d'éviter  la  marginalisation  et  l'illégalité, 
ou  de  préserver  leurs  positions  traditionnelles  de  médiateurs.  Le  projet 
d'insertion  urbaine  qui  anime  la  majorité  de  la  population  passe  dans  un 
premier  temps  au  moins  par  un  faible  coût  de  la  vie  et  par  l'existence  de 
marchés  fonciers  et  immobiliers  peu  spéculatifs,  qui  lui  permettent 
d'accéder  à  la  propriété  résidentielle.  D'autre  part,  les  notables  en  place 
ont  intérêt  à  freiner  la  complexité  du  système  ou  en  tous  cas,  à 
empêcher  que  le  pouvoir  urbain  ne  soit  découplé  de  l'arrière-pays,  car 
c'est  là  un  des  principaux  piliers  de  leur  position  rentière. 


320 


Modélisation  de  la  petite  ville 


Grande  Ville  et  Métropole 


Monde 


c 


r^ 


0) 

g 
o 
03 
E 

e 

o 
o 

s 

u 
o 

C/O 


yyyyyy/y,4A 


//'Petits  fonctionnaires  / 


Region  d'émigration 

Logique  de  l'inscription  dans  le  milieu 
Changement  vers  l'urbain 

Conservation  des  caractères  ruraux 


Logique  des  relations  socio-politiques 
— — — ^^  Base  sociale 


WA 


-^  Association/opposition 


Source  :  Gifout  F.,  Une  modélisaion  de  la  petite  ville 
ouest-ofricoine 


C  A  O.  :  S.  LORET.  URBAMA.  1W5 


Les  logiques 


321 


Frédéric  Giraut 


Des  projets  aux  pratiques  économiques 

Les  projets  qui  animent  les  individus  ou  les  groupes  sont 
principalement  de  quatre  ordres: 

-  le  "départ"  est  envisagé  par  ceux  dont  la  perception  de  la  petite  ville 
est  négative:  élèves  qui  aspirent  à  des  emplois  dans  la  grande  ville, 
autochtones  dominés  pour  qui  la  petite  ville  rappelle  la  pesanteur 
villageoise  et  les  contraintes  familiales,  sans  la  contrepartie  d'une 
reconnaissance  en  tant  qu'élite; 

-  "l'insertion  urbaine"  concerne  les  nouveaux  venus  à  la  recherche 
d'un  centre  intermédiaire  accueillant.  Petits  fonctionnaires,  artisans  ou 
agriculteurs,  ils  constituent  la  majorité  de  la  population.  Ils  proviennent 
de  l'arrière-pays  ou  d'autres  régions,  du  milieu  urbain  comme  du  monde 
rural;  ils  partagent  le  souhait  d'accéder  aux  services  d'une  petite  ville, 
ainsi  qu'aux  possibilités  de  pluri-activité  qu'elle  offre  à  la  famille,  tout  en 
restant  proches  du  monde  rural,  de  ses  activités  et  de  son  coût  de  la  vie, 
c'est-à-dire  de  ses  marchés  non  tendus; 

-  "l'entreprenariat"  est  le  dénominateur  commun  de  ceux  qui  veulent 
s'enrichir  en  exploitant  les  opportunités  économiques  locales 
(commerce,  immobilier  et  éventuellement  secteur  productif),  et  pour  qui 
l'insertion  n'est  pas  un  objectif  en  soi; 

-  "l'aspiration  à  une  position  rentière"  anime  les  notables  et  les 
détenteurs  du  pouvoir  administratif  soucieux  de  valoriser  leur  position. 
Cette  valorisation  passe  par  un  patrimoine  foncier  et  immobilier  et  par 
une  position  de  médiateur  entre  la  société  locale  et  les  agents 
extérieurs.  Pour  les  petites  villes,  les  détenteurs  du  pouvoir  dit 
coutumier  occupent  déjà  une  position  de  médiateurs  en  tant  qu'arbitres 
et  représentants  de  la  société  locale.  Leur  stratégie,  à  la  différence  des 
hommes  politiques,  des  fonctionnaires  et  des  prestataires  de  services, 
va  dans  le  sens  du  maintien  de  leurs  positions  et  non  pas  de 
l'accroissement  de  la  complexité  du  système. 

Les  porteurs  de  projets  interviennent  dans  la  petite  ville  par  leurs 
pratiques  économiques.  Ces  pratiques  dépendent  de  leur  situation 
dans  le  système,  des  moyens  dont  ils  disposent  et  de  leurs 
représentations  du  milieu  local. 

Le  graphe  montre  les  types  d'investissements  pratiqués  en  fonction 
des  projets.  Ces  types  d'investissements  sont  représentés  par  les 
flèches  dont  la  direction  indique  la  provenance  et  la  destination 
géographique. 

Dans  les  trois  domaines  que  sont  l'immobilier,  la  production  et  le 
commerce,  les  investissements  sont  soit  de  spéculation  (trait  plein)  soit 
de  reproduction  (pointillé). 
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Les  investissements  de  ceux  qui  aspirent  à  une  position  rentière 
touchent  surtout  à  la  spéculation  innmobilière  dans  la  petite  ville,  mais 
aussi  dans  les  grandes.  Des  opportunités  locales  dans  le  commerce  ou 
l'agriculture  peuvent  éventuellement  être  saisies,  toujours  dans  une 
perspective  spéculative.  Les  ressortissants  de  la  région  installés  dans  la 
capitale,  ou  qui  ont  pénétré  l'appareil  politico-administratif  national, 
réalisent  souvent  des  investissements  immobiliers  de  prestige  dans  la 
petite  ville  de  leur  région,  le  marché  locatif  permettant  de  valoriser  ces 
investissements. 

Ceux  qui  recherchent  "l'insertion  urbaine"  jouent  sur  différents 
milieux  emboîtés  et  complémentaires.  Leurs  investissements  sont 
essentiellement  reproducteurs  et  accompagnent  la  pluri-activité 
pratiquée  au  niveau  individuel  ou  familial. 

Des  "entrepreneurs"  proviennent  la  plupart  de  investissements.  La 
petite  ville  est  le  lieu  privilégié  de  l'activité  commerciale  spéculative, 
tandis  que  les  investissements  immobiliers  et  les  rares  investissements 
productifs  dans  l'agriculture  sont  le  fait  de  différents  groupes,  même  si 
les  entrepreneurs  de  la  petite  ville  sont  les  premiers  intéressés  par  les 
petits  projets  de  développement  rural. 


Pouvoir  et  gestion  urbaine 

Le  pouvoir  urbain  peut  être  qualifié  de  "ménage  à  trois",  mais  des 
prédateurs  et  des  défenseurs  exercent  leur  action  de  l'extérieur. 

Les  flèches  du  schéma  "La  gestion  urbaine"  indiquent  la  provenance 
de  la  demande  en  "institutions"  et  en  "interventions". 

Avec  l'urbanisme  et  le  développement  local,  on  voit  selon  quelles 
logiques  agissent  les  principaux  détenteurs  du  pouvoir  local. 

Les  agents  de  la  fonction  publique  sont  demandeurs 
d'administrations  territoriales  et  appuient  le  mouvement  de 
déconcentration  de  l'Etat.  En  revanche,  la  demande  de  municipalisation 
provient  surtout  de  l'extérieur.  Les  "notables"  et  les  "bourgeois"  restent 
dans  l'expectative,  prêts  à  tenter  de  s'approprier  les  nouvelles 
institutions.  A  la  différence  des  autres  segments  du  pouvoir  urbain,  les 
notables  ne  sont  pas  directement  demandeurs  d'interventions  en 
matière  d'urbanisme;  mais  ils  sont  sollicités  pour  représenter  les  intérêts 
de  la  localité  dans  les  associations  ou  les  commissions  chargées 
d'élaborer  et  de  suivre  les  projets.  Ils  peuvent  alors  tenter  de  les 
noyauter,  de  même  qu'ils  s'imposent  souvent  comme  intermédiaires 
pour  toute  intervention  extérieure  en  direction  de  l'arrière-pays. 

La  grande  majorité  des  citadins  ne  demande  que  des  équipements 
et  des  services  utiles.  Les  réalisations  de  prestige,  et,  surtout,  les 
opérations  lourdes  d'urbanisme,  présentées  comme  un  préalable  à 
l'équipement  d'une  petite  ville,  sont  d'abord  perçues  comme  une 
menace  par  la  plupart  des  habitants. 
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La  petite  ville:  milieu  en  devenir 

ou  refuge  stable  au  contact  de  la  modernité  ? 

Envisager  les  groupes  sociaux  selon  leurs  projets  et  leurs  logiques 
permet  de  comprendre  la  complexité  du  "système  petite  ville". 

Les  projets  traduisent  des  itinéraires  sociaux  et  spatiaux  et 
différentes  représentations  de  la  petite  ville: 

-  Aspiration  à  la  "médiation"  et  aux  rentes  de  situation  pour  les  élites 
détentrices  du  pouvoir  urbain; 

-  Recherche  d'une  "insertion  urbaine"  pour  les  immigrés  d'origines 
diverses  qui  possèdent  des  moyens  de  subsistance  (petits 
fonctionnaires,  cultivateurs,  artisans)  ,  grâce  auxquels  ils  profitent 
pleinement  des  avantages  de  la  petite  ville,  tant  que  le  coût  de  la  vie  y 
est  faible  et  que  l'accès  à  des  terrains  de  culture  et  à  la  propriété 
immobilière  y  est  aisé; 

-  Participation  à  l'entreprenariat  local.  Les  tentatives  s'exercent  alors 
aussi  bien  dans  l'agglomération  que  dans  son  arrière-pays. 

-  Fuite  d'une  localité  ressentie  comme  lieu  de  contraintes  et  de 
contrôles  sociaux  ou  dépourvu  de  perspectives  d'emploi  qualifié. 

La  réalisation  d'un  projet  passe  par  des  pratiques  sociales  et 
économiques  et  des  choix  d'investissements.  Et,  pour  un  même  projet, 
la  logique  de  valorisation  des  investissements  diffère  selon  la  position 
économique  et  politique  de  départ.  Les  deux  logiques  antagonistes 
sont  (i)  le  maintien  des  positions  acquises  sur  des  marchés  peu  tendus 
et  dans  un  système  local  simple  encore  largement  rural,  (ii) 
l'accroissement  de  la  complexité,  avec  l'avènement  de  marchés  urbains 
spéculatifs  et  d'instances  de  gestion  urbaine.  Ainsi  des  groupes  sociaux 
peuvent  être  animés  d'un  même  projet  et  pratiquer  des  investissements 
similaires  tout  en  s'opposant  quant  à  la  logique  de  leur  inscription  dans 
le  milieu.  C'est  le  cas  au  sein  du  pouvoir  local  où  la  logique  conservatrice 
des  notables  s'oppose  à  la  logique  déstabilisatrice  des  dirigeants  de 
l'administration,  les  deux  groupes  aspirant  à  occuper  des  positions 
rentières  d'intermédiaires  et  de  propriétaires. 

Une  des  particularités  du  système  de  la  petite  ville  est  que  les 
interrelations  sont  nombreuses  entre  les  tenants  des  différents  projets 
et  des  différentes  logiques.  D'une  part,  les  proj  ts  et  les  logiques 
recoupent  les  groupes  socio-professionnels  (corninerçants,  artisans, 
fonctionnaires,  agriculteurs),  d'autre  part,  des  agents  actifs  dans  la 
sphère  du  pouvoir  urbain  peuvent  s'appuyer  sur  des  groupes  aux 
logiques  opposées.  Ainsi,  les  hommes  politiques  issus  de  la  localité 
s'appuient  sur  les  notables,  sans  toujours  partager  leur  vision  du 
développement  de  la  petite  ville;  de  même,  les  petits  fonctionnaires 
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sont  sollicités  par  les  dirigeants  locaux  de  l'administration,  sans  qu'ils 
aient  eux-mêmes  intérêt  au  "basculement  vers  l'urbain". 

Au  terme  de  cette  présentation,  l'enjeu  principal  de  la 
compréhension  du  fonctionnement  du  milieu  socio-politique  que 
constitue  la  petite  ville  semble  résider  dans  la  détermination  du  degré 
d'autonomie  de  ses  acteurs  pour  le  développement  local  ainsi  que  dans 
les  blocages  qui  interdisent  l'épanouissement  de  potentialités 
marginalisées. 


De  l'autononnie  des  acteurs 

des  petites  villes  dans  le  développement  local 

La  croissance  et  la  dynamique  des  petites  agglomérations  sont 
aléatoires.  Elles  sont  soumises  aux  forces  économiques  et 
géopolitiques  régionales,  nationales  et  internationales,  mais  elles 
dépendent  aussi  du  rôle  des  acteurs  locaux  et  de  leurs  relais  dans 
l'appareil  d'Etat. 

La  marge  de  manœuvre  des  acteurs  locaux  se  situe  dans 
l'exploitation  et  l'anticipation  d'opportunités  locales  liées  aux  avantages 
de  position  (étape  routière,  proximité  d'une  frontière,  chef-lieu 
administratif,  marché  rural  régional,  etc.)  et  aux  potentialités  agricoles  et 
commerciales  de  l'arrière-pays.  Or,  si  un  vivier  d'entrepreneurs  existe 
souvent,  les  conditions  de  son  épanouissement  ne  sont  pas  toujours 
réunies. 

L'explication  principale  est  semble-t-il  d'ordre  politique.  En  effet, 
dans  le  cadre  des  décentralisations/déconcentrations  engagées  par 
l'Etat,  le  maintien  des  positions  des  notables  autochtones  installés 
passe  par  un  verrouillage  des  fonctions  politiques,  et  par  leur 
positionnement  en  tant  qu'interlocuteurs  privilégiés  pour 
l'administration,  les  ONG  et  la  coopération  décentralisée.  Ces  processus 
marginalisent,  au  moins  sur  le  plan  politique,  des  acteurs  porteurs  d'un 
certain  dynamisme  économique  (issus  notamment  de  l'artisanat  et  des 
petits  services)  et  institutionnel  (issus  des  collectifs  de  gestion 
alternative  des  services  urbains  ou  de  micro-projets  de  développement) 
dont  la  reconnaissance  passe  par  l'acceptation  d'un  long  cursus  en  tant 
que  «cadets  sociaux»  dans  des  réseaux  d'allégeance. 

L'investissement  du  politique  mobilise  donc  beaucoup  d'énergies;  il 
n'est  accessible  qu'aux  acteurs  dont  les  positions  sociales  sont  déjà 
bien  assises.  Derrière  ce  constat  qui  n'est  pas  définitif,  on  peut 
s'interroger  sur  la  voie  possible  de  la  reconnaissance  pour  les 
entrepreneurs  économiques  des  petites  villes,  et,  plus  généralement, 
comment  sur  les  voies  possibles  d'accès  des  néo-citadins  à  la 
citoyenneté.  La  question  de  l'attachement  à  la  petite  ville,  et  donc  des 
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réinvestissements  sur  place  et  de  l'implication  dans  le  développement 
local  est  ainsi  posée. 

Grenoble 
Université  Joseph  Fourier/ORSTOM 

Novembre  1994 
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Monde  arabe  :  le  retour  du  local 

Marc  Lavergne,  Guy  Duvigneau 

Le  modèle  de  développement  généralement  choisi  dans  les  années 
1950  et  1960  dans  les  pays  arabes,  s'est  essoufflé.  Pour  diverses 
raisons,  l'édification  d'une  économie  fortement  intégrée  sous  l'autorité 
centrale  de  l'Etat  n'a  pu  se  poursuivre.  Le  retour  du  local  se  comprend 
comme  l'irruption  sur  les  scènes  économiques,  sociales  et  culturelles  de 
nouveaux  acteurs  qui  procèdent  du  niveau  local  et  de  son  interrelation 
avec  le  "système-monde",  et  qui  développent  avec  ou  contre  l'Etat 
toute  une  gamme  de  stratégies  qui  a  pour  objet  d'élargir  leur  champ 
d'action. 


La   "Stratégie   nationale   de   peuplement" 
en  Arabie  Saoudite 

Jacques    Seguin 

Une  planification  régionale  de  l'occupation  de  l'espace  se  met  en 
place  en  Arabie  Saoudite.  Elle  s'appuie  sur  un  maillage  de  villes 
intermédiaires,  qui  vise  à  densifier  le  peuplement  et  les  activités  le  long 
de  certains  axes  stratégiques.  Le  Ministère  des  Affaires  Municipales  et 
Rurales,  chargé  de  cette  politique,  est  cependant  en  butte  avec  les 
préoccupations  du  Ministère  de  l'Intérieur  et  des  notables  locaux. 


Stagnation   de   la   montagne  alaouite, 
essor  de  la  plaine  côtière  en  Syrie 

Fabrice   Balanche 

L'Etat  syrien,  dominé  depuis  une  trentaine  d'années  par  des 
éléments  de  la  communauté  alaouite  originaire  de  la  montagne  côtière, 
dispense  généreusement  ses  subsides  pour  dynamiser  les  bourgades 
de  cet  arrière-pays  peu  favorisé.  Mais  l'essor  agro-industriel  de  la  côte  et 
le  désenclavement  de  la  montagne  provoquent  une  polarisation  des 
activités  dans  la  plaine. 
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Du   développement  local  au  développement  par  l'Etat. 
La  Basse  Vallée  de  la  Médjerda  (Tunisie) 

Abdallah   Chérif 

Depuis  le  début  du  XVIIe  siècle,  la  Basse-Vallée  de  la  Médjerda  a  été 
le  siège  d'aménagements  hydro-agricoles,  bases  économiques  des 
nombreuses  agglomérations  d'origine  andalouse  de  la  région.  Durant  la 
période  coloniale,  le  système  territorial  de  ces  agglomérations  a  été 
désorganisé,  et  leur  croissance  démographique  a  davantage  été  le 
résultat  d'une  crise  économique  et  sociale  que  d'un  réel 
développement.  Les  nouveaux  aménagements  hydro-agricoles  ont 
intégré  la  petite  ville  dans  un  schéma  d'organisation  de  l'espace  dont 
l'Etat  était  le  maître  d'oeuvre.  Centre-relais  dans  la  gestion  des 
ressources  hydrauliques,  la  petite  ville  a  aussi  joué  un  rôle  croissant 
dans  la  collecte  et  la  transformation  des  produits  agricoles. 


Taher,   une  petite  ville  dynamique  de  l'est  algérien 

ZaXar\  EÔÔive  XîieppaS 

La  croissance  de  Taher,  petite  ville  de  l'Est  algérien,  a  démarré  durant 
les  années  70  sous  l'impulsion  de  facteurs  extérieurs  :  un  statut 
administratif  l'a  dotée  d'équipements  et  de  services  urbains,  puis  les 
grands  projets  industriels  de  la  région  de  Jijel  y  ont  attiré  une  abondante 
main  d'œuvre  montagnarde.  La  ville  a  beaucoup  grandi,  de  façon 
anarchique,  mais  ses  activités  sont  nettement  urbaines,  tournées  vers  le 
commerce  et  la  petite  industrie.  Ces  dernières  années,  alors  que 
l'activité  créée  par  les  grands  chantiers  décline,  les  cultures  maraîchères 
sous  serre  prennent  le  relais,  et  enrichissent  de  nouveaux 
entrepreneurs  agricoles. 


Kérak  :   l'aménagement  du  territoire 
contre  le  pouvoir  tribal 

Denis   Navel 

La  politique  d'aménagement  du  territoire  proclamée  par  l'Etat 
jordanien  se  traduit  par  l'ouverture  dans  le  Sud  d'activités  industrielles 
modernes  et  d'une  université.  Les  pouvoirs  tribaux,  fondés  sur  des 
clivages  et  des  alliances  ancestraik,  dont  la  ville  de  Kérak  est  le  siège, 
ont  du  mal  à  résister  à  cette  irruption  de  logiques  et  de  comportements 
nouveaux,  qui  ont  le  soutien  des  jeunes  générations. 
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Les  acteurs  locaux,  ferment  de  la  petite  ville 

Mohamed    Berriane 

Une  urbanisation  "remontante"  se  dessine  de  plus  en  plus,  animée 
par  des  acteurs  locaux  très  divers  ;  ceux-ci  adoptent  des  attitudes 
complexes  par  rapport  à  l'Etat,  ce  qui  nécessite  d'étudier  au  cas  par  cas 
leurs  stratégies  :  affirmation  face  à  l'Etat,  héritage  et  mobilisation  des 
forces  traditionnelles,  ou  déclin  face  aux  nouvelles  logiques  de 
l'aménagement  d'un  territoire  national.  Mais  partout,  la  petite  ville  est  le 
creuset  d'une  transformation  sociale  multiforme. 

Algérie  :  la  quête  de  l'autonomie  locale 

Marc  Côte 

Multipliées  par  l'Etat,  les  petites  villes  d'Algérie  présentent 
aujourd'hui  des  évolutions  très  différenciées,  en  fonction  de 
dynamismes  locaux  variables.  Dans  la  situation  de  crise  actuelle,  ces 
petites  villes,  dont  beaucoup  sont  passées  sous  contrôle  islamiste, 
tendent  à  s'isoler,  mais  offrent  en  même  temps  une  base  de  repli  face 
aux  difficultés  insurmontables  des  grandes  villes. 

La  territorialité  en  Syrie  centrale  :  une  base  communautaire 
ou   régionale? 

Mohamed    Dbiyat 

Les  petites  villes  de  Syrie  centrale,  aidées  par  l'Etat,  se  sont 
multipliées  et  ont  acquis  leur  autonomie  par  rapport  aux  deux  pôles  de 
Homs  et  de  Hama.  Leur  croissance  dépend  des  fonctions  qu'elles 
exercent  à  l'égard  de  leurs  campagnes,  et  engendre  une  territo- 
rialisation  de  leurs  habitants,  qui  repose  soit  sur  un  sentiment 
communautaire,  comme  à  Méhardeh  la  Chrétienne,  soit  sur  un  senti- 
ment d'appartenance  sous-régionale,  comme  à  Salamieh  l'Ismaïlienne. 


Migrants   ruraux, et   "territorialité" 
dans  le  nord-ouest  marocain 

Aziz  Iraki 

Les  migrants  des  campagnes  installés  dans  trois  petites  villes  du 
Nord-Ouest  marocain  maintiennent  des  relations  variables  avec  leur 
douar  d'origine.  Tantôt  la  famille  aide  le  migrant  à  s'installer  et  à  subsister 
en  ville,  tantôt  le  migrant  pourvoit  aux  besoins  de  ses  parents  demeurés 
au  village.  Mais  cet  attachement  reste  précaire,  lié  à  l'existence  d'un 
patrimoine  foncier,  à  la  proximité  lignagère...  Les  processus  de  solidarité 
collectifs  sont  rares  et  dépendent  de  la  solidité  des  liens  du  groupe 
d'origine. 
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Le  Marzougui,  le  touriste  et  la  degla 

Abdelfettah    Kassah 

La  petite  ville  de  Douz  dans  le  Sud  tunisien,  est  née  de  la 
sédentarisation  des  nomades  Mérazig.  Sa  croissance  a  été  rapide, 
favorisée  par  les  équipements  et  le  statut  administratif  accordés  par 
l'Etat,  par  l'esprit  d'entreprise  des  émigrés  Mérazig  et  la  solidarité  des 
clans.  Mais  l'activité  touristique  est  largement  un  leurre,  et  la  ruée 
anarchique  vers  la  datte  (la  dégla)  pourrait  se  révéler  catastrophique 
pour  l'environnement,  en  épuisant  rapidement  le^  nappes  d'eau 
profonde. 

Les  villes  de  "l'Espoir"  en  Mauritanie  :  la  tribu  contre  l'Etat 

Tidiane   Koita 

L'urbanisation  de  la  Mauritanie  est  récente  et  brutale.  Le  long  de  la 
route  de  l'Espoir,  des  petites  villes  sont  nées  :  elles  sont  le  théâtre  de 
profonds  bouleversements  socio-économiques;  face  à  l'Etat,  les  tribus 
conservent  cependant  un  rôle  prééminent  dans  la  gestion  de  l'espace 
urbain. 

Hadath  :  petite  ville,  ou  banlieue  de  Beyrouth? 

Annie   Tohmé 

Hadath,  village  de  piémont  au  sud-est  de  Beyrouth,  s'est  trouvé 
presque  isolé  durant  la  guerre  des  autres  régions  chrétiennes;  très 
exposé  sur  la  ligne  de  front,  il  a  connu  de  ce  fait  un  développement 
autonome  des  activités  commerciales,  lié  à  des  changements  dans  le 
leadership  politique  et  social  du  village.  L'afflux  de  réfugiés  l'a 
transformé  en  petite  ville,  mais  ses  relations  avec  l'extérieur  sont 
toujours  très  marquées  par  le  souvenir  de  la  ligne  de  front. 

Jounié  ou   les   rendez-vous  manques  de  l'histoire 

Liliane   Barakat 

Le  port  de  Jounié,  "capitale"  du  "réduit  chrétien"  durant  la  guerre 
civile  libanaise,  a  connu  durant  15  ans  (1975-1990)  un  essor  fulgurant. 
Mais  les  fonctions  commerciales  et  de  loisir  qu'elle  a  accueillies 
survivront-elles  au  retour  des  fonctions  politiques  à  Beyrouth  ?  Ce  n'est 
pas  la  première  fois  que  ce  débouché  maritime  de  la  montagne  du 
Kesrouan  connaît  cette  succession  rapide  de  périodes  de  prospérité  et 
d'éclipsé;  l'histoire  de  Jounié  depuis  un  siècle  peut  aider  à  en  éclairer 
l'avenir. 


334 


Résumés 

Zabîd,    anti-développement   et    potentialités 

Paul    Bonnenfant 

Zabîd  est  une  ville  privée  de  son  ancien  pouvoir,  bâti  sur  la  maîtrise 
des  sciences  de  l'Islam.  L'Etat  ne  s'est  pas  intéressé  à  la  ville  et  à  son 
développement.  Les  instances  de  développement  sont  sans  prise  sur 
la  vie  économique  propre  de  la  ville.  De  son  côté,  la  municipalité  est 
embryonnaire  et  inefficace.  Au  contraire  de  beaucoup  de  petites  villes, 
carrefours  routiers,  marchés  agricoles,  villes  de  service,  relais  du  pouvoir 
central,  dont  la  croissance  démographique  est  rapide,  la  population  de 
Zabîd  croît  lentement.  La  ville  apparaît  comme  une  ville  dont  les 
potentialités  agricoles,  artisanales  et  culturelles  sont  grandes,  mais  dont 
le  néo-libéralisme  actuel  ne  permet  pas  le  développement. 


Une  petite  ville  en  proie  à  la  désertification 
Sinkat  (Soudan   Oriental) 

Hassan  A.  Abdel-Ati 

Sinkat  est  une  ancienne  cité  caravanière,  au  cœur  des  montagnes  de 
la  mer  Rouge,  et  l'un  des  lieux  saints  de  la  confrérie  islamique  Khatmiya. 
Les  sécheresses  des  deux  dernières  décennies  y  a  fait  affluer  les 
nomades  béja,  mais  ceux-ci  ne  parviennent  pas  à  s'intégrer  au  monde 
urbain,  tandis  que  la  croissance  urbaine  contribue  à  la  dégradation  de 
leur  écosystème.  Sinkat,  bien  que  ville  de  garnison  et  chef-lieu  de 
district,  voit  ses  fonctions  économiques  concurrencées  par  Port 
Soudan,  capitale  de  la  province,  rendue  plus  accessible  par  la  route 
goudronnée  qui  la  relie  à  Khartoum  depuis  1982. 


Transformations  socio-culturelles  a   Kiffa  (Mauritanie) 

Mariella    Villasante-de-Beauvais 

La  ville  de  Kiffa,  de  simple  ksar  fondé  au  début  du  siècle  par  les 
Français,  est  devenue  un  lieu  de  sédentarisation  des  nomades  et  un 
centre  commercial  important  à  partir  des  années  70.  La  ville  a  grandi  de 
manière  anarchique,  sous  l'impulsion  de  la  communauté  des  marchands 
et  des  fonctionnaires;  les  rapports  sociaux  traditionnels  se  sont  trouvés 
modifiés  en  profondeur  par  l'accès  des  jeunes  à  l'école,  et  par  une 
differentiation  sociale  fondée  sur  la  richesse.  Les  nouveaux 
comportements  de  la  jeune  génération  se  traduisent  dans  le  jeu 
électoral,  où  les  anciennes  allégeances  sont  contestées  à  travers  le  jeu 
des  partis.  Mais  c'est  tout  l'ordre  ancien  qui  se  trouve  battu  en  brèche 
par  l'adoption  d'un  mode  de  vie  typiquement  citadin  importé. 
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